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EXPLICATIONS DES SYMBOLES 

0 = moins de la moitie de 1 dans la demiere position occupee, 
mais plus que zero 

= neant 

| = rupture fondamentale compromettant la comparabilite chronologique 
ä l'interieur dWe serie 

= chilfre inconnu 

x = position de tableau non utilisee, car chiffre Sans signification 
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ABREVIATIONS GENERALES*) 

1 g 
kg 
dt 
t 
mm 
cm 
m 
km 
m2 
ha 
km2 
1 
hl 
m2 
dem 
tjb 
tjn 
tdw 

R 
US-S 
ECU 
DTS 

gramme 
Irilogramme 
decitonnc (100 kg) 
tonne (1 000 kg) 
milimdre 
centimetre 
metre 
küometre 
metre carrd 
hectare (10 000 m2) 
lrilomdtre carrd 
litre 
hectolitre (1001) 
mörecube 
tonne/km 
tonneaux de jauge brut 
tonneaux de jauge net 
force portante 
(t= 1016,05 kg) 
Rand financier 
Dollar amdricain 
Unite de compte europeenne1) 
droits de tirage speciaux 

kW 
kWh 

MW 
GW 
MWh 

GWh 

PC 
P 
Mio 
Mrd 
DA 
MTA 
FA 
MA 
trim 
sem 
M 
MM 
caf 
fob 

kilowatt(102 Watt) 
kilowait/heure 
(102 watt/heure) 
megawatt (10** Watt) 
gigawatt (109 Watt) 
meggwatt/beure 
(10° watt/heure) 
gigawatt/heure 
(109 watt/heure) 
piece 
PAKE 
millinn 
milliard 
ddbut de l'annee 
moitid de l'annee 
fin de l’annee 
moyenne annuelle 
trimestre 
semestre 
moyenne 
moyenne mensuelle 
coüts, aasurances et ffet 
free on board 

UNITES INTERNATIONALES DE DIMENSIONS ET DE POIDS SELECTIONNEES 

1 inch (in). 
1 foot (ft). 
1 yard (yd).. 
1 mile (mi). 
1 acre (ac).. 
1 cubic foot (ft2). 
1 gallon (gal.). 

2,540 cm 
0,305 m 
0,914 m 
1,609 km 
4 047 m2 
28,317 dm2 
3,7851 

1 imperial gallon (imp. gal)....= 4,546 
1 harrel(bL).= 158,983 
1 oünce (oz).= 28,350 
1 troy ounce (troy oz).= 31,103 
1 poimd (Ib).* 453,592 
I short ton (sh t).= 0,907 
1 long ton (11).= 1,016 

1 
1 

t 

*) Des abreviations spdciales sont udlisces rfans les difßrents chapitres. Nonnalement, les 
donnees provisoires, corrigees ou esümees, ne sont pas d&ignees conune telles a quelques cas 
d'exception pres. Les Scarts entre les totaux sont dus ä rarrondissement des chiSfes. 

1) Voir egalement page 6, "Valeurs de l'unitd de compte europeenne" ECU 
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1. APERCU GENERAL 

RESUME 

Le Cameroun comporte un plateau cötier, au sud un haut plateau et au nord le bas pays du 
lac Tchad. Du point de vue de la Vegetation, on passe de la foret tropicale au sud a la 
savane au centre et ä la steppe au nord. Sur une superficie de 475 000 km2 vit une 
population de 12 Mio habitants (1991) soit en moyenne 25 hab./km2, ce qui est 
relativement dense par rapport aux pays voisins d'Afrique Centrale. Cette population 
connait une forte croissance (+ 3,4 % par an en moyenne) ; les projections pour l'an 2000 
prevoient 15 ä 17 Mio habitants et au minimum 29 Mio en 2025. Comme dans les autres 
pays africains, cette augmentation rapide de la population s’explique ä la fois par 
l'importance des naissances et par la diminution des deces. II existe par ailleurs un 
desequilibre demographique regional, la densite variant de 4,7 a 96,6 hab./km2 La 
croissance urbaine est forte (+ 6 % par an) et on estimait qu'en 1991 42 % de la population 
habitaient en ville, en particulier ä Douala et ä Yaounde. Le taux d'activite (39,4 % en 
1987) est en progression; il est plus eleve pour les hommes que pour les femmes ; la 
population acdve croit (+ 4,1 % par an) plus vite que l'ensembie de la population 
camerounaise. En 1987, 65 % des personnes agees de 15 ans et plus faisaient partie de 
cette population active; parmi elles, 25 % etaient demandeurs d'emploi, ce taux etant 
meme de 40 % en ville (estimation 1991). Selon le recensement de 1987, 82 % des 
personnes actives travaillaient dans le secteur primaire. 

Sur le plan de la sante, le cholera et la fievre jaune sevissent encore, surtout dans le nord, 
et on constate une acceleration de la propagation du sida. La medecine präventive est 
insuffisante et, dans le domaine medical, les disparites regionales sont fortes; les 
campagnes de vaccination quant ä eiles sont egalement insufBsantes. A l'oppose, le Systeme 
de santd curatif s'ameliore et le personnel medical augmente. 

On constate une faiblesse structurelle du Systeme educatif malgre les efforts financiers de 
lTEtat; il s'agit en effet du premier poste budgetaire (13,6 % en 1990-91) mais du fait de la 
crise financiere de FEtat les conditions de l'enseignement se degradent. D'un cöte il y a une 
forte extension des infrastructures scolaires, il existe cinq universites et le nombre d’eleves 
et d’etudiants augmente ; de l'autre, plus d'un enfant sur quatre ne va pas ä l'ecole primaire 
(avec d'importantes disparites regionales), cette ecole manque d'instituteurs (52,7 eleves 
par instituteur en 1989-90) et de locaux et il y avait en 1990 46 % d'analphabetes, avec des 
disparites selon le sexe. 

Le Cameroun a connu une croissance reguliere entre 1968 et 1976 (+ 4,3 % par an en 
termes reels du PIB) puis une forte croissance entre 1977 et 1986 (+ 7,4 %), enfin une 
croissance economique negative depuis 1986-87 (- 6 %). Aussi le PIB reel par habitant en 
1988-89 etait-il inferieur ä celui de 1979-80 (1988-89: PIB = 3495 Mrd F CFA). Les 
causes de cette recession sont ä rechercher dans la chute des cours mondiaux du petrole, 
du cacao, du cafe et du coton, dans la reevaluation de fait du franc CFA par rapport au 
dollar (devaluation du dollar), dans la diminution des reserves et de l'extraction de petrole 
et dans la contraction de l'investissement qui a suivi (diminution de l'engagement 
economique au Cameroun des capitaux etrangers). Il n'y a pas actuellement de perspectives 
de relance economique. 
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L'agriculture (y compris La sylviculture et la peche) demeure la colonne portante de 
l'&onomie camerounaise : eile conlribue pour pres de 27 % k la crdation du PIB (1989- 
90), les 4/5 de la population active y sont employes et les produits agricoles representent 
plus de 30 % des exportations. Les exploitations sont petites (moyenne : 1,6 ha; sur 70 % 
des terres agricoles les exploitations ont moins de 2 ha) et il s'agit pour l'essentiel de 
culture manuelle avec une consommation d'intrants tres reduite et des rendements faibles. 
Le Cameroun est autosuffisant du point de vue alimentaire mais la encore avec des 
disparitds regionales. Les principaux produits alimentaires de base sont le mais, la banane 
plantain, le manioc, l'igname, le mil, Ie sorgho, la pomme de terre, la patate douce et le riz. 
Les produits agricoles d'exportation les plus importants sont surtout le cacao et le cafe 
mais aussi le coton, la banane, le the, le caoutchouc et l'ananas; la baisse de leur prix sur le 
marche mondial a engen dre la crise; celle-ci a eu pour consequence des defidts publics et 
des retards de paiement par l’Etat aux paysans. II s'en est suivi une privatisation de la 
commercialisadon qui a provoqud dans certains cas l'absence d'achat aux producteurs, 
I'interet commerdal etant insuffisant. La politique actuellement en vigueur vise k ameliorer 
la productivite et k supprimer les subventions. 

L’elevage est important, surtout dans le nord. La sylviculture tient egalement une grande 
place; plus des 3/4 des abattages sont realises au titre du bois de chauffe et du charbon de 
bois; il existe par ailleurs une centaine d'entreprises forestieres (importance des grandes 
entreprises etrangeres dans ce secteur), vingt grandes sderies et cinq fabriques 
d’agglomere. La peche quant ä eile est en regression. 

En 1989-90, rindustrie representait 27,8 % du PIB. De 1980 k 1985, le Cameroun a connu 
une tres forte croissance industrielle due au boom pdtrolier. Ensuite la recession dans le 
secteur petrolier (- 42 % en quatre ans) a engen dre une crise industrielle grave (- 33 %); le 
ralentissement economique general et la crise financiere de l'Etat se sont poursuivis par la 
baisse des exportations industrielles, des impöts, des salaires et des emplois; presque 
toutes les branches sont concemdes. D est important de souligner que le Cameroun est 
autonome du point de vue energ&ique (bois, petrole et energie hydraulique); malgrä des 
gisements tres importants, le gaz naturel, compte tenu du cout 61eve de son exploitation et 
d*un cours mondial faible, n'est pas exploite. Une seule grosse societe assure 80 % de 
l'extraction petroliere Le potentiel d'energie hydraulique est enorme mais il est 
actuellement tres peu utilise. L'industrie de transformation est importante mais sa vocation 
est essentiellement nationale. Apres avoir concerne la transformation des matidres 
premieres agricoles, 1'industrie s'est diversifiee. les bdndfices pour l'Etat de l’activite 
petroliere ont permis des investissements publics dans le secteur secondaire. Aujourdlmi 
l'industrie de transformation est dominee par une trentaine d'entreprises auxquelles 
s'ajoutent plusieurs centaines de PME (de moins de dix employes chacune); la presence 
etrangere est forte, surtout franpaise. Les branches industrielles les plus importantes sont: 
les boissons et la transformation du tabac, la transformation des produits agricoles, le 
textile et le vetement ainsi que la production et l'usin^e de metaux (essentiellement 
l'aluminium). Le secteur de la construction traverse une crise trös grave et les perspectives 
industrielles du Cameroun sont d'une maniere generale assez sombres. Dans ce contexte, le 
Plan Directeur d'Industrialisation mis en place par le gouvemement vise ä eliminer les 
causes structurelles de l'echec industriel. 
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11 existe au Cameroun de nombreuses possibilites dans le domaine du tourisme mais ü 
manque d'equipements tourisüques ainsi que pour les Conferences. Dans ces conditions le 
developpement du tourisme est faible. Cependant, depuis 1985-86 on constate une 
croissance du secteur hötelier ; en 1988 on denombrait 150 hötels classes ; la fixation du 
prix des chambres d'hötel par l'Etat dans le cadre general du contröle des prix a limite 
pendant longtemps l'amelioration du parc hötelier. 

Compte tenu de sa taille, les moyens de transport dont dispose le Cameroun sont 
insuffisants. La longueur des voies ferrees est de 1 100 km; dans ce secteur, le parc de 
materiel est en croissance, le nombre de voyageurs en hausse mais le fret en baisse. Le 
Cameroun dispose <fun reseau routier de 66 000 km dont 35 000 km de routes principales 
et 31 000 km de routes secondaires; 3 000 km sont goudronnes; lä encore il existe de 
grandes disparitös regionales. Le transit commercial est important. Malgre son 
augmentarion, le parc automobile demeure faible. En ce qui conceme la flotte de navires 
commerciaux, cdle-ci a connu une tres forte croissance; cependant, du feit de la crise 
economique, le trafic maritime est en baisse. II existe une compagnie aenenne 
camerounaise, trois aeroports intemationaux et un reseau tres dense de lignes aeriennes 
interi eures; apres une periode de crise, on constate actuellement une reprise Hans le 
domaine du transport aerien. Enfin, en ce qui conceme le reseau telephonique, celui-ci est 
notoirement insuffisant. 

Le Cameroun est membre de la Zone Franc; les fortes variations qu'a connues le franc 
CFA par rapport au dollar est la consequence des mouvements du franc franpais vis-ä-vis 
du dollar. La surevaluation progressive du CFA par rapport au dollar a eu de graves 
consequences au niveau des recettes d'exportation qui ont chute, ce qui a provoque une 
recessioa Les reserves en devises (liees aux ventes petrolieres) ont subi eil es aussi de tres 
fortes fluctuations. Le Systeme bancaire qui etait bien developpe a connu de graves 
problömes financiers: insolvabilite partielle, crise de liquidite et de rentabilite; ceci a 
necessitö sa restmcturation et sa recapitalisation. Enfin le deficit budgetaire a eu pour 
consöquence un effondrement des avoirs exterieurs nets. 

L'augmentation des recettes petrolieres a entraine une expansion des depenses de l'Etat. 
Les facteurs exogenes de 1986 ont eu pour consequence une crise budgetaire du feit de 
l'adoption trop tardive d'un budget d'austerite: les depenses ont continue a crottre alors 
que les recettes se reduisaient, les depenses effectives ont ddpasse les previsions 
budgdtaires correspondantes et les recettes reelles ont ete inferieures aux recettes 
budgdtisdes; dans ces conditions, pendant la seconde moitie des annees 80, le Cameroun a 
connu un döficit budgetaire dleve. Le budget s'est revele non flexible avec des depenses 
incompressibles et une assiette fiscale en baisse permanente. La recession economique a 
rendu tres difficile la consolidation des finances publiques. II s'est revele necessaire de 
continuer ä faire appel au Capital etranger pour financer les deficits budgetaires et les 
nouveaux impots n'ont pas resolu le probleme face ä ('importante diminution des recettes 
en provenance des operations petrolieres. Les tres importantes depenses en Capital et la 
tres forte croissance des remunerations versees par l'Etat ont contribue de lau- cote ä 
creuser le ddficit. Pour tenter de resoudre le probleme, la politique prdconisee entend d'un 
cötd lütter contre la contrebande, la corruption et la fraude fiscale, de l'autre reduire les 
depenses en personnel (ce qui se rövele tres difficile), les subventions et les depenses 
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d'investissement (tres fortement). Mais simultanement on constate une forte croissance des 
interets de la dette exterieure (l'interet de la dette publique represente maintenant le quart 
des depenses courantes). 

Le nombre de salaries du secteur enregistre augmente, surtout celui du secteur public (le 
tiers), c'est-ä-dire pour l'essentiel des fonctionnaires. Cependant la diminution de l'emploi 
dans les Services publics est toujours prevue par le Programme d'ajustement structurel; 
l'Etat doit mettre son personnel en retraite anticipee ä 50 ans (mais toucheront-ils 
reellement une retraite?) et supprimer 12 000 emplois. Par ailleurs la recession 
economique a pour consequence la Suppression d'emplois dans le secteur prive. 
L'augmentation importante du chömage qui resulte de cette ciise economique est 
egalement amplifiee par l'exode rural et par l’amvee des jeunes sur le marche de l'emploi 
apres leurs etudes. Le projet Dimension Sociale de l'Ajustement se propose dans ces 
conditions de financer la creation de petites entreprises et de former les chömeurs. Mais 
ces mesures demeurent insuffisantes; seule la relance de l'economie peut endiguer la 
montee du chömage. Jusqu'ä present les couts salariaux tres eleves et les lois relatives ä la 
securite de l'emploi ont favorise la creation d'industries plus intensives en Capital qu'en 
travail, ce qui n'a pas contribue ä lütter contre le chömage. Les tres grandes differences de 
salaires selon les professions ont complexifie de leur cöte le fonctionnement du marche du 
travail et entraine des distorsions economiques entre branches. 

Compte tenu de son appartenance ä la Zone Franc, les evolutions de prix du Cameroun 
suivent d'assez pres les augmentations de prix en France, c'est-ä-dire qu'elles sont 
moderees ; aussi le taux d'inflation au Cameroun est-il tres inferieur i ceux des pays voisins 
hors zone franc. On constate un ralentissement de la hausse des prix ä la consommation ä 
partir de 1983-84. La forte diminution de l'inflation i partir de 1987-88 est due ä une crise 
de liquidite qui est elle-meme la consequence du deficit Croissant de la balance des 
paiements, de la fuite des capitaux, de la diminution des reserves en devises, de 
l'effondrement des reserves bancaires du gouvemement, de la demande croissante de 
crödits par les entreprises privees et de la reevaluation de fait du franc CFA par rapport au 
dollar (amortissement de l’evolution des prix des produits importes). Par ailleurs, tout au 
long des annees 80, la hausse des prix ä la consommation pour les menages europeens 
(nombreux produits importes) a ete plus faible que pour les menages africains (surtout des 
produits locaux) alors meme que ces demiers ont un niveau de vie beaucoup plus faible. En 
juin 1989, toute une serie de contröles de prix a ete supprimee; cependant ce contröle a 
ete maintenu pour seize produits de base; ces produits sont encore soumis aux regimes de 
limitation ä l'importation et de licence d'importation. 

La balance des paiements du Cameroun est negative. La balance commerciale excedentaire 
ne suffit pas pour combler une balance des Services largement deficitaire et l'excedent de la 
balance des capitaux n'est pas assez important pour retablir l'equilibre. La baisse des prix 
du petrole et la poursuite Hans un premier temps de l'augmentation des importations a eu 
pour consequence une diminution des excedents commerciaux ä partir de 1986. 
L'importance des interets de la dette publique exterieure a pese tres lourd dans la balance 
des Services. La reduction par la suite des importations et des interets de la dette 
(reechelonnement) n'a pas suffi pour retrouver un equilibre durable. Les pronostics 
Revolution de la balance des paiements sont pessimistes: la regression des recettes 
d'exportation (petrole, cacao, cafe) limite les excedents de la balance commerciale qui est 

StB A/Eurostat, Cameroun 17 



alors incapable de compenser les pertes dans le secteur des Services ; le remboursement de 
la dette exterieure sollicite durement la balance des capitaux. Dans ces conditions, l'aide 
directe apparait de plus en plus necessaire et un nouveau reechelonnement de la dette 
exterieure s'impose. 

L'excedent structurel depuis 1981 de la balance commerciale est dü aux exportations 
petrolieres tnais la richesse du Cameroun constitue egalement sa faiblesse. La forte 
augmentation du taux de Couverture en volume des importations par les exportations n'a pu 
compenser la chute des tennes de I'echange qui s'est produite ä partir de 1985-86. D s'en 
est suivi une röduction des capacites d'importation, surtout en matiere d'investissement Les 
exportations ont culmine en 1984-85 ; c'est leur degradation (chute des cours, chute du 
dollar) qui est i rorigine de la crise economique du Cameroun. Le petrole est le premier 
produit d'exportation depuis 1980; il est suivi par les produits primaires agricoles (cacao, 
cafe, bois, coton. ) et par l'aluminium. Selon les annees, 2/3 ä 3/4 des exportations vont 
vers les pays de la CEE, surtout la France (40 %) mais aussi l'Espagne, lltalie, les Pays- 
Bas... Le Cameroun exporte plus vers la CEE qu'il n'importe en provenance de celle-ci. Les 
importations ont culmine en 1985-86; leur diminution ensuite est due ä la crise 
economique, 4 la chute des exportations et ä la diminution des reserves en devises. H s'agit 
surtout de biens intermediaires (40-50 %) puis, jusqu'en 1986-87, de biens d'equipement, 
enfin de biens finis (en hausse, en particulier pour les produits alimentaires, jusqu'ä 
concurrence de 33 %) ; 60 ä 70 % des importations proviennent de la CEE : la France 
vient toujours en tete malgre la reduction de sa part (de 68 a 58 %) puis on trouve 
l'Allemagne, 1TJEBL, lltalie... On constate une augmentation de la diversification dans 
rorigine des importations camerounaises. En dehors du commerce officiel, il convient de 
souligner l'importance du commerce non declare surtout entre le Cameroun et le Nigeria. 
Dans le Programme d'ajustement structurel, l'ajustement commercial vise ä liberaliser les 
echanges et 4 augmenter les exportations. La mise en oeuvre de cette politique se realise 
dans le cadre d*un nouveau "programme general des echanges” (1989). 

Depuis 1985, on constate une degradation des apports nets de capitaux prives etrangers au 
Cameroun; la tendance est 4 la baisse, l'investissement est en panne. Malgre cela les 
capitaux dxangers tiennent toujours une place tres importante dans les entreprises 
camerounaises, oü ils sont souvent en position majoritaire. En 1984 le taux de contröle des 
capitaux dtrangers etait de 64 %. Les principaux secteurs concemes sont l'agro-alimentaire, 
le commerce general et les institutions financieres. Dans l'ensemble des capitaux 6trangers 
investis dans les entreprises camerounaises, la part des pays de la CEE a augmente; plus 
des 4/5 des capitaux prives etrangers ont leur origine dans la CEE. Quatre grands groupes 
etrangers dominent le marche: trois frangais et un britannique. Les principaux pays 
concemes sont la France (place prepond&ante, ancienne et diversifiee), le Royaume-Uni, 
les USA et l'Allemagne. En 1990 un nouveau code des investissements a ete promulgue et 
le regime de la zone franche a ete cree; leur mise en oeuvre respective se fait 
progressrvement. 

La dette exterieure a connu une forte hausse entre 1975 et 1980; cette periode correspond 
ä la mise en place de la capacite de production petroliere. Cette augmentation s'est 
poursuivie tout au long de la decennie 80. En 1990 la dette exterieure representait 57 % du 
PNB contre 15 % en 1970. La part de la dette bilaterale augmente alors que edle de la 
dette privee diminue. De nouveaux emprunts ont ete souscrits depuis 1985 pour tenter de 
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reequilibrer Ies comptes de l'Etat et la dette nee de l'APD a fortement augmente ä partir de 
1986. L'endettement s'est poursuivi alors que les cours du petrole baissaient. L’essentiel de 
ce financement exterieur s'est realise au moyen de prets ä des conditions non 
concessionnelles donc avec des taux d'interet eleves. En 1991 la CEE etait 4 l'origine de 
presque des 2/3 de l'encours de la dette exterieure decaissee publique et 4 garantie 
publique, l'essentiel etant bilateral (les 4/5 de l'encours bilateral). La France est le premier 
des bailleurs de fonds du Cameroun (33 %) mais l'Allemagne a egalement une place 
importante (17 %). 

Au niveau multilateral, c'est la Banque Mondiale qui vient en tete des creanciers (16 %). 
Le Service du au titre de la dette exterieure a lui aussi connu une forte hausse; en 1990-91, 
il representait 44 % des exportations de biens et Services si on incluait les arrieres. Le 
Service bilateral diminue alors que le multilateral augmente. La moitie conceme la CEE, 
pour l'autre moitie, il s'agit essentiellement de multilateral ; 62 % du Service dü (dette 
exterieure publique et 4 garantie publique) le sont la France, 4 la Banque Mondiale et 4 
l'Allemagne. Le Service effectif n'a represente en 1990-91 que 30 % du Service dü ou 19% 
si on inclut les arrieres. Le Cameroun consacre ses possibilites financieres 4 regier en 
priorite ses dettes multilaterales auxquelles il ne peut echapper (arrieres multilateraux 
1991 : 3 %). En 1990-91, 72 % du Service effectif l'ont ete au profit de la Banque 
Mondiale (44 %) et de la France (28 %). Depuis 1985-86, on constate l'apparition puis 
l'accumulation d'arrieres (285 Mrd F CFA en 1991); 72 % de ceux-ci concement la 
France, l'Autriche et l'Allemagne. L'augmentation des emprunts d'origine multilaterale 
contribue 4 durcir les conditions de remboursement de ceux-ci; par ailleurs il y a un 
desengagement financier du secteur prive etranger (chute des emprunts aupres du Systeme 
bancaire). De 1987 4 1990 la CEE a assure les 2/3 des decaissements; il s’agit presque 
totalement de prets bilateraux. Le Cameroun est passe en 1989 devant le Club de Paris ; 
c'est le premier reechelonnement dont il beneficie des creances bilaterales publiques et 4 
garantie publique dependant des pays membres de ce Club. Cependant les arrieres 
continuent 4 s'accumuler; dans ces conditions, un second passage devant le Club de Paris 
parait inevitable ainsi qu'un premier passage devant le Club de Londres (dette 
commerciale). 

L'aide publique au Cameroun augmente (versement 1989 : 207 Mrd F CFA, soit 5,9 % du 
PIB); eile est composee d'APD (72 %) ainsi que d’autres apports (28 %) realises surtout 
par la BIRD. Les dons augmentent en valeur absolue et en pourcentage dans l'APD nette. 
Du fait des difficultes pour reunir les contreparties financieres du Cameroun necessaires 4 
la mise en place des prets, certains bailleurs de fonds y pourvoient par une aide fournie 
dans le cadre du Programme d'ajustement structurel. Prets et dons confondus, l'element de 
liberalite des engagements d'APD est tres eleve ; selon les annees il se situe entre 74 et 86 
%. La capacite d'absorption de l'aide est limitee du fait des capacites productives et des 
structures de decision; cependant la diminution de l'aide projet au profit de l'aide 
Programme pennet maintenant un deblocage plus rapide des fonds. L'obligation de resuitat 
pour l'aide apparait d'autant plus necessaire que les eflfets de celle-ci doivent permettre de 
rembourser la dette ainsi creee. Les principaux secteurs d'intervention en matiere de 
financement public du developpement sont: l'aide aux programmes (en hausse), les 
inffastructures et Services sociaux (en augmentation), l'agriculture (en Stagnation), la 
Cooperation technique, I’energie et l'education (ces trois demiers en regression). L'apport 
en Capital est de 60 %, le reste concemant l'assistance technique. Les secteurs "productifs", 
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qui absorbent plus de 60% du total de l'aide, beneficient surtout de prets et les autres de 
dons. Les apports multilateraux ne depassent pas le tiers du total des apports; la 
Communaute Europeenne y tient une place importante. La part de la CEE augmente; 
selon les agregats eile se situe entre 65 et 78 % (1987-1989) ; les 3/4 des ressources 
bilaterales du Cameroun proviennent de la CEE (France, Allemagne, Italie...). Les 
principaux organismes multilateraux hors CEE concemes sont la BIRD, la BAD et le FAD. 
Pour les dons le bilateral est preponderant, pour les prets c'est l'inverse ; le multilateral, lui, 
accorde surtout des prets; pour les apports bilateraux c’est moitie-moitie. Finalement le 
Cameroun beneficie de prets ä concurrence de 70 % et pour 30 % de dons. 

Depuis l'independance, le Cameroun a connu des plans quinquennaux successifs : cinq 
entre 1961 et 1986. Compte tenu de la crise, les objectifs du sbrieme plan s'avererent 
irrealisables, aussi a-t-il ete remplace par des programmes d’investissement quadriennaux 
ajustes. Le FMI a apporte depuis 1988 son aide au Cameroun. Sous I'egide de la Banque 
Mondiale, ce pays a adopte en 1989 un Programme d'ajustement structurel qui pröne la 
croissance economique, la reduction de l'intervention de lTEtat, la Stimulation de l'activite 
de l'economie privee et l'augmentation de la productivite. Le PAS avance moins vite que 
prevu, cependant des progres sont decelables. Son adoption a permis au Cameroun de 
beneficier d'un credit d’ajustement structurel; le paiement de sa troisieme et demiere 
tranche presuppose la mise en oeuvre de nouvelles mesures de polidque economique en ce 
qui conceme l'emploi public, la lutte contre la corruption, les entreprises publiques non 
rentables et le deficit budgetaire. Le projet Dimension Sociale de l'Ajustement entend quant 
a lui reduire les consequences sociales des reformes economiques, 150 entreprises devant 
etre eliminees, privatisees ou restructurees. 
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1.1 DONNEES DE BASE 

Territoire 
Superficie totale 
Superficie agricole et 
cultures permanentes 

Unite 

km’ 475 442 

kB1 1989: 70 080 

Population 
Population totale 

Resultat du recenseaent 
Moyenne annuelle 1) 

Croissance dAaographique 
Taux de croissance annuel 

aoyen de la population 
Densiti dtmographique 
Naissances 
D6ces 
D6e6s au cours de 
la 16re annee de vie 

Espirance de vie 
4 la naissance 
Hoaaes 
Feaees 

1 000 
1 000 

X 

1976: 7 663 1987 
1980 : 8 653 1991 

1976/1987: 36,9 1987-1991 

X 1976/1987: 
hab. par km* 1976: 

pour 1 000 hab. 1970/75 0: 
pour 1 000 hab. 

par 1 000 
de nes vifs 

2,9 1987/1991 
16.1 1991 
46,0 1990/95 D 
20.2 

119 

Annbes 

Annens 

43.5 
46.5 

Sante publique 
Lite d’höpitaux Nomtore 
Habitants par lit d'höpital Noabre 
H6decins Noabre 
Habitants par aidecin 1 000 
Dentistes Noabre 
Habitants par dentiste 1 000 

1979: 22 999 1988: 
363 

1980: 553 1987: 
15,5 

10 
859,1 

Education 
AnalphabAtes (15 ans et plus) X 
Elives de 

1‘enseigneaent iliaentaire 1 000 
l'enseigneaent secondaire 1 000 

Etudiants 1 000 

1990: 

1980/81: 1 379,2 1989/90: 
169,3 
11,7 1986/87: 

Coaptes nationaux 
PIB aux prix du aarchi 

aux prix courants 
aux prix de 1986/87 

par habitant 

Hrd Francs CFA 
Mrd Francs CFA 

1 000 Francs CFA 

1979/80: 1 569 
2 762 
326,1 

1988/89: 

Agriculture, sylviculture 
et pecne 
Quantites r6colt6es de 

Hals 
Sorgho 
Manioc 
Canne ä sucre 
Bananes plantain 

1 000 t 1979/81 0: 418 
1 000 t 301 
1 000 t 1 273 
1 000 t 1 072 
1 000 t 1 022 

1990: 

1) Indications des Nations Unies. 

10 494 
12 239 

13,4 

3,2 
25,0 
47.3 
13.3 

86 

53.5 
56.5 

29 285 
370 
888 

11,8 
48 

218,6 

45,9 

2 107,1 
397,2 
19,6 

3 495 
3 538 
321,6 

350 
380 

1 583 
1 330 
1 160 
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Unit* 

Quantit*s r6colttes de 

Banane (douce) 1 000 t 

Caf« 1 000 t 

Cacao 1 000 t 

Coton graine 1 000 t 

Cheptel de bovine 1 000 

Coupe de bois 1 000 r 
Quant it*s de poisson 

pÄchies 1 000 t 

Industrie 

Puissance instaU*e 

des centrales 

Production d'ilectricit* 

Extraction de 

P6trole 

hinerai d'*tain 

(4 teneur en Sn) 

0r (teneur en Au) 

Production de 

Essence 4 aoteurs 

Pitrole (k*rosine) 

Ci«ent 

Aluainiua 

Chaussures en cuir et 

en caoutchouc 

Huile de palae 

Büre 

Cigarettes 

NU 

Mio kWh 

Mio t 

t 

kg 

1 000 t 

1 000 t 

1 000 t 

1 000 t 

1 000 paires 

1 000 P 

1 000 hl 

Mio 

Tourisae 

Nuitees 1 000 

Visiteurs etrangers 1 000 

Recettes en devises Mrd Francs CFA 

Transport et Coaaunications 

Longueur de voies de ch. de fer k« 

Longueur de routes ka 

Automobiles par 1 000 habitants Noabre 

Passagers de La 

“Caaeroon Airlines“ 1 000 

Noabre 

de lignes tdldphoniques 1 000 

d'appareils de t*l*vision 1 000 

Monnaie et crddit 

Valeur 

coaparative 

Stock de devises 

Finances publiques 

Budget du gouverneaent 

Recettes reelles 

0*penses reelles 

Bettes extirieures du 

Gouverneaent central 

Francs CFA 

pour 1 ECU 

Francs CFA 

pour 1 i US 

Mio $ US 

central 

Mio Francs CFA 

Mio Francs CFA 

Mrd Francs CFA 

1985/86: 

1979/81 0: 

1980: 

1984: 

56,0 

97,7 

120,0 
115,5 

3 521 

10 197 

87,3 

1990/91: 

1990: 

1989: 

1980/81: 

1981: 

1985/86: 

1983: 

1984: 

504 

1 908 

8,94 

24 

8 

370 

290 

694 

73,1 

3 572 

77 

3 976 

2 319 

1987/88: 

1989: 

1992/93: 

1989: 

1989: 

1988: 

1991: 

1988 

1989 

1988 

1989 

1982: 730 

390 

11,4 

1987: 

1975 

1980 

1985/86 

1971 

1 165 

5,3 

533 

22,0 

1988: 

1987: 

1989/90: 

1987: 

Tin 1983: 338,54 fin 1991: 

417,38 

fin 1984 : 47,55 AoOt 1991: 

1985/86 : 877,2 1989/90: 

926,4 

1981/82: 419,1 1990/91: 

100,0 
86,0 
95,0 

112,0 
4 697 

14 126 

77,6 

754 

2 699 

5,04 

5 

8 

397 

298 

586 

85,6 

1 733 

102 
5 105 

4 300 

765 

304 

18,6 

1 104 

65 718 

7,5 

466 

32,4 

120 

348,54 

259,00 

20,54 

537,0 

703,7 

1 503,4 
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unit6 

Aetiviti prolessionnelle 

Population active 

hoaaes 

feaaes 

Pourcentage d'aetiviti 

Prix 

Indice du coüt de la vie 

i Yaounde 
KAnages africains 

MAnages europAens 

Coaaerce extArieur FAB 

Exportations 

Iaportations 

1 000 1976: 

1 000 
1 000 
Z 

1980 = 100 1979: 

1980 = 100 

Mrd Francs CFA 1980: 

Hrd Francs CFA 

2 758 1987: * 269 

1 656 2 627 

1 102 1 642 

36,0 39,4 

90,9 3e tria. 1990: 223,2 

91,8 172,1 

306,8 1991 CE): 415,0 

299,6 527,0 

(E) : estiaation 
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12INDICATEURS ECONOMIQUES ET SOCIAUXIMPORTANTS 

DES PAYS AFRICAINS*) 

Aliaentation Sant6 |x iblique Enseigneaent 

Indicateur Approvision. 

4nerg4tique 

1986 
Esp*- 
rance de 

Part les 

par lit 

regulier 

d'höpital 

1985 

Personnes 

lettrees 

dans la 

Population 

(15 ans 

et plus) 

1990 

Eieves re- 

censes de 

la popula- 

tion en &ge 

scolaire 

eieaentaire 

1987 1) 

par habitant/jour 

vie 6 la 

naissance 

1990 

2) * des 
Eeal l. 3) besoins-" 

Ans Noabre X 

Afrique du Sud . 

Algdrie . 

Angola . 

Benin . 

Botsuana . 

Burkina Faso. 

Burundi . 

Caaeroun . 

Cap-Vert . 

Rtpublique 

eentrafricaine .... 

Coaores . 

Congo . 

Cöte-d'Iuoire . 

Djibouti . 

Egypte . 

Ethiopie . 

Gabon . 

Gaabie . 

Ghana . 

Guinee . 

Guinee-Bissau . 

Guinee equatoriale . 

Kenya . 

Lesotho . 

Liberia . 

Libye . 

Hadagascar . 

Malawi . 

Hali . 

Maroc . 

Ile Maurice . 

Hauritanie. 

2 924 120 
2 715 112 
1 880 82 
2 184 95 
2 201 96 
2 139 86 
2 343 97 
2 028 88 
2 729b) 

1 949^ 86 
2 109“^ 
2 619 117 
2 562 110 

3 342 132 
1 749 71 
2 521 107 
2 365“' 99 
1 759 76 
1 776 77 

105 

2 060 92 
2 303 101 
2 381 102 
3 601 153 
2 440 106 
2 310 102 
2 073 86 
2 915 118 
2 748 121 

2 322 92 

62 174 (83) 
64 439 
43(87) 693 (86) 
48 1 016 (81) 
59(87) 452 (84) 
49 1 180 (84) 
48(87) 831 (84) 
52 370 (88) 
63 512 (80) 

47 672 
54 528 (80) 
50 225 (81) 
54 912 (82) 
49 286 (81) 
63 788 (86) 
43 2 787 (80) 
53 228 
45 928 (80) 
56 584 (81) 
44 592 (76) 
47 529 (81) 
48 170 (80) 
60 653 
58 715 (86) 
56 654 (81) 
63 201 (82) 
55 449 (82) 
48 606 (87) 
48(87) 1 864 (83) 
63 854 
70 357 (83) 
48 1 313 

61(80) 105(72) 
58 96 
41 93 
23 63 
74 111 
18 s 32 
34(85)®' 67 
54 109 
50(86) 108 

38 66 
48(80) 80 
57 156(82) 
54 70 
12(85) 45 
48 90 
66(86) 37 
61 126(86) 
27 62 
60 71 
24 30 
37 56 
50 108 
69 96 
74(85) 113 
39 34 
64 127(85) 
80 94 
41(85) 66 
17 23 
50 71 
83 106 
28(85) 52 

Voir les notes en fin de tableau. 
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13. ENDICATEÜRS ECONOM1QUES ET SOCIAÜX EMPORTANTS 
DES PAYS AFRICAINS*) (SUITE) 

Indicateur 

Pay» 

Aliaentation Sante p< Jblique Enseigneaent 

Approvision. 

6nerg6tique 

1986 

Esp*- 

rance de 

Habitant* 

par lit 

regulier 

d'hfipital 

1985 

Part Je* 

Personne* 

lettrAes 

dans la 

Population 

(15 ans 

et plus) 

1990 

Eleve» re- 

censes de 

la popula- 

tion en äge 

scolaire 

eieaentaire 

1987 1) 

par habit« wvt/jour 

vie 6 la 

naissance 

1990 

kcal2) 
X de* 

besoins-** 
Ans Noabre Z 

Hozaabique . 

Naaibie . 

Niger.. 

Nigeria . 

Ouganda . 

Rwanda . 

Sao Toae et Principe 

Senegal . 

Seychelle* . 

Sierra Leone . 

Soaalie . 

Soudan . 

Swaziland . 

Tanzanie . 

Tchad . 

Togo. 

Tunisie . 

Zaire . 

Zaabie . 

Ziababwe . 

595 

824 

432 

146 

344 

830 

386* b) 

- 352m 
2 269b) 

1 854 

2 138 

22°?hl 
2 550°' 

2 192 

1 717 

2 207 

2 994 

2 163 

2 126' 

2 132 

b) 

69 

82 

98 

90 

95 

81 

99 

81 

90 

88 
110 
96 

69 

97 

123 

98 

92 

89 

48 984 (81) 

58 180 (89) 

46 1 389 

52 1 370 

53 702 (81) 

50 633 (82) 

65(88) 120 (78) 

47 1 342 

70(88) 168 (86) 

43 892 

47(87) 831 

51 1 202 (83) 

57 398 

54 565 (82) 

47 1 278 (78) 

55 749 

67 462 (86) 

54 355 (79) 

54(88) 336 (87) 

60 755 

33 83 

72(86) 

28 29 

51 77 

48 70 

50 68 

93 

58(86) 60 

38 103 

88(82) 54 

67 15 

24 49 

93(86) 104 

68(87) 67 

30 51 

43 101 

65 117 

72 76 

76(85) 97 

21 128 

*) Lea chiffres entre parenth6se* indiquent l‘ann6e. 

1) Le* pourcentage* d6passant 1002 sont du* 6 la aethode de saisie selon Le* classes 
d'enaeigneaent, eertains 6l6ves 6tant dgaleaent saisis, bien qu'ils n'appartiennent pa* 

touiours au groupe d'Age correspondant. - 2) 1 kilocalorie ■ 4,187 kilojoule. - 3) Hoyenne 
1984/86. 

0 
a) Dix an* et plus. - b) hoyenne 1984/86. 
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12 INDICATEURS ECONOMIQUES ET SOCIAUXIMPORTANTS 

DES PAYS AFRICAINS*) (SUITE) 

Indicateur 

Pay* 

Agriculture 

Part de 

l'agri- 

eul- 

ture 

au 

P I B 

1988 

per- 

sonnes 

actiues 

dan3 

l’agri- 

culture 

au total 

1988 

Energie 

Consoa- 

aation 

d‘Aner- 

gie 

par 

Habi¬ 

tant 

1988 

kg unitd 
2) 

de pdtrolej 

Coanerce 

extdrieur 

Part de 

produits 

transfor- 

ads dans 

le total 

des ex- 

11 

porta- 

tions 

1988 

Trans¬ 

porte 

Voi- 

turea 

1987 

coaauni- 

cations 

Eignes 

tdld- 

pho- 

niques 

1989 

Postes 

de 

tdld- 

vision 

1987 

par 1 000 habitants 

Noabre 

Produit 

social 

P N B 

au prix 

du 

aarchd 

par 

Habitant 

1988 

$ US 

Afrique du Sud 
Algdrie . 
Angola . 
Bdnin . 
Botswana . 
Burkina Faso . 
Burundi . 
Caaeroun . 
Cap-Vert . 
Rdpublique 
centrafricaine 

Coaores . 
Congo . 
Cöte d* 
Ivoire . 

Djibouti . 
Egypte . 
Ethiopie . 
Sabon. 
Saabie . 
Ghana . 
Guinde . 
Guinde-Bissau 
Guinde 
Äquatoriale . 

Kenya . 
Lesotho . 
Liberia . 
Libye . 
Hadagascar ... 
Malawi . 
Mali . 
Naroc . 
Ile Maurice .. 
Mauritanie ... 

14(89) 2 459 
26 1 094 
71 202(86) 
63 46 
65 415 
84(90) 18(86) 
92 20 
63 152 
45 117(84) 

65 30 
80 27(84) 
60 245 

58 175(86) 
181(84) 

42 607 
76 20 
69 1 134 
82 89(84) 
51 125 
76 78 
80 29(84) 

58 63(84) 
78 94 
80(89) 10(87) 
71 164 
14 2 719 
77(89) 39 
76(89) 42 
82 21 
38 239 
24 402 
66 111 

6 
13 
45(86) 
40 

3 
39 
56 
27(89) 

44 
41(82) 
15 

36(87) 
4(83) 

21 
42 
11 
33(84) 
49 
30 

31 
21 
37(86) 
2(84) 

41 
37 
49 
17 
13 
38 

80c) 99(89) 96(88) 66(88)a>2 290 
4 31(85) 28 70 2 360 
1(86) 13(88) 7(87) 5 

26 3(79) 3 4 390 
14 12(87) 7 1 010 

2 3(83) 2 5(88) 210 
16 2 1(87) 1 240 
12 8 3 11 1 010 
33(87) 9(84) 8 . 680 

40 0(86) 2 2 380 
18(80) 8(86) 5 0 440 
11 19(82) 8 3 910 

12 18(84) 6(88) 53 770 
27(82) 12 48 

35 15 26 83 660 
1 1(88) 2 2 120 

14 14(85) 15 23 2 970 
14(84) 8(85) 5 . 200 

3 3(85) 3 13 400 
2(81) 2(81) 3 2 430 
8(80) 6 . 190 

14(72) 3 6 410 
17 6(84) 6 6 370 

3(84) 7(88) 1 420 
1 4 4 18 450(87) 
1(84) 154(81) 65 63 5 420 

16 2(88) 2 9(88) 190 
17 2 4(91) 170 
30 3 1(87) 0 230 
50 26(86) 12 56a> 830 
62 35(86) 48 188a> 1 800 

2 8(85) 2(87) 1 480 

Voir les notes en fin de tableau. 
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12 INDICATEURS ECONOM1QUES ET SOCIAUXIMPORTANTS 
DES PAYS AFRICAINS** (SUITE) 

Indicateur 

Pays 

Agriculture 

Part de 

-1- 

l'agri- 

eul- 

ture 

au 

P I B 

1988 

per- 

aonnea 

actives 

dar, s 

l'agri- 

culture 

au total 

1988 

Energie 

+ Conaoa- 

aation 

d’iner- 

gie 

par 

habi- 

tant 

1988 

kg uni t« 

2) 
de p6trole| 

Coaaerce 

extirieur 

Part de 

produita 

tranafor- 

■8a dana 

le total 

dea ex- 

1) 
porta- 

tlona 

1988 

Trana- 

porta 

Voi- 

turea 

1987 

Coaauni- 

cations 

Lignes 

t4l6- 

pho- 

nlquea 

1989 

Poatea 

de 

t4l6- 

viaion 

1987 

par 1 000 habitanta 

Noabre 

Produit 

P N B 

au prlx 

du 

aarch« 

par 

+ habitant 

1988 

$ US 

Hozaabique ... 

Naaibie . 

Klger . 

Nigeria . 

Ouganda . 

Rwanda . 

Sao Toa8 et 

Principe .... 

S«n«gal . 

Seychellea ... 

Sierra Leone . 

Soaalie. 

Soudan . 

Swaziland .... 

Tanzanie . 

Tchad . 

Togo. 

Tuniaie . 

Zaire . 

Zaabie . 

Ziababwe . 

15(90) 20b) 

36 88 
34 66 

72 82 

38 92 

86 

43 

150 

25 

41 

1(84) 

4 

2 
0 
1 

2(83) 3 1 .100 

26(88) 16(88)a,1 030(89) 

6(83) 1 3 300 

3(81) 2 6 290 

1(86) 2 6 280 

1 1 . 320 

22 79 

8(83) 

46 64 

65 72 

33 63 

20(81) 68 

66 82 

47 77 

34 70 

14 26 

31 67 

14 70 

11 69 

128(84) 0(77) 

155 24 

432(84) 7(85) 

76 59 

66 5 

58 7 

36 18 

18 10(87) 

54 9 

499 64 

74 7 

376 2 

527 40 

12(85) 

64(81) 

5(84) 

1(80) 

5(85) 

21(84) 

3 

2(81) 

1 
37(88) 

1(86) 
11(83) 

28(86) 

IO 

4 32 

103 43 

4 9 

1(87) 0 

3 52 

14 12 

3 1 

1 
3 5 

32 68 

1 

490 

650 

3 800 

300(87) 

170 

480 

810 

160 

160 

370 

1 230 

170 

290 

650 

1 
11(87) 25 (88) 

13 22 

*) Lea chiffrea entre parenthbaea indiquent l'annbe. 

1) CTCI. 5-8. - 2) 1 kg Unit« de pitrole » 0,043 Sigajoule. 

a) Autoriaations de rdception. - b) Eaployia dana la aecteur forael. - c) Donn«ea de 1‘Union 
Douaniire Sud-africaine (conatitube par l'Afrique du Sud, la Naaibie, le Lesotho, le 

Botawana et le Swaziland) aans les «changea dea paya aeabres. 
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2 TERRITOIRE 

Le territoire national du Cameroun, qui s'etend entre le 2° et le 13° de latitude nord et 
entre le 8° et le 16° de longitude, couvre une superficie totale de 475 442 km2. L'extension 
nord-sud la plus importante est de pres de 1 300 km, la distance est-ouest la plus 
importante au sud du pays est de l'ordre de 700 km. 
Situe entre la cöte atlantique du golfe de Guinee et le bassin du lac Tchad, le Cameroun 
forme la transition entre l'Afrique centrale et l'Afrique occidentale (seuil de Basse-Guinee). 
Le Cameroun peut etre divise en trois formes de paysages: 

Le plateau cötier, accompagnant la cöte affaissee sur pres de 320 km est tres 
etroit au sud et s'etend ensuite pour atteindre une largeur de 250 km dans les 
marais de mangrove ä l'embouchure du Nyong, de la Sanaga et du Wouri. Apres 
son interruption par le mont Cameroun, il se poursuit dans la plaine du Rio del Rey 
et atteint une largeur de 130 km dans sa section septentrionale. Des marais et des 
forets de mangroves s'etendent au niveau des terres alluviales situees entre les 
nombreuses embouchures de fleuves qui decoupent la plaine. Le mont Cameroun 
s'eleve ä plus de 4 000 m au-dessus de la plaine et couvre une superficie d'environ 
2 000 km2. II fait partie d'un jeune paysage volcanique qui s'etend d'un cöte vers les 
fles de la baie de Biafra, et se poursuit, de l'autre, dans la region montagneuse le 
long de la frontiere occidentale du pays jusqu'au lac Tchad et, vers l'interieur du 
pays, le long de la "Ligne camerounaise" tectoniquement tres instable; le massif de 
Roumpi (1 760 m), celui de Manengouba (2 396 m) et les montagnes de 
Bambouto (2 740 m) limitent la region montagneuse occidentale du Cameroun par 
rapport au hauts-piateaux du sud. C'est ici, ä l'extreme nord-ouest du pays, au lac 
de Nios pres de Nkambe, qu'une explosion de gaz, lourde de consequences, s'est 
produite en aout 1986. Le mont Cameroun (4 070 m) a connu cinq eruptions 
volcaniques depuis 1900. La region montagneuse, extremement fertile et 
pluvieuse, represente ime region economique de fortement peuplee. 

Le haut-plateau au sud du Cameroun, avec des surfaces s'etendant ä 600 m au- 
dessus du niveau de la mer en moyenne au sud et au sud-est, est une region 
etendue de forets tropicales, peu habitee et pratiquement inexploitee. Au nord du 
fosse de Sanaga, le relief augmente progressivement pour devenir le haut-plateau 
d'Adamaoua (jusqu'ä 1 200 m au-dessus du niveau de la mer) occupant le centre 
du territoire national et traverse d'ouest en est par une Serie de chaines 
montagneuses (jusqu'ä plus de 2 000 m). Cette superficie est recouverte de forets, 
de savanes et de bosquets et ofife _ fhvorisee climatiquement par sa Situation en 
altitude _ de bons päturages. L'Adamaoua du sud (plateau herbeux du Cameroun 
central) est une region tres accidentee (seuil de Basse-Guinee) segmentee par des 
vallees abruptes sur les flancs desqueUes s'etendent des forets en galerie jusqu'aux 
fleuves. Le haut-plateau est la region oü se situent les sources principales des 
fleuves camerounais. Les flancs des montagnes sont tres abrupts, dans la plupart 
des cas vers la plaine cötiere (nombreuses cascades). La transition vers la 
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depression de Faro et de la Benoue (environ 300 m au-dessus du niveau de Ia mer) 
d'oü s'elevent de nombreux massifs et montagnes est aussi brusque. La partie nord¬ 
est, la depression fluviale de Logone, est une region d'inondations saisonnieres. 

Le bas-pays du lac Tchad n'a pratiquement pas de cours d'eau. Des Hots 
montagneux sont la preuve d'un niveau de la surface terrestre qui etait plus eleve 
auparavant. Le lac Tchad varie dans les directions nord et nord-est, ce qui fait que 
le Cameroun n'est pratiquement pas touche. 

Le pays fait partie de la zone climatique tropicale, presentant des temperatures 
generalement elevees, et des saisons pluvieuses et seches nettement delimitees. Du fait de 
sa grande superficie et des differences d'altitude parfois tres importantes, la Situation 
climatique est tres diversifiee. Le tiers meridional du Cameroun abrite la foret vierge 
tropicale. Le nord possede un climat de steppe avec des periodes de pluies tres courtes et 
des variations de temperature tres importantes entre le jour et la nuit. D existe, entre les 
deux regions, une zone ä climat de savane avec des periodes de precipitations plus longues 
dans la partie meridionale double. En hiver, les vents en provenance du nord-est 
("hannattan") provoquent l'arrivee de masses d'air chaud et sec. La mousson du sud-ouest 
regne pendant l'ete avec son air chaud et humide et avec de nombreuses precipitations. 
Dans le secteur du plateau cötier du golfe de Guinee, la mer a une temperature 
superficielle permanente de plus de 24°C. 

L'heure du Cameroun correspond a l’heure de ITurope centrale (HEC). 

2.1 CLIMAT*) 
(moyenne pluri-annuelle) 

Station Maroua NgaoundEre Baaenda Maate 

Site 11°N 15°E 7°N 13"E 6«N 10"E 6”N 9“E 

Mois Par rapport au 401 ■ 1 119 ■ 1 615 ■ 126 a 

niveau de La aer 

Moyenne aensuelle des teaperatures (°C) 

Hois le plus froid: aoüt . 26,61 21,2 17,5 27,1III+V 

Mois le plus chaud: avril. 33,3 24,3 20,011 25,0VIII 

Ann6e. 28,8 22,3 19,3 26,2 

Variation quotidienne aoyenne de la teap6rature de l'air (°C) 

Mois les plus froids: juil/aoOt... 9,2 8,4 

Mois les plus chauds: janv/fivr .. 15,0II-IV 17,5 

Ann6e. 13,3 12,9 

6,0 (28,1) 

11,6 (32,4111) 

8,6 (30,7) 

PrEcipitations (aa) 

Mois le plus sec: janvier. 0XI-III 0XH 29 33 

Mois le plus huaide: aoüt . 261 268 493IX 564IX 

AnnEe. 850 1 455 2 692 3 424 
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2.1 CLIMAT*) (suite) 
(moyenne pluri-annuelie) 

Mois 

Station Yaounde 

Site 4°N 12°E 

par rapport au 760 a 

niveau de la aer 

Batouri 

4“N 14°E 

656 a 

Douala Kribi 

4'N 10'E 3'N 10“E 

13 a 16 a 

Moyenne aensuelle des teapdratures de l'air CO 

VH, 
Mois le plus froid: juillet . 22,2 22,7 24,SVIII 24,3VIII 

Mois Le plus chaud: aars. 24,6 25,2IV 27,3 26,9 

Anode. 23,5 23,8 26,4 25,8 

Variation aoyerme quotidienne de la teaperature de l'air CO 

Mois les plus froids: juil/aoät .. 7,2 (27,0) 

Mois le plus chaud: aars . 10,5 (31,91V) 

Annde. 9,2 (29,3) 

Prdcipitations (aa) 

4,8 (26,7) 

8,7IV (30,2) 

7,2 (28,6) 

Mois le plus sec: janvier .. 

Mois le plus huaide: octobre 

Annde.. 

12X11 30 

280 295 

1 456 1 732 

52 93X11 

723VIII 579 

4 004 3 047 

*) Les chiffres roaains indiquent les aois diffdrents de la aoyenne. Chiffres entre 

parenthdses: aaxiaua quotidien aoyen. 

Le Deutsche Wetterdienst, Seewetteramt Hamburg, Postfach 301190, D-2000 Hamburg 

36 dispose d'indications climatiques detaillees relatives aux stations ci-dessus et k d'autres 

stations. Ces indications climatiques ne sont en regle generale fournies que contre 
paiement. 
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3 POPULATION 

Toutes les indications demographiques nationales et internationales relatives au Cameroun 
reposaient, dans le passe, sur une base incertaine. Un recensement a ete effectue du 14 au 
28 avril 1987 en vue d'obtenir des donnees fiables quant ä la structure et ä l'dvolution de la 
Population ainsi qu'aux conditions de vie sociales. Les premiers resultats de ce 
recensement ont ete publies le 13 mars 1991 dans le quotidien Cameroon Tribüne. Les 
resultats provisoires du recensement font que la plupart des indications demographiques 
nationales du passe doivent etre revisees. Au meme titre, les statistiques demographiques 
des Nations Unies et de la Banque Mondiale sont placees, par le recensement de 1987, sur 
une nouvelle base et doivent en majeure partie faire l'objet d'une revision. Aucun resultat 
detaille du recensement de 1987 n'a malheureusement ete publie jusqu'a present, de sorte 
que, ä fheure actuelle, seule une remise ä jour partielle de donnees demographiques 
anciennes est possible. 

3.1 EVOLUTION ET DENSITE DEMOGRAPHIQUES 
SELON DIFFERENTES SOURCES 

AimEe Resultats du recenaeaent/ Nations Unies2) Banque Mondiale 
Evaluation nationale 
1 000 hab./kaM) 1 000 1 000 

1970 . . . 6 610 
1975 . . . 7 520 
1976 . 7 663a) 16,1 7 734 
1980 . . 8 653 
1985 . . 10 051 10 191 
1987 . 10 494b) 22,1 10 729 10 869 
1990 . . 11 833 11 971 
1991 . 11 900c) 25,0 12 239 12 343 

1) 475 442 ka*. - 2) Variante aoyenne des projections des Hations Unies. 

a) Resultats du recenseaent du 9 avril. - b) Resultats du recenseaent du 21. avril. - 

c) Evaluation nationale. 

A la date de reference du recensement, ä savoir le 21 avril 1987, la population 
camerounaise s'elevait ä 10,494 Mio habitants. Comparativement au recensement du 9 
avril 1976, 4 l'occasion duquel avait ete recensee une population de 7 663 Mio, le nombre 
d'habitants avait augmente de 36,9 % ou, en moyenne, de 2,9 % p.a. Sur la base de ce 
taux de croissance annueL, des evaluations nationales calculent pour 1991 une population 
de 11,900 Mio. II est possible de determiner, sur la base des calculs nationaux precites, 
pour 1991, une densite demographique de 25 habitants par km2 apres que cette densite ait 
ete, en 1987, de 22 habitants par km2. De ce fait, le Cameroun est peuple de maniere 
relativement dense ä l'echelle centrafiicaine (p. ex. Congo 1991: 7 habitants/km2; 
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Republique Centrafricaine 1991: 5 habitants/km2; Gabon 1991: 4 habitants/km2). Une 
comparaison des valeurs nationales evaluees pour 1991 avec les projections 
demographiques remises ä jour des Nations Unies et de la Banque Mondiale pennet de 
constater que les deux institutions avaient evalue la population camerounaise ä un niveau 
legerement superieur ä la mi-1991 (Nations Unies: 12,239 Mio; Banque Mondiale: 
12,343 Mio). Ceti est dü au feit que tant les Nations Unies (10,729 Mio) que la Banque 
Mondiale (10,869 Mio) etaient parties, pour 1987, d'une population quelque peu 
superieure ä celle qui avait ete effectivement recensee. 

D faut tenir compte, lors de l'analyse des projections disponibles relatives ä la future 
evolution demographique, du fait que les previsions de la Banque Mondiale et des Nations 
Unies pourraient facilement surevaluer, pour ce motif la croissance demographique des 
prochaines decennies. B n'en demeure pas moins que toutes les projections prevoient une 
croissance demographique future marquee. Les evaluations pour l'an 2000 se situent entre 
15 Mio et 17 Mio dliabitants. II faut egalement partir d'une croissance demographique 
elevee permanente au-delä de l'an 2000. Meme si on considere la Variante d'analyse la plus 
favorable, ä savoir la Variante faible des Nations Unies, qui se base sur une hypothese 
optimiste d'une diminution du nombre de naissances moyen par femme (Total Fertility 
Rate) de 6,80 pendant la periode quinquennale de 1985-90 ä 2,21 pendant la periode 
2020-25 (moyenne), la population augmenterait pour passer a 29,163 Mio en 2025, et, de 
la Sorte, aurait plus que double comparativement ä 1990. Selon cette Variante, la 
croissance annuelle moyenne serait de l'ordre de 2,6 % entre 1990 et 2025. La population 
du Cameroun augmenterait pour passer ä 43,642 Mio jusqu'en l'an 2025 sans diminution 
du nombre de naissances comme ceci est simule par la Variante des Nations Unies ä 
fecondite constante. 

Force est de constater que, meme en cas de mise en oeuvre rapide de programmes de 
planning familial etendus et d'une large acceptation desdits programmes par la population 
feminine en äge de procreer, il y a lieu de se baser sur une croissance demographique tres 
importante au cours des decennies ä venir. La planification du developpement doit tenir 
compte de ce fait pour pouvoir reconnaitre ä temps et compenser, de mattiere adequate, 
les charges croissantes sur les secteurs-cle du developpement social (sante publique, 
education, constmction de logements). 

B n'existe jusqu'ä present aucune Intervention ofBrielle directe dans les domaines de la 
croissance demographique et de la fecondite. Bien que le gouvemement ait identifie 
('importante croissance demographique en tant que secteur de grande importance, il pense 
que les mesures autoritaires et artificielles de limitation du nombre des naissances so nt 
inefficaces. Le probleme du nombre d'enfants eleve et de la croissance demographique 
importante en resultant doivent etre resolus par des mesures tiblees de developpement 
sotio-economique. C'est dans ce contexte qu'il y a lieu de considerer l'amelioration du 
Statut de la condition feminine recherchee dans le cadre du cinquieme plan de 
developpement. L'objectif declare dudit plan est une intdgration plus marquee de la 
population feminine dans les secteurs de l'activite professionnelle formelle ainsi que dans 
les programmes de formation. B existe d'autres mesures destinees ä renforcer le röle de la 
femme et ä reduire indirectement le nombre des enfants, comme par exemple la 
determination d'un äge minimal de 16 ans pour le mariage des femmes ainsi que des cours 
de conseil et de formation matrimoniaux. 
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Le gouvemement a autorise, en 1983, la construction d'une clinique de planning familial 
pilote ä Yaounde. D n’existe en outre pas de limitation officielle de l'acc£s aux 
contraceptifs. De maniere globale, la position du gouvemement en mattere de planification 
familiale dans le passe ne peut etre consideree comme fortement antinataliste. Si on veut 
eviter que le Cameroun ne s'oriente vers une catastrophe demographique au cours des 
decennies qui s'ouvrent, il faut absolument que soit quittee la voie du laisser-feire 
empruntee anterieurement dans le secteur de la politique demographique et de la politique 
de planification familiale. Le feit que, selon les indications du Fonds des Nations Unies 
pour les Activites en mattere de Populadon/FNUAP, seulement environ 2 % des femmes 
en äge de procreer aient pratique la contracepdon au cours des annees 80 prouve le peu 
d'importance qu'a accorde la populadon jusqu’ä present ä la reflexion et ä l'acdon en 
madere de diminudon de la natalite. 

3.2 PREVISIONS DEMOGRAPH 1QL ES 
(en 1 000) 

Provision» diaographique» 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 

Evaluation nationale. 13 346 15 404 ------ 
Nations Unies . 
Variante faible. 13 932 16 410 19 172 21 874 24 404 26 813 29 163 
Variante aoyenne . 14 037 16 701 19 897 23 665 27 893 32 264 36 547 
Variante 6lev6e. 14 109 16 848 20 191 24 255 29 173 34 940 41 451 
Variante 6 fertiliti 
constante. 13 892 16 540 19 842 23 962 29 108 35 551 43 642 

Banque Hondiale. 13 951 16 324 19 188 22 370 25 792 29 372 33 032 

Le feit qu'il n'a pas ete possible, depuis la seconde guerre mondiale, de faire diminuer le 
nombre de naissances prouve qu'il sera difficile d'obtenir, dans un futur proche, une 
regression rapide de la fecondite. A contrario, le taux de natalite a augmente entre 1950- 
55 (moyenne) et 1990-95 (moyenne) de 43,5 ä 47,3 par 1 000 habitants. Pendant la meme 
Periode, le nombre de naissances moyen par femme en äge de procreer (Total Fertility 
Rate) a augmente pour passer de 5,68 ä 6,90. Comme le taux de mortalite a diminue en 
moyenne de plus de la moirie entre 1950-55 (27,3 par 1 000 habitants) et 1990- 
95 (moyenne) (13,3 par 1 000 habitants), la populadon a augmente ä une vitesse toujours 
plus rapide. Ceci est egalement prouve par l'augmentadon des taux de croissance naturelle 
qui sont passes de 1,62 (1950-55, moyenne) ä 3,56 (1990-95, moyenne). Alors que la 
periode de doublement de la populadon camerounaise etait de 43 ans au debut des annees 
50, eile a diminue pour passer ä 20 ans au debut des annees 90. Ceci indique clairement 
l'acceleration importante de la croissance demographique depuis le debut des annees 50. 

Malgre les succes du combat general contre la mortalite, le niveau de la mortalite des 
nourrissons est toujours tres eleve. Les Nations Unies ont evalue, pour la periode 
quinquennale de 1990-95, une mortalite des nourrissons de 86 deces pour 1 000 en&nts 
nes vivants. Ce chifire signifie que pres d'un nourrisson sur dix meurt actuellement avant 
son premier anniversaire. De ces taux eleves de mortalite des nourrissons et infantiles 
decoule l'esperance de vie ä la naissance feible de 55 ans (moyenne, 1990-95). L'esperance 
de vie des femmes est superieure ä celle des hommes avec 56,5 ans (1990-95: moyenne 
pour les hommes, 53,5 ans). 
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33 FECONDITE, MORTAUTE ET 
CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE NATURELLE 

Indicatcura Unit« 1950/55H 1960/658 1970/75 1960/85 1985/90 1990/95 

Naissances. par 1 000 hat». 43,5 44,6 46,0 46,5 47,5 47,3 
D6cts. par 1 000 hab. 27,3 23,9 20,2 16,6 14,9 13,3 
Croisaanca ritao- 
graphiqua nttu- 
reite en X 1,62 1,87 2,58 2,99 3,26 3,56 

Indica total da Nnbre de nais- 
ficondit«. aancea par lernte 5,68 5,93 6,39 6,70 6,90 6,90 

D6c6d6e de par 1 000 
aoina d‘1 an ... n6a vifs 190 154 119 103 94 86 

Eap6rance de via 
6 la naiaaance . annies 36,0 40,0 45,0 50,0 52,5 55,0 

N » aoyenne 

Une comparaison de la structure des äges pour les annees 1970 et 1990 fournit une 
Information relative a la dynamique de croissance inherente ä la population camerounaise. 
Comme les rdsultats publies du recensement de 1987 ne fournissent pas d'indications 
detaillees relatives ä la structure d'äge de la population camerounaise, il a ete feit appel, 
Hans ce contexte, aux donnees des Nations Uni es. On peut se baser sur le fait que les 
donnees relatives ä la structure des äges presentees par les Nations Unies recouvrent 
relativement exactement la structure des äges existante. C'est ainsi que la proportion de la 
population ägee de moins de 20 ans etait de S6,3 % k l'epoque du recensement de 1987. 
Les indications des Nations Unies se basent, pour 1990, sur une proportion des moins de 
20 ans de 56,8 % et se rapprochent beaucoup, de ce fait, du resultat du recensement. 

Le tableau 3.4 montre que le nombre d'enfants et de jeunes gens a pratiquement double 
entre 1970 et 1990. II en a resulte une base de population jeune elargie de maniere 
importante ainsi qu*un rajeunissement de l'ensemble de la population. La proportion des 
moins de 15 ans, qui etait de 42,2 % en 1970, a augmente pour passer, en 1990, ä 46,7 %. 
Simultanem ent, la proportion de la population en äge de travailler (15 ä moins de 65 ans) 
a diminud pour passer de 54,4 ä 50,0 %. La part des personnes ägees (plus de 65 ans) ne 
s'est pratiquement pas modifiee (1970: 3,5 %; 1990: 3,4 %). Les consequences de ces 
translations dans la structure des %es ont ete une augmentation des quotients de Charge 
totale definis par le rapport de la population dans les classes d'äge dependantes (moins de 
15 ans, 65 ans et plus) par rapport ä la population en äge de travailler, quotient qui a 
augmente pour passer de 0,84 en 1970 ä 1,00 en 1990. Alors qu'en 1970, 100 personnes 
en äge de travailler n'avaient ä subvenir aux besoins que de 84 personnes, ce Chiffre etait 
ddjä de 100 en 1990. En cas de poursuite de la croissance demographique ä un rythme 
elevd, il se pourrait que la Charge de la population active soit insupportable ä l'avenir. 
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3.1 PYRAMIDE DES AGES DE LA POPULATION CAMEROUNAISE 

EN 1970 ET EN 1990 (POPULATION EN 1000) 

th— Bund—mt 92 0321 B 
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3.4 POPULATION SELON LES GROUPES D’AGE 

Age de ... 4 1970 1990 
inf£rieur ... ans total hoaaes feaaes total hoaaes feaaes 

en 1 000 

Total . 
inf. 4 5... 

5-10 ... 
10 - 15 ... 
15-20 .. 
20 - 25 .. 
25 - 30 ... 
30-35 .. 
35 - 40 .., 
40-45 .. 
45 - 50 .. 
50 - 5S 
55 - 60 .. 
60-65 
65 - 70 ... 
70 - 75 ... 
75 - 80 .. 
80 et plus 

6 670 3 251 
1 160 581 

894 446 
733 365 
634 315 
549 272 
481 237 
421 207 
366 179 
315 154 
269 130 
226 108 
185 87 
145 67 
106 48 
69 31 
38 16 
19 7 

3 359 11 833 
579 2 290 
448 1 774 
368 1 453 
319 1 192 
278 982 
244 800 
214 653 
186 555 
161 472 
138 405 
117 343 

98 285 
78 228 
58 173 
39 119 
22 70 
11 39 

5 866 5 967 
1 153 1 137 

891 883 
728 725 
596 596 
489 493 
396 403 
322 331 
273 282 
231 241 
197 208 
166 178 
136 149 
107 121 
80 93 
54 65 
31 40 
16 23 

X de la population totale 

inf. 45.. 
5 - 10 .. 

10-15 .. 
15 - 20 .. 
20 - 25 .. 
25 - 30 .. 
30-35 
35 - 40 .. 
40 - 45 ... 
45 - 50 ... 
50-55 ... 
55 - 60 .. 
60 - 65 ... 
65 - 70 ... 
70 - 75 ... 
75 - 80 .. 
80 et plua 

17,6 8,8 8,8 
13,5 6,8 6,8 
11,1 5,5 5,6 
9,6 4,8 4,8 
8.3 4,1 4,2 
7.3 3,6 3,7 
6.4 3,1 3,2 
5.5 2,7 2,8 
4.8 2,3 2,4 
4.1 2,0 2,1 
3,4 1,6 1,8 
2.8 1,3 1,5 
2.2 1,0 1,2 
1.6 0,7 0,9 
1,0 0,5 0,6 
0,6 0,2 0,3 
0,3 0,1 0,2 

19,4 9,7 9,6 
15,0 7,5 7,5 
12,3 6,2 6,1 
10,1 5,0 5,0 
8.3 4,1 4,2 
6.8 3,4 3,4 
5,5 2,7 2,8 
4,7 2,3 2,4 
4,0 2,0 2,0 
3.4 1,7 1,8 
2.9 1,4 1,5 
2.4 1,2 1,3 
1.9 0,9 1,0 
1.5 0,7 0,8 
1,0 0,5 0,6 
0,6 0,3 0,3 
0,3 0,1 0,2 

36 StB A/Eurostat, Cameroun 



Le tableau 3.5 relatif ä la repartition regionale de la population est base sur les resultats 
provisoires du recensement de 1987 et tient compte du nouveau decoupage administratif. 
Le desequilibre geographique important de la population est particulierement remarquable. 
Plus des deux tiers de la population (71 %) sont concentres sur un tiers (34 %) de la 
surface du territoire. Les secteurs les plus peuples sont le secteur cotier (province cotiere: 
66,9 habitants/km2) ainsi que les parties occidentales du pays (province ouest: 96,6 
habitants/km2). De grandes parties du nord et de Test ne sont que tres peu peuplees. A 
l'epoque du recensement, en 1987, la province nord-ouest formait, avec 69,5 
habitants/km2, le seul centre d'agglomeration interieur du pays. La province la moins 
peuplee est la province de Test presentant une densite de 4,7 habitants/km2. Le 
gouvemement camerounais a reconnu comme probleme de politique demographique 
I'elimination du desequilibre demographique regional. L'amelioration ciblee des conditions 
de vie dans les campagnes est destinee ä limiter l’exode rural vers les villes. L*une des 
mesures destinees ä atteindre cet objectif a ete l'octroi de prix ä la production dleves pour 
diflferents produits agricoles d'exportation, mesure qui a contribue quelque peu a limiter, 
partiellement ä tout le moins, l'exode des campagnes. Le gouvemement a cependant ete 
oblige, en 1989, de revenir sur cette politique des prix ä la production eleves pour les 
produits agricoles. 

3.5 SURFACE, POPULATION ET DENSITE DEMOGRAPHIQUE 
SELON LES PROVINCES 

(RESULTATS DU RECENSEMENT EN 1987) 

Province Cepitale Surface Habitant* Habitant» 

ka’ 1 000 par ka- 

Adaaaoua ... 

Centre .. 

Est. 

ExtrEae-Nord 

Cöte. 

Nord.. 

Nord-Ouest .. 

Ouest.. 

Sud. 

Sud-Ouest ... 

Ngaounddrd 

Yaounde 

Bertoua 

Maroua 

Douala 

Garoua 

Baaenda 

Bafoussaa 

Ebolowa 

Buea 

63 691 695 185 7,8 

68 926 1 651 600 26,0 

109 011 517 198 6,7 

36 266 1 855 695 56,2 

20 239 1 356 833 66,9 

65 576 832 165 12,7 

17 810 1 237 368 69,5 

13 872 1 339 791 96,6 

67 110 373 798 7,9 

26 671 838 062 36,2 

Aucune donnde detaillee relative ä la repartition demographique entre ville et Campagne ü 
l’epoque du recensement de 1987 n'a encore ete publiee. Selon ledit recensement, la 
Proportion de la population urbaine etait de 38 %. Ceci feit que la population urbaine 
s'elevait ä l'epoque ä pres de 4 Mio de personnes (3,988 Mio). On avait releve, ä l'occasion 
du recensement de 1976, une population urbaine de 2,184 Mio (28,5 % de la population 
totale). De ce feit, la population urbaine a augmente, entre les deux recensements, de 
82,6 % au total. Le taux de croissance annuel moyen s'est eleve ä 5,6 %. La repartition de 
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la popuIation camerounaise entre ville et Campagne determinee ä l'occasion du 
recensement de 1987 est pratiquement semblable aux indications correspondantes des 
Nations Unies D resulte de l'interpolation des donnees relatives k la popuIation urbaine 
des anndes 1985 (3,649 Mio) et 1990 (4,878 Mio), selon les indications de l’ONU, pour 
1987, une proportion d'habitants urbains de 38,3 %, et une popuIation urbaine de 4,098 
Mio. De ce feit, les donnees de l'ONU confirment les resultats du recensement de 1987 en 
ce qui concerne les proportions. La valeur absolue de la popuIation urbaine n'etait que tres 
legärement superieure aux resultats du recensement. II en rdsulte que les statistiques des 
Nations Unies relatives ä l'evolution ä long terme de la repartition regionale de la 
popuIation camerounaise sont ä considerer comme fiables. La croissance annuelle 
moyenne de la popuIation urbaine etait, selon les indications des Nations Unies, de 6,0 % 
entre 1985 et 1990. Ceci etait synonyme d'une periode de doublement de la popuIation 
urbaine införieure ä 12 ans. Jusqu'en 1990, la proportion de la popuIation urbaine a 
augmente pour atteindre 41,2 %. La popuIation urbaine etait, k la mi-1991, de 5,161 Mio 
d'habitants ou de 42,2% de la popuIation totale. Cette evolution rapide souligne la 
necessite d'une limitation urgente de l’exode des campagnes si Ton veut eviter une 
croissance incontrölee des villes. 

Une augmentation moderee de la popuIation rurale s'est produite parallelement ä une 
croissance devee de la popuIation urbaine de la fin des annees 80. Entre 1985 et 1990, la 
popuIation rurale a augmente pour passer de 6,401 Mio ä 6,955 Mio, donc de 1,7 % p.a. 
Jusqu'en 1991, le nombre des habitants des regions rurales a augmente, selon les 
indications des Nations Unies, pour passer a 7,073 Mio. 

3.6 REPARTITION DE LA POPULATION SELON VILLE ET CAMPAGNE 

Ville/caapagne Unit* 1970 1975 19761) 1980 1985 1990 1991 

Dan« les villes. 1 000 1 342 2 021 2 184 2 740 3 649 4 878 5 161 
X 20,3 26,9 28,5 31,7 36,3 41,2 42,2 

Dan* le« com-. 1 000 5 268 5 499 5 479 5 913 6 401 6 955 7 073 
■une« rurale» X 79,7 73,1 71,5 68,3 63,7 58,8 57,8 

1) Resultats du recenseaent. 

Selon les resultats du recensement de 1987, Douala etait, avec 810 000 habitants, la 
metropole la plus importante du pays, suivie par la capitale Yaounde, avec 750 000 
habitants. II existait en outre, k l'epoque du demier recensement, 4 autres villes de plus de 
100 000 habitants. Si on met en rapport la popuIation des villes listees sur le tableau 3.7 et 
les resultats du recensement de 1976, d est possible de constater que les centres 
secondaires tels que Garoua (5,6%) ou Bamenda (5,8%) präsentem les taux de 
croissance les plus äeves, cependant que les centres de Douala (2,2%) et Yaounde 
(3,7 %) n'ont connu qu'une croissance inferieure k la moyenne. Ceci pennet de deceler un 
Premier succes concernant la rdorientation recherchee des feix d'habitants vers les centres 
secondaires. Si on extrapole jusqu'en 1991 les taux de croissance calcules pour la periode 
entre les recensements de 1976 et de 1987, il en resulte pour Douala une popuIation de 
884 000 habitants. La popuIation de Yaounde doit etre consideree, selon cette methode 
d'evaluation, comme etant de 7S0 000 pour 1991. Malgre la tendance k la reorientation de 
la croissance urbaine vers les centres secondaires, la popuIation de Douala et de Yaounde 
serait toujours superieure, en 1991, ä la popuIation des quatre villes suivantes. 
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3.7 POPULATION DANS DES VILLES SELECTIONNEES 

Taux de croissanee 
ViUe 19761) 19871) 19912) annuel 

1976/87 (en « 

Douala. 637 810 884 2,2 
Yaound6 . 436 649 750 3,7 
Garoua. 78 142 177 5,6 
Haroua. 82 123 143 3,8 
Bafouaaaa. 76 113 131 3,7 
Baaenda. 59 110 138 5,8 

1) Resultats du recenseaent. 

2) Evaluation sur la base du taux de croissance annuel aoyen entre les recenseaents de 1976 et 

1987. 

La population camerounaise est tres diversifiee du point de vue ethnique. La "ligne 
Bantou" separant les peuples Bantou de I'Afrique meridionale des peuples de l'Afrique 
septentrionale traverse le Cameroun et est en grande partie semblable au cours du fleuve 
Sanaga. Les groupes de population musulmans, en particulier les Soudanais, les Foulbe, 
les Haoussa et les peuples Choa d'origine arabe dominent dans le nord du Cameroun. Le 
groupe ethnique le plus important, les Bamileke (env. 1,5 Mio), vit dans l'ouest du pays, 
oü sont egalement implantes les Tikar et les Bamoun. Les peuples Bantou au sud de la 
Sanaga sont en preponderance constitues par les Eton, les Ewondo, les Boulou et les 
Fang. Les Bassa, les Douala et les Bakoko dominent dans la plaine cötiere entourant 
Douala. D y a encore des Pygmees dans les forets tropicales. 

Les langues officielles sont le fran^ais et l'anglais. La grande majorite des Camerounais 
parle l'une de ces deux langues principales. Pres de 80 % des Camerounais pariant une 
langue etrangere parlent le frangais et pres de 20 % parlent l'anglais. La population est 
animiste, chretienne ou musulmane. 
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4 SANTE PUBLIQUE 

Le Systeme de santd camerounais comprend, outre le secteur etatique, une composante 
privee importante. Au niveau central, la saute publique est sous la responsabilite du 
Minist ere de la SantE (Ministry of Health). En outre, d'autres ministeres se chargent de 
taches du secteur sanitaire. C'est ainsi, par exemple, que le Ministere de FEducation 
Superieure et de la Recherche (Mmistry of Higher Education and Scientific Research) est 
chargE de la fbnnation du personnel medical (medecins, infirmieres) 

Le MinistEre de la Sante est constitue de quatre divisions centrales: un Service de 
Planning, de Recherche et de Statistiques (Department of Planning, Surveys and 
Stafistics/DPSS), un Service de la Sante Publique, le Departement de Medecine 
Preventive et le Departement de lHygiene Publique. 

La santd publique Etatique camerounaise est organisee en trois niveaux. Le niveau 
inferieur est represente par les centres de sante de base et specialises qui assurent 
l'approvisionnement medical de la population au niveau local. Le deuxieme niveau 
comprend les höpitaux de departement et d'arrondissement, ofifant surtout des Services de 
medecine genErale. Le niveau superieur de la sante publique etatique est represente par les 
höpitaux centraux et de province, disposant de Services medicaux specialises. 

Dans le passe, la politique de sante nationale a ete detenninee dans le cadre de plans 
quinquennaux et eile s'oriente vers les objectifs officiels de la Strategie sanitaire de 
l'Organisation Mondiale de la Sante/OMS, recherchant la foumiture de Services de sante 
fondamentaux satisfaisants Les objectifs etatiques les plus importants en matiere de sante 
publique sont les suivants. 

Elimination de l'inegalite de la repartition geographique des inffastructures en 
matidre de sante, en particulier elimination du manque d'assistance medicale des 
campagnes et des parties isolees du nord du pays; 

assurance d'un meilleur approvisionnement de la population en produits 
pharmaceutiques (expansion des reseaux de pharmacie ou parapharmacie); 

extension du Service mere-enfant y compris de l'intensification des programmes de 
formation en matidre de sante et d'alimentadon pour les femmes en äge de 
procreer, 

extension des capacites hospitalieres et des capacites d'aide de premiere urgence; 

lutte contre la mortalite des nourrissons et des enfants grace 4 des Services de 
medecine preventive speciaux tels que contröle du poids des nourrissons, 
utilisation renforcee de la therapie de rehydratation orale/TRO, programmes 
d'allaitement, extension des campagnes de vaccination et programmes d'aide en 
produits alimentaires Orientes vers les groupes cibles. 
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La Situation des donndes de la sante publique camerounaise est tres deficiente. H n'existe 
pas d'indications nationales 4 jour relatives aux maladies enregistrees ou au taux de 
mortalhd. Les statistiques nationales disponibles relatives aux causes de deces ne 
foumissent qu'une image tres floue des structures de mortalite predominantes. C'est le 
motif pour lequel il est necessaire d'obtenir, pour l’analyse du secteur de la santd 
camerounaise, en plus des donnees nationales, des statistiques internationales. Outre 
l'Organisation Mondiale de la Sante/OMS, c'est en tout premier lieu 1UNICEF qui foumit 
des informations statistiques relatives ä l'evolution de la sante publique camerounaise. 

Les donnees des organisations internationales precitees relatives aux causes les plus 
repandues de maladie ne foumissent pas non plus d'image globale repräsentative. Elles se 
limitent principalement ä des maladies ayant atteint dans le passe des dimensions 
epidemiques. U faut k cette occasion tenir compte du fait que les cas indiques ä l'OMS par 
les administradons de sante nationales ne recouvrent bien souvent pas l'importance globale 
de l'dpidemie conceraee, du fait qu'il existe frequemment des problemes de diagnostic des 
maladies et que les epidemies des rägions isolees n'ont ete enregistrees qu'en partie dans le 
passe. 

Selon les indications de l’OMS, au cours des annees 70 et 80, le Cameroun a dtd I'objet 
d'epidemies repetitives de choldra ; 211 cas de cholera ont ete indiques 4 l'OMS en 1973. 
Au cours de la seconde moitie des annees 70, l'incidence du cholera a diminue. C'est ainsi 
que, en 1979, seuls 16 cas de cholera ont ete enregristres. Au cours des annees 1980 et 
1981, ce chififre a augmente pour passer 4 229 et 243 cas. A la fin des annees 80, il 
semblait bien que l'on avait reussi 4 endiguer en majeure partie la propagation du choldra 
au Cameroun. Apräs que l'annee 1988 n'ait connu que quatre cas de cholera seulement, les 
indications provisoires de 1990 font etat d*un chiffre de 16 cas. L'organisation d'aide 
Medecins sans Frontieres Suisse/MSF-Suisse a cependant indique, 4 la mi-1991, que les 
parties nord du pays avaient connu une epidemie grave de cholera. Entre le 10 mai 1991 et 
le 10 aoüt 1991, un total de 1 374 malades du cholera (dont 318 sont decedes) a ete 
enregisträ dans les provinces Nord et Extreme-Nord. La province Extreme-Nord a 6rä 
particulierement touchee puisque 1 316 cas de cholera (dont 306 ddces) y ont dtd 
enregistres. Entre-temps, la Communautd Europeenne a mis 4 disposition 4 partir de son 
Fonds d'Aide dUrgence 93 000 US $ pour la lutte contre l'epidemie. En outre, des 
organisations d'aide internationales ont expddie 121 de medicaments et de produits d'aide. 

Apräs que la fievre jaune ait semble etre combattue de maniere efficace au cours de la 
premiere moitie des annees 1980 (1980: 7 cas; 1984: 1 cas), une nouvelle epidemie de 
fievre jaune se serait propagee entre septembre et fin novembre 1990 selon les indications 
de l'OMS. Les departements de Mayo-Sava et de Mayo-Tsanaga dans la province 
Extreme-Nord etaient le centre de cette dpiddmie ; 173 personnes, dont 118 sont 
decedees, ont 6t6 au total touchdes par l'epiddmie. Tout ceci etait synonyme d*un rapport 
cas-mortalite/CFR de 68,2 %. Ce sont en particulier les enfknts en bas äge et les enfhnts 
(moins de 15 ans) qui ont ete touches par l’epidemie. De maniere globale, l'epiddmie de 
fievre jaune a ete l*une des plus graves que le Cameroun ait jamais indiquees 4 l'OMS. 
Cette recente epidemie de fievre jaune est vraisemblablement la consequence d*une 
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epidemie plus importante dans le nord-est du Nigeria, oü chaque annee des apparitions de 
fievre jaune sont indiquees 4 TOMS depuis 1986. 

D n'existe pas, pour le Cameroun, de donnees 4 jour relatives 4 la propagation de la 
malaria, qui a recemment fait une apparition importante en Afrique occidentale et 
centrale. On peut cependant partir du fait que le nombre de cas de malaria a aussi 
beaucoup augmente au Cameroun. 

De maniere g6n6rale, l'explosion recente d'epidemies pennet de conclure 4l'insuffisance de 
Services de m6dedne preventive. En outre, la concentration importante d'epidemies sur les 
regions nord du pays represente un indice des disparites regionales toujours importantes 
en matiere sanitaire. Dans le combat contre la fievre jaune particulierement, l’abandon des 
programmes de vaccination de routine et le passage 4 des programmes de vaccination 
d'urgence 4 partir de 1960 en Afrique occidentale fiancophone ont provoque l’apparition 
repetitive de la fievre jaune. 

Selon des dvaluations de l'OMS, il existe, outre les maladies 4 caractere epidemique 
precitees, une propagation importante de maladies transmissibles telles que les maladies 
parasitaires gastro-intestinales, la rougeole, les maladies sexuellement transmissibles, la 
meningite et la poliomyelite. Ce secteur de maladies souligne clairement l'insuffisance de 
Services de mödedne preventive tels que les campagnes de vaccination, les programmes 
cibles de distribution de medicaments et les programmes de lutte contre la diarrhee. 

H existe depuis la fin des annees 1980 une acceleration de la propagation du sida. Entre le 
3 aoüt 1988 et le 30 avril 1991 (date d'enregistrement chaque fois), le nombre des 
personnes atteintes du sida indique 4 l'OMS a augmente au Cameroun pour passer de 62 4 
429, ce qui represente pratiquement un rapport de 1 4 7. Tout comme dans la plupart des 
autres pays d'Afrique centrale, le sida pourrait egalement se ddvelopper au Cameroun pour 
devenir l*un des problemes de sante les plus importants du pays au cours des prochaines 
annees. Comparativement aux pays voisins, l'incidence des cas de sida est actuellement 
encore feible Alors qu'en avril 1991 il existait au Cameroun 36 cas de sida par million 
dTiabhants (date d’enregistrement: 30.04.1991), il existait dej4 au Congo, pays voisin, sur 
la base d'un nombre total de 2 405 cas de sida 4 la date d'enregistrement du 31.12.1990, 
un rapport de 1 059 cas de sida par million dliabitants. Dans la Republique centralricaine 
egalement, l’incidence est nettement superieure 4 celle qui existe au Cameroun avec 613 
cas de sida par million dliabitants (date d'enregistrement: 30.06.1990; nombre de cas total 
de sida: 1 864). 11 n'en dem eure pas moins que la mise en oeuvre d'un programme national 
de contröle et de mise en garde relatif au sida est necessaire de toute urgence en vue de 
pouvoir limiter de manidre efficace la propagation de cette maladie. 
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4.1 NOMBRE CUMULE DES CAS DE SIDA 

SMneMSuiMma20322B 
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4.1 VACCINATION POUR LES NOURRISSONS ET LES FEMMES ENCEINTES 
(proportion des personnes vaccinees en %) 

Eanra de vaccination 1981 1986/87 1988/89 

Tubarculoae. 8 77 69 
Rougaola. 16 44 48 
PolioaytUte. 5 43 51 
Vaccination trlple 1). 5 45 53 
Tttanoa 2) . 26 32 

Source: UNICEF 

1) Vaccination triple contre La diphtirie. la coqueluche et le titarvos. - 2) Vaccination 

contra la tftanos pour les feaaes enceintes. 

LUNICEF fournit des chifixes ä jour relatifs ä Revolution des programmes de vaccination 
contre les maladies infectieuses principales des nourrissons et des enfants en bas-äge, 
representant Run des indicateurs les plus importants d'evaluation de l'efficacite des Services 
de medecine präventive. Pendant la periode allant de 1981 ä 1988-89, il est possible de 
constater des progres tres nets de l'extension des campagnes de vaccination initiees par 
TOMS (Enhanced Programme on Immunization/EPI). Le niveau atteint pour les 
vaccinadons d'immunisation n'est cependant toujours pas satisfaisant. En 1988-89, 69 % 
des enfants äges d*un an avaient ete vaccines contre la tuberculose. A contrario, 
cependant, seuls pres de la moitie des nourrissons äges däin an avaient ete vaccines contre 
la rougeole, la poliomyelite et le tetanos, la diphterie et la coqueluche. Seul un tiers des 
femmes enceintes avaient ete vaccinees contre le tetanos en 1988-89. Compte tenu des 
chifires precites, il semble bien que les objectifs de TOMS visant ä realiser, avant 1990, 
une vaccination complete contre les maladies infectieuses principales des nourrissons et 
des enfants en bas-äge pour 75 % de la population cible n'aient pas ete atteints. Une 
extension des programmes de vaccination est tres urgente en vue d'atteindre une plus forte 
diminution de la mortalite des nourrissons et des enfants en bas-äge et de la mortalite des 
m£res au cours des annees qui viennent. 

Les insuffisances existant ä l'heure actuelle dans le domaine sanitaire en medecine 
preveotive sont egalement visibles sur la base de la proportion relativement faible de la 
population ayant un acces aux so ins de sante primaires. En moyenne des annees 1985-88, 
seulement deux cinquiemes de la population (41 %) avaient acces ä des Services medicaux 
adequats ä une distance inferieure ä 1 heure de voyage (ville: 44 %, Campagne. 39 %). A 
cette ipoque, seulement un tiers de la population avait acces ä l'eau potable. D etait 
possible de deceier, dans ce contexte, une Opposition marquee entre les villes et la 
Campagne: alors que 43 % de la population urbaine disposait dHrne alimentation en eau 
potable, ce Chiffre s'elevait ä moins d'un quart (24 %) de la population rurale. Les lacunes 
en matiere de medecine preventive sont en outre visibles ä partir du fait que, en 1987-88, 
seuls 24 % des maladies diarrheiques des nourrissons et des enfants äges de moins de 5 
ans avaient ete traites par des Solutions salees (therapie de rehydratation orale/TRO). 
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Le tableau 4.2 foumit un aperyu des causes de deces principales au cours des annees 80. 
Ce tableau n'est pas representatif du spectre total des causes de ddces, puisqu'il ne traite 
que des deces enregistres dans les etablissements medicaux. La liste pennet cependant de 
voir qu'une serie de causes de deces pourrait etre reduite de maniere decisive dans leur 
importance par une Strategie sanitaire de so ins preventifs efBcace. Un reseau perfonnant 
de Services de sante de base permettrait d'eliminer presque entierement les causes de deces 
telles que la rougeole, les maladies diarrheiques, le tetanos, la malaria, les maladies 
d'insuffisance nutritionnelle et la pneumonie. 

4.2 DECES SELON DES CAUSES DE DECES SELECTIONNEES *) 

Cause de d6cis 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

Maladies diarrheiques aiguds .. 289 

Miningites. 314 

Tetanos. 154 

Rougeole. 450 

Malaria. 261 

Insu-f-fisances nutritionnelles . 158 

Aneaies . 101 

Pneuaonie. 235 

Bronchopneuaonie. 171 

Maladies gastro-intestinales .. 115 

Total . 2 248 

397 425 287 

259 330 221 

232 180 153 

499 583 353 

345 374 305 

135 243 148 

161 202 113 

174 311 203 

210 333 183 

252 258 171 

2 664 3 239 2 137 

*) Dans les 6tablisseaents a6dicaux. 

Le triplement du nombre des höpitaux entre 1970 (80) et 1987 (251) pennet de constater 
l'extension importante du Systeme de sante curatif. Le nombre des centres sanitaires 
(centres sanitaires de base et specialises) etait, en 1987, de 809. L'importante extension du 
reseau Service mere-enfant est visible ä partir de la disponibilite de 137 centres mere- 
enfant en 1987, alors que ce chifEre n'etait, en 1985 que de 83. 

4.3 ETABLISSEMENTS MEDICAUX 

Etablisseaent 1970 1976 1979 1985 1987 

Hflpitaux .. 

Centres sanitaires . 

Dispensaires .. 

Pharaacies . 

Centres d'aecueil pour aires 
et enfants . 

119 

976 

126 

900 

238 

756 

544 

142 

83 

251 

809 

588 

177 

137 
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Entre 1979 et 1988, le nombre des lits d’hopitaux a augmentö de 27,3 %, passant de 
22 999 i 29 285. Dans ce cas, l'augmentation des capacites en lits dliöpitaux est 
pratiquement allee de pair avec l'augmentation de la population. Alors qu'en 1979, il 
existait 363 habitants pour un lit d'höpital, la valeur comparative pour 1988 etait de 370 
habitants par lit d'höpital. 

4,4 LI TS D'HOPITAÜX SELON LES PROVINCES 

Province 1979 1984 1985 1987 1988 

Noyen-sud, Sud . 6 085 
Nord, Extr«ee Nord, Adaeeoua ... 3 218 
Cflte. 3 550 
Ouest . 4 710 
Sud-Ouest . 2 114 
Nord-Ouest . 2 163 
Est . 1 159 

Total . 22 999 
Habitants par lit d'hOpital . 363 

6 145 
3 726 
4 431 
5 086 
2 660 
2 375 
1 469 

25 892 
372 

6 215 
3 796 
4 501 
5 156 
2 730 
2 445 
1 539 

26 382 
376 

6 893 
3 892 
5 016 
5 735 
3 078 
2 757 
1 762 

29 123 
360 

6 285 
4 586 
4 636 
6 251 
2 800 
3 118 
1 609 

29 285 
370 

La densite des medecins au Cameroun est relativement bonne. Entre 1973 et 1987, le 
nombre de medecins a augmente pour passer de 300 ä 888, ce qui represente pratiquement 
un triplement. Apres avoir ete, en 1980, d\m medecin generaliste pour 15 500 habitants, 
ce chififre s'est reduit puisqu'en 1987 on avait en moyenne un medecin pour 11 800 
habitants. La Situation dans le secteur dentaire n'est pas aussi favorable, bien que des 
progres aient recemment ete realises dans ce secteur, ce qui est prouve par l'augmentation 
du nombre des dentistes qui etait de 10 en 1980 (859 100 habitants par dentiste) pour 
passer ä 48 en 1987 (218 600 habitants par dentiste). D a egalement ete possible de 
constater, pour le reste du personnel medical specialise (pharmaciens, infirmieres, aides- 
soignants) une augmentation marquee du personnel ä partir de la seconde moitie des 
annees 70. La formation renforcee d'aides-soignants de villages et de sages-femmes 
traditionnelles represente le signe clair d'une Orientation marquee vers une Strategie de 
soins de sante primaires. Ces personnes devraient representer un support en personnel 
important des Services sanitaires de medecine preventive au cours des annees 90. 

4.5 MEDECINS, DENTISTES ET AUTRE PERSONNEL MEDICAL 

Personnel a6dicel Uniti 1973 1975 1980 1985 1987 

Mdecins. Noebre 300 435 553 771 888 
Habitants per etdecin .... 1 000 15,5 11,2 11,8 
Dentistes. Noebre 17 19 10 43 48 
Habitants par dentiste ... 1 000 859,1 230,5 218,6 
Phareeeiens . Noebre 99 101 72 191 201 
Personnel de soins . Noebre 1 850 2 336 2 726 4 875 5 418 
Aides-soignants . Noebre 1 608 2 132 3 140 5 347 6 520 
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5 EDUCATION 

La division du Systeme d'education camerounais existant encore apres l'independance 
representait une entrave structurelle d'origjne coloniale devant etre eliminee. Cette entrave 
s'est manifest ee par la preponderance du Systeme scolaire fran^ais dans la region est du 
Cameroun sous ex-domination fran^aise, cependant que le Systeme scolaire britannique 
dominait dans l'ouest du Cameroun. Dans l'effort d'unifonnisation de l'äducation, le 
Cameroun est progressivement passe, depuis 1972, au Systeme de cours bilingues dans les 
ecoles primaires. Le rapprocbement des deux systemes de formation anterieurs ainsi que 
l'uniformisation poussee du Systeme scolaire ont ete termines en 1976. H demeure 
cependant toujours de petites differences. C'est ainsi qu'ä Test du Cameroun l'ecole 
primaire commence ä Tage de six ans, et dure six ans cependant que la durde de la scolarite 
primaire est de sept ans dans l'ouest du Cameroun. D nV a en outre jusqu'ä prdsent qu'ä 
Test du Cameroun qu'ait ete introduite l'ecole obligatoire generale (1980), quand bien 
meme celle-ci ne peut y etre imposee partout. Le secondaire commence, au niveau du 
pays, ä Tage de 12 ä 13 ans et s'etend sur une duree de sept ans. 

Le Systeme d'education camerounais est finance par les instances etatiques, des institutions 
privees et eccldsiastiques (missions). La majeure partie des ecoles privees est religieuse et 
subventionnee par fEtat. Le secteur de I'education privee est bien developpe. n existait, ä 
la mi-87, au niveau du pays, 170 ecoles primaires et 274 ecoles secondaires entretenues 
par financement prive. 

Malgre les efforts financiers importants du gouvernement, le Systeme d'education 
camerounais presente encore des fäibiesses structurelles. Celles-ci peuvent etre ddcrites 
comme suit: 

domination des contenus didactiques theoriques; 

capacite d'absorption trop fäible des ecoles primaires et secondaires; 

manque de personnel enseignant qualifie tant pour la scolarite generale que pour 
les branches de formation techniques;1) 

disparites regionales marquees dans l'equipement en matdriel et en ressources 
humaines des ecoles, particulierement lors de la comparaison de la partie nord du 
pays avec sa partie sud; 

taux d'echec important aux examens dans toutes les branches scolaires;^) 

1) O'apri» le* indications du Ninistire de l'Educetlon, U existait, en 1989-90, un dificit de 

7 000 enseignant* dans le priaaire. II aanquait 1 500 snseignants dans la secondaire 

gdniral, cependant que le besoin en enseignant* suppltaentaires des *tabli«s«ents 

secondaires de foraation professionnelle itait de 526 enseignant*. 

2) C'est ainsi que selon les rtsultats officiels de 1989 seuls 23 X das participants aux 

exaaen* ont riussi leur BEPC et prts d'un quart seuleaent (26,5 X) des 6l6ves de tarainale 

ont r6ussi leur bacca Laureat. 
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ainsi que, malgre des depenses etatiques elevees, un volume trop faible en moyens 
courants pour l'education et, de ce fait, une dotation insuffisante des ecoles en 
6quipements et en materiel didactique. 

Les objectifs centraux du gouvemement en matiere de politique de l'education sont la 
democratisation de l'education, avec une promotion simultanee de l'epanouissement de 
l'individu et du progres de la societe, ainsi que la promotion de l'identite culturelle et 
nationale du Cameroun. En outre, le gouvemement s'efforce d'eliminer les deficits 
structurels pröcrtes dans le secteur de l'education. C'est ainsi que la politique d'education 
nationale poursuit entre autres les objectifs suivants: 

elimination rapide des disparites regionales en matiere d'equipements d'education et 
de personnd enseignant; 

extension des capacites d'absorption scolaires dans le primaire et le secondaire; 

amelioration des programmes de formation d'enseignants; 

refonne des programmes d'enseignement; 

et amelioration des conditions applicables aux financiers prives d'institutions 
d'enseignement. 

L'insuffisance de l'offre en formation dans le passe est visible entre autres par l'extension 
de l'analphabetisme. LUNESCO a evalue le taux d'analpbabetes en 1990 ä 45,9 %. Bien 
que le Cameroun ait ete dans ce domaine au-dessous de la moyenne de l'Afrique noire 
(52,7 %), il n'en demeure pas moins que des efforts importants sont necessaires en vue 
d'eliminer entierement l'analphabetisme. L'existence de difierences importantes specifiques 
au sexe est remarquable. Alors qu'en 1990 deux tiers de la population masculine ägee de 
15 ans et plus disposait de connaissances en matiere d'ecriture et de lecture, ce chiflre etait 
ramene i quelque deux cinquiemes de la population feminine. LUNESCO estime que 
jusqu'en l'an 2000 la part de la population jeune et adulte ne sachant ni lire ni ecrire peut 
etre diminuee pour passer ä pres d*un tiers (34,0 %). Meme ä cette epoque, la proportion 
d'analpbabetes chez la population feminine sera nettement superieure, avec 43,4 %, a edle 
de la population masculine (24,3 %). 

Les r&ultats du recensement de 1987 concemant la propagation de l'analphabetisme sont 
en-degi des indications de 1UNESCO Ce recensement a en effet foumi un taux 
d'analphab&isme de 40 % au niveau du pays. Alors que selon les resultats du recensement, 
pres de la moitie de la population feminine ne dispose d'aucune connaissance en matiere 
d'dcriture et de lecture, ce chifife etait inferieur ä un tiers de la population masculine. H 
pourrait etre possible, dans ces conditions, d'eliminer l'analphabetisme pour d'ici l'an 2000 
de maniere plus marquee que ne le supposent les dstimations de (UNESCO sur lesquelles 
est basöe la figure 5.1. 
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5.1 TAUX D’ANALPHABETISME EN 1985,1990 ET 2000 
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1> estimation 
Statistisches Bundesamt 92 0323 B 
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Bien que les capacites scolaires existantes k la fin des annöes 80 ne soient pas encore 
süffisantes, les anndes 80 ont connu une extension importante des infrastructures scolaires 
pour toutes les branches d'education. Le nombre des 6coles primaires a augmente de 4 971 
k 6 328, k savoir de 27,3% entre 1980-81 et 1987-88. Pendant la meme periode, le 
nombre d'ecoles moyennes et superieures a augmente pour passer de 326 a 425 unites 
(+30,4%). Le nombre des ecoles de formation professionnelle a double entre 1980-81 
(161) et 1987-88 (321). 

II existe ä llieure actuelle cinq universites. L'universite la plus grande et la plus importante 
du pays est l'universite de Yaounde, fondee en 1962. Elle a ete construite par la France et 
pendant longtemps entretenue financierement presque exclusivement par des moyens du 
budget de l'Etat fran^ais. Le personnel enseignant fran^ais a progressivement ete remplace, 
ä partir de 1973, par des enseignants nationaux, et le financement a eu lieu ä partir de 
postes budgetaires camerounais. Outre l'universite de Yaounde, d'autres Facultas existent 
ä Douala, ä Dschang, ä Buea et ä Ngaoundere. La construction de l'institut catholique de 
l'universite de Yaounde a commence debut 1990. Cette construction represente la 
premiere etape de l'edification d'une universite catholique en Afrique (Catholic University 
of Africa). Le Cameroun a obtenu de l'Espagne, fin 1990, un credit (ä des conditions 
concessionnelles) s’elevant k 10,9 Mrd F CFA, et destine au financement de projets de 
construction et d'&quipements importants de l'universite de Yaounde. Ce credit inclut entre 
autres la construction d'une eite universitaire de 1 280 lits, l'extension de la Faculte des 
Sciences, le financement d'equipements de laboratoires ainsi que la mise en oeuvre d'autres 
infrastructures universitaires. 

5.1 ECOLES ET AUTRES ORGANISMES D'ENSEIGNEMENT 

Etablisseaent 1980/81 1981/82 1986/87 1987/88 

Ecolcs prisaires . 

Eco Iss socondaires et 
eures . 

Ecoles professionnelles .... 
Etablissaaents de foraa- 

tioo d*enseignants . 
Universität . 

4 971 

326 
161 

5 148 

334 
168 

19 

5 941 

388 
305 

33 
5 

6 328 

425 
321 

33 
5 

Le nombre d'ecoliers a erü de maniere importante au cours des annees 80. Le nombre des 
dcoliers a augmente dans le primaire de 1,379 Mio 4 2,107 Mio, ä savoir de 52,8 % entre 
1980-81 et 1989-90. Dans le secondaire, l'augmentation du nombre d'ecoliers a ete encore 
plus rapide. Dans les ecoles secondaires et superieures generales, le nombre d'eleves a 
augmente de pres de 135 % entre 1980-81 (169 300) et 1989-90 (397 200). 
L'augmentation du nombre d'apprentis dans les ecoles professionnelles presentait une 
importance semblable (+ 122 %). 

Malgre l'augmentation absolue importante du nombre d'ecoliers au cours de la derniere 
decennie, tous les en&nts en äge scolaire ne vont pas ä l'ecole, tant s'en faut. C'est ainsi 
que, selon les resultats du recensement de 1987, le taux de scolarisation (taux de 
scolarisation net) du primaire etait de 73 %. Cela signifiait que plus d*un quart des enfänts 
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en äge de scolarite primaire n'allait pas 4 l'ecole. D existe en outre des differences 
regionales importantes concemant la frequentation des ecoles. Alors que, par exemple, le 
taux de scolarisation de la province du Sud etait, en 1987 (resultat du recensement), de 
l'ordre de 93 %, seuls 44 % des enfants en äge d'etre scolarises dans le primaire 
frequentaient l'ecole dans la province Extreme-Nord. Uune des causes du taux de 
scolarisation faible de la rdgion extreme nord est bien souvent la Situation financiere 
ditEcile des parents de cette region qui est economiquement moins performante 
comparativement aux provinces plus meridionales. Nombreux sont les parents qui ne sont 
pas en mesure de payer la cotisation d'assurance scolaire annuelle de 200 F CFA ou les 
coüts de materiel didactique et de manuels scolaires, devant de plus en plus etre Supportes 
par les parents qui, de ce fait, renoncent 4 ce que leurs enfants se rendent 4 l'ecole. Le fait 
qu'il existe, dans les provinces du nord, une proportion relativement importante 
d'exploitations d'elevage de betail represente un facteur supplementaire affectant la 
frequentation de l'ecole dans les provinces du nord. Dans de nombreuses familles, un 
enfant au moins doit garder le betail, ce qui va 4 l’encontre de la frequentation de l'ecole 
par ses soins. 

5.2 ECOLIERS ET ETÜDIANTS 
1 000 

Etablisseoent 1980/81 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Ecoles priaaires . 1 379,2 1 709,5 1 795,3 1 875,2 2 006,8 2 107,1 
Ecolitres. 627,0 777,8 821,8 859,8 

Ecoles secondaires et 
sup6rieures . 169,3 256,5 291,8 317,8 355,5 397,2 
Ecoliires . 57,4 96,0 111,5 123,7 

Ecoles professionnelles ... 62,7 92,0 99,8 102,6 126,5 139,1 
Eeoliires . 24,5 36,4 39,8 40,9 

Etablisseaents de for- 
aation d'enseignants .... 2,1 4,1 4,3 5,3 
Etudiantes . 0,8 1,7 1,9 2,4 

Universitas. 11,7 16,0 19,6 
Etudiantes. 3,0 4,2 

En ce qui conceme l'evolution du nombre d'enseignants, des tendances differentes ont pu 
etre constatees selon le niveau d'education au cours des annees 80. L'augmentation du 
nombre d'enseignants dans le primaire ne s'est pas deroule de la meme maniere que celle 
du nombre des ecoliers. D en a resulte une augmentation du rapport eleves/enseignants de 
48,2 pour l’annee scolaire 1980-81 4 52,7 pour l'annee scolaire 1989-90 dans le primaire. 
De ce fait, la Situation de l'education primaire, qui etait dej4 mauvaise, s'est encore 
deterioree. A contrario, dans le secondaire et le professionnel, le nombre des enseignants a 
davantage augmente, au cours des annees 80, que celui des eleves et des apprentis. ü en a 
resulte une diminution du nombre des ecoliers 4 forrner par enseignant dans les ecoles 
moyennes et superieures qui a ete de 28,5 4 26,1 entre 1980-81 et 1989-90. Le rapport 
eleves/enseignants s'est aussi nettement ameliore pendant la periode dans les ecoles 
professionnelles (1980-81: 22,7 apprentis par enseignant; 1989-90: 18,1 apprentis par 
enseignant). La Situation se presente de maniere favorable dans les etablissements de 
formation d'enseignants. En 1987-88, chacun des professeurs de ces etablissements devait 
formet en moyenne 8 candidats 4 l'enseignement. Dans les universites du pays, 20 
etudiants etaient suivis par un professeur en 1986-87. 
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5.3 ENSEIGNANTS 

Etablissement 1980/81 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Ecoles primaires. 28 585 33 598 35 728 36 548 37 688 39 968 

Ecoles secondaire* at 

sup4ri eures . 5 944 7 510 9 017 11 501 13 361 15 221 

Ecoles professtonnelies ... 2 764 3 936 4 641 5 772 6 720 7 671 

Etablissements de for- 

aation d'ensmignants .... 218 502 639 664 

Universitas. 447®^ 817 975 

a) 1981/82. 

5.4 RAPPORT ELEVES/ENSEIGNANTS 

Etablissement 1980/81 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Ecoles primaires. 48,2 50,9 50,2 51,3 53,2 52,7 

Ecoles secondaires et 

sup£rieures. 28,5 34,2 32,4 27,6 26,6 26,1 

Ecoles professionnelles .. 22,7 23,4 21,5 17,8 18,8 18,1 

Etablissements de for- 

mation d'enseignants ... 9,6 8,2 6,7 8,0 

Universitas . . 19,6 20,1 

Les sous-capacites esquissees dans le secteur de l'infrastructure scolaire sont egalement 
visibles ä partir du manque de locaux scolaires caracteristique pour toutes les branches de 

I'education. C’est ainsi que, pendant l'annee scolaire 1989-90, une moyenne de 52,2 eleves 

du primaire se partagaient une salle de classe. Dans le secondaire general (ecoles 

moyennes et superieures) chaque salle de classe abritait egalement en moyenne pres de 50 

eleves (49,7). Dans les ecoles professionnelles, 36,8 apprentis se partagaient une salle de 

classe. 

5.5 RAPPORT ELEVES/SALLES DE CLASSE 

Etablissement Noebre de salles de classe Elives par salle de classe 

1987/88 1989/90 1987/88 1989/90 

Ecoles priaaires . 

Ecoles secondaires et 

supdrieures . 

Ecoles professionnelles ... 

Etablissements de for- 

metion d'enseignants ... 

Universitis . 

35 745 40 329 

6 329 7 987 

3 184 3 778 

197 

52,5 52,2 

50.2 49,7 

32.2 36,8 

27,1 
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6 COMPTES NATIONAUX 

Differentes organisations nationales et internationales publient des statistiques relatives ä 
l'evolution des comptes nationaux du Cameroun. Une analyse des donnees disponibles 
presente, particulierement pour la seconde moitie des annees 80, des indicadons fortement 
divergentes quant ä l'evolution economique globale du Cameroun. 1) 

II a ete fait appel, pour le present chapitre, ä des statistiques de la Banque Mondiale et du 
Fonds Monetaire Intemational/FMI, ces statistiques fournissant le materiau en chiffres le plus 
exhaustif quant aux comptes nationaux du Cameroun. Les donnees publikes par ces 
organisations presentent en outre une coherence elevee. 

Jusqu'en 1986, le Cameroun etait l*un des quelques pays africains subsahariens presentant une 
croissance economique permanente elevee. Une croissance reelle de 4,3 % p.a. en moyenne a 
ete realisee entre 1968 et 1976, ce qui correspondait ä une faible augmentation du Produit 
Interieur Brut/PIB par habitant. Les annees 1977 ä 1981 ont represente une phase de relance 
tres importante, une croissance reelle de 14,2 % ayant ete realisee annuellement. C'est a cette 
epoque qu'ont eu lieu la decouverte et l'exploitation des reserves petroliferes dans le secteur 
ofifshore. La haute conjoncture s'est poursuivie egalement au cours de la premiere moitie des 
annees 80. La puissance economique camerounaise etait basee, ä cette epoque, sur un secteur 
d’exportation agricole florissant, sur l'exploitation du petrole brut dans le secteur ofiFshore ainsi 
que sur un secteur industriel en expansion rapide. En outre, une politique budgetaire 
intelligente et prudente favorisa une croissance economique elevee permanente. Comme le 
tableau 6.1 l'illustre, le PIB en prix constants a augmente de 2 762 Mrd F CFA en 1979-80 
pour passer ä 4 246 Mrd F CFA (+ 53,7 %) en 1985-86, ce qui fait qu'il a augmente de 7,4 % 
par an. Pendant la meme epoque, le PIB par habitant a augmente pour passer de 326 100 
F CFA ä 422 400 F CFA, ä savoir de 29,5 % (4,4 % p.a.). Ceci a permis au Cameroun de 
s'inserer dans la categorie des pays & revenu moyen de la Banque Mondiale. 

Une chute dramatique des prix du marche mondial du petrole, du cafe et du cacao allant de pair 
avec une reevaluation simultanee du Franc CFA par rapport au US $ a eu lieu en 1986. Pris 
ensemble, ces facteurs exogenes ont eu des consequences tres lourdes pour la vie economique. 
L’economie a l'exportation camerounaise tomba dans une recession importante rendue plus 
difficile encore par l'epuisement progressif des reserves de petrole et par une diminution de 
l'extraction de petrole allant de pair avec cette diminution des reserves au cours de la seconde 
moitie des annees 80. En outre, une contraction marquee de l'investissement contribua 

1) Une 6tude publice en 1991 par le Groupe de recherche & vocation europeenne, DIAL, crü par 

Eurostat, l'ORSTOM et le CESP-Paris et relative au diveloppeaent aacro-iconoaique du Caaeroun 

souligne expliciteaent les divergences iaportantes sur lesquelles sont bestes las statistiques 

des coaptes nationaux publiis du Caaeroun. Sur la base des donnees collectdes par diffirentes 

organisations, des diffirenees iaportantes existaient pour la periode 1984-85 8 1989-90 en ce qui 

concerne l'iaportance que la croissance du PIB. cf.: Developpeaent des Investigations sur 

l'Ajusteaent ä Long Terae/DIAL: Caaeroun. Evolution iconoaique rÄtrospective et perspectives 

aacroiconoaiques 8 l'hori2on de 1995. Paris (DIAL), 1991. 

Voir Egaleaent l'article "Coaptabiliti nationale et aodilisations aacro-£conoaiques, de Jean-Joel 

Aerts, de la Caisse Franqaise de DÄveloppeaent, paru dans STATEC0, n“64, diceabre 1990. 
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egalement ä la chute des activites economiques (cf. tableau 6.3). II en a resulte une croissance 

economique negative permanente depuis 1986-87. La creation totale de valeur ajoutee (au prix 

de 1986-87) a diminue entre 1985-86 et 1988-89 pour passer de 4 246 Mrd F CFA ä 3 538 

Mrd F CFA (- 16,7 %), et, de la sorte, de pres de 6 % p.a. Le PIB par habitant de 1988-89 est 

tombe, avec 321 600 F CFA, au-dessous du niveau de 1979-80. Pour 1989-90, la recession 

s'est poursuivie, ce qu'indique la diminution du PIB aux prix courants de 3 495 Mrd F CFA 

(1988-89) ä 3 346 Mrd F CFA (- 4,3 %). 

6.1 EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT AUX PRIX DU MARCHE 

Anne* ^ 

| Praduit intirieur brut aux prix du aarchi | 

aux prix 

courants 

aux prix de 1986-67 

total par habitant | 

Coaposant 

du prix 
Habi¬ 

tant s 

Hrd 

Francs CFA I 
1 000 I 

F rancs CFA^ j 
•+■ 

1986-87 = 100 

1979-80 . j 1 569 2 762 326,1 56,8 82 
1984- 85 . I 3 839 3 931 402,3 97,7 94 

1985- 86 . j 4 166 4 246 422,4 98,1 97 
1986- 87 . I 3 969 3 969 383,7 100,0 100 

1987- 88 . j 3 695 3 662 343,5 100,9 103 
1988- 89 . I 3 495 3 538 321,6 98,8 106 
1989- 90 . j 3 346 . . . 110 

Hodifications par rapport ä l'annee pr6cedente ou taux de croissance annuel aoyen en % 

1985- 86 
1986- 87 

1987- 88 
1988- 89 

1989- 90 

♦ 8,5 
- 4,7 

- 6,9 
- 5,4 

- 4,3 

+ 8,0 
- 6,5 
- 7,7 

- 3,4 

+ 5,0 + 0,4 + 2,9 

- 9,2 + 1,9 + 2,9 
-10,5 + 0,9 + 3,0 

- 6,4 - 2,1 ♦ 3,2 
+ 3,2 

1779-80-1984-85 H 

1984-85-1989-90 H 

+19,6 

- 2,7 

+ 7,3 + 4,3 +11,5 + 2,9 

- 2,6®^ - 5,4®' + 0,3®' + 3,0 

Source: Banque HondiaLe et FHJ. 

1) las anneea eoaptables se terainent toutes le 30 Juin. - 2) Sur la base des indications 

(Maographiques du tableau 3.1 (chapitre 3>, evaluations nationales, 

a) Hoyenne de 1984-85 i 1988-89. 

N » aoyenne 

Les perspectives d’une relance de la conjoncture dans un proche avenir sont feibles. fl y a lieu 

s'attendre plutöt a une poursuite de la diminution des activites economiques qu'ä une nouveile phase 

croissance au cours de la premiere mortie des annees 90. B existe plusieurs rnotife ä ce qui precede: 
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les agitations politiques, du feit d*un processus de democratisation ne se developpant 
que lentement, ont provoque une deterioration du climat economique global et font que 
l'economie privee est reservee en ce qui conceme de nouveaux investissements; 

en outre, la Campagne "villes mortes" qui a provoque une paralysie partielle des 
activites economiques dans un certain nombre de secteurs (entre autres dam le 
commerce, les transports et la production industrielle) a eu une influence negative sur la 
vie economique; 

selon les indications du gouvemement, l'extraction de petrole diminuera jusqu'en 1995 
de 55 % au total. Du feit qu'aucun nouveau gisement exploitable n'est connu, une 
contraction supplementaire de l'economie petroliere est inevitable. Les benefices 
exceptionnels enregistres au cours de la premiere moitie de 1991, du feit de la 
croissance des exportations de petrole due ä la crise du Golfe n'etaient que de caractere 
temporaire et d*une importance economique globale secondaire; 

compte tenu des prix du marche mondial toujours feibles pour le cafe et le cacao, il n'y a 
pas lieu de s'attendre, dans un fiitur proche, ä une relance de la production agricole ä 
l'exportation. 

Compte tenu de ce cadre economique et politique, l'Economist Intelligence Unit/EIU prevoit, 
pour la periode de 1990-91 ä 1992-93, des taux de croissance rEels negatifs situes entre 3 et 
6,2 %. Le Fonds Monetaire International et la Banque Mondiale partent du feit que, meme en 
cas de realisation sans problemes du Programme d'ajustement structurel, le PEB par habitant ne 
pourrait recommencer ä augmenter qu'ä partir de 1995 au plus tot. 

Le tableau 6.2 fourait un aper^u de la creation du PEB selon les secteurs economiques 
principaux. Comme le tableau l'indique, la premiere moitie des annees 80 a connu une 
croissance positive pour tous les secteurs Economiques. Alors que les secteurs secondaire 
(+ 12,2%) et tertiaire (+ 7,7 %) ont atteint une croissance superieure ä la moyenne de 7,3 %, la 
croissance du secteur primaire (agriculture, syiviculture et peche) Etait nettement inferieure ä la 
moyenne avec 1,0 % p.a. La feible augmentation de la valeur ajoutee du secteur primaire a en 
tout premier lieu EtE due ä la secheresse des annees 1983-85 qui a eu un efifet negatif sur la 
production agricole. Au cours de la seconde moitie des annees 80, la Situation se transforma. 
Alors qu'il existait, entre 1984-85 et 1988-89, une forte croissance rEelle de 4,2 % pour 
1'agriculture, la syiviculture et la peche, l'industrie (- 6,8 %) et le secteur tertiaire (- 3,1 %) 
rcaliserent des taux de croissance nEgatifs. La Stagnation de l'Economie secondaire Etait en tout 
premier lieu & rapporter ä la forte diminution de la valeur ajoutEe du secteur petrolier, 
cependant que la production de l'industrie de transformation ne diminuait que lEgerement. II n'y 
avait pas lieu de s’attendre, pour 1989-90, ä une modification fondamentale de ces tendances 
sectorielles, quand bien meme il a Ete possible de constater, aux prix courants, pour le secteur 
pEtrolier, une augmentation momentanEe de la production. 
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6.2 FORMATION Dü PRODUIT INTERIEUR BRUT AUX PRIX DU MARCHE 

|Produit in- | Agricul- | 
Am4e 1) |t4rieur brutjture, syl-j 

jaux prix du jviculture,j 
I aarchA j pAche j 

Indu¬ 
strie 

dont 

| Industrie de| Secteur | 
jtransforaat. jpAtrolier j 

Aut res 
secteurs 

en prix courants 
Mrd Francs CFA 

1979-80 . | 
1984- 85 . j 
1985- 86 . I 
1986- 87 . | 
1987- 88 . I 
1988- 89 . j 
1989- 90 . j 

1 569 437 
3 839 790 
4 166 908 
3 969 976 
3 695 954 
3 495 939 
3 346 891 

406 124 
1 317 423 
1 373 537 
1 137 523 
1 055 498 

945 456 
930 

726 
1 731 

439 1 885 
250 1 856 
233 1 686 
218 1 611 
2S3 1 525 

Modificatian per rapport 6 l'annAe pr6c6dente ou taux de croissance aoyen annuel en X 

1985- 86 . | 
1986- 87 . | 
1987- 88 . | 
1988- 89 . | 
1989- 90 . j 

I 
1979-8041984-85 H| 
1984-8541989-90 H| 

♦ 8,5 +14,9 
- 4,7 + 7,5 
- 6,9 - 2,3 
- 5,4 - 1,6 
- 4,3 - 5,1 

+19,6 +12,6 
- 2,7 + 2,4 

+ 4,3 
-17,2 
- 7,2 
-10,4 
- 1,6 

+27,0 
- 2,6 
- 4,8 
- 8,4 

-43,1 
- 6,8 
- 6,4 
+16,1 

♦ 8,9 
- 1,5 
- 9,2 
- 4,4 
- 5,3 

+26,5 +27,8 +19,0 
- 6,7 + 1,9a) -12,9b) - 2,5 

en prix de 1986-87 
Mrd Francs CFA 

1979-80 
1984- 85 
1985- 86 
1986- 87 
1987- 88 
1988- 89 

2 762 
3 931 
4 246 
3 969 
3 662 
3 538 

769 715 218 
808 1 271 474 
925 1 400 547 
976 1 137 523 
945 1 046 494 
951 957 462 

1 278 
1 853 
1 921 

250 1 856 
1 671 
1 631 

Nodification per rapport 4 l'ann6e pr6c6dente ou taux de croissance aoyen annuel en X 

1985- 86 . | + 8,0 +14,5 +10,1 +15,4 + 3,7 
1986- 87 . | - 6,5 + 5,5 -18,8 - 4,4 - 3,4 
1987- 88 .1- 7,7 - 3,2 - 8,0 - 5,5 -10,0 
1988- 89 .| - 3,4 +0,6 - 8,5 - 6,5 - 2,4 

I 
1979-80 4 1984-85 M| + 7,3 ♦ 1,0 +12,2 +16,8 ♦ 7,7 
1984-85 4 1988-89 H| - 2,6 ♦ 4,2 - 6,8 - 0,6 - 3,1 

teure«: Banque Mondiale et FHI. 

1) Las am6es coaptables s'arritent au 30 juin. 

a) Moyeme 1984-85 4 1988-89 - b) Hoyenne 1985-86 4 1989-90. 

N a aoyenne. 
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Secteur tertiaire 
45,6% 

6.1 FORMATION DU PIB AUX PRIX DU MARCHE 
(AUX PRIX COURANTS) 

1989-90 

Statistisches Bundesamt 92 0324 B 
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La figure 6.1 illustre la contribution des differents secteurs economiques au PIB total pour 
l'annee comptable 1989-90 sur la base des prix courants. Comme il est possible de le voir 4 
partir de cette figure, la participation de ragriculture, de la sylviculture et de la peche s'elevait, 
avec 891 Mrd F CFA, ä 26,6 % de la totaiite de creation de valeur ajoutee de 3 346 Mrd 
F CFA. La contribution de l'industrie (930 Mrd F CFA), qui representat un taux de 27,8 %, 
n'etait que faiblement superieure 4 la participation de l'agriculture, de la sylviculture et de la 
peche. Par contre, la participation de l'economie petroliere (253 Mrd F CFA) etait nettement 
passee, en dessous de la barre des 10 % et ne representait que 7,6 %. Le secteur tertiaire 
(1 525 Mrd F CFA) representait, avec 45,6 %, le secteur economique le plus important. H faut 
cependant tenir compte, 4 cette occasion, du fait que le secteur tertiaire comprend une serie de 
secteurs Economiques differents (entre autres commerce et hötellerie, Services publics, 
transports et drculation) qui ne possedent pas, consideres isolement, une valeur Economique 
semblable 4 edle de l'agriculture ou de rindustrie. ü n'y a pas eu, de maniere globale, au cours 
des annees 80, de translations remarquables de la contribution proportionnelle des differents 
secteurs economiques au PIB. 

Une Ventilation du PIB aux prix du marebe selon son utilisation montre des modifications 
marquees depuis le milieu des annees 80. Apres que les investissements bruts (aux prix 
courants) aient atteint leur niveau le plus haut en 1985-86 avec 1 285 Mrd F CFA, leur 
importance en valeur a diminue de moitie jusqu'en 1988-89 (628 Mrd F CFA). Ceci fut 
accompagne d*une regression du taux d'investissement de 31 % 4 un taux faible de 18 % (fig. 
6.2). A contrario, pendant la meme periode, une augmentation proportionnelle sensible de la 
consommation privee et etatique a vu le jour. Apres que 68 % du PIB (aux prix courants) aient 
ete utilises pour la consommation (privee et publique) en 1985-86 (2 853 Mrd F CFA), ce 
chiffre etait en 1988-89 (2 822 Mrd F CFA) de 81 %. Une nouvelle relance conjoncturelle ne 
sera pas realisable dam un futur proche sans diminution importante des consommatiom privee 
et publique au benefice d'une activite d'investissement croissante. 
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6.2 PART DES INVESTISSEMENTS BRUTS DANS LE PIB AUX PRIX DU MARCHE 

(1984-85 A 1988-89) 

Statistisches Bundesamt 92 0325 B 

FIG. 6.2 

A partir de la comparaison sur laquelle se base le tableau 6.4 concemant le Produit National Brut/PNB 
et le Produit Interieur Brut/PIB. U est visible que la contribuüon nette d'entrepnses etrangeres (solde des 
revenus transfronlaliere) a la creaüon de vaieur globale n'a etc que feible globalen*»! Pendant toutes les 
annees depuis 19S4-85, sa part etait nettement mfeneure ä 10 % avec une tendance marquee a la baisse, 
ce qui represente une indication indirecte d\m engaganent economique toujours plus feible des 

detenteurs de capitaux etrangers au Cameroun. 
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6.3 UTOJSATION Dü PRODUIT INTERIEUR BRUT AUX PRIX DU MARCHE 

Ann4e 

|Produit in- | 
jt£rieur brutj Consoot- 
jaux prix du j mation 
j aarchi | priv6e 
|(Col.5+CoU6) 
| -Co1.7) | 

| 1 | 2 

•+ 

Consoa- 

aation 
itatique 

-+-¥■ 

Inves- 
tisse- 
■ents 
bruts 

-+-4--»--- 

| Derniire [Export. |Iaport. 
| utiliaa- +-*■- 
j tion na- | 
j tionale | de aarchandises 
|(Col. 2 4 j et de Services 
| col. 4) j 
-+-+-f- 

| 3 | 4 | 5 | 6 | 7 
--¥-+-+-¥- 

aux prix courants 
Hrd F rancs CFA 

1979-80 
1984- 85 
1985- 86 
1986- 87 
1987- 88 
1988- 89 
1989- 90 

Hodification par rapport 4 L1 annee pr6c6dente ou taux de croissance annuel aoyen en X 

1 569 
3 839 
4 166 
3 969 
3 695 
3 495 
3 346 

1 185 
2 116 
2 489 
2 757 
2 800 
2 410 

137 
345 
364 
433 
417 
412 
391 

296 
955 

1 285 
957 
580 
628 

1 618 
3 417 
4 137 
4 146 
3 797 
3 450 
3 300 

378 
318 
985 
666 
611 
670 
684 

427 
896 
956 
843 
713 
625 
638 

1985- 86 . | 
1986- 87 . | 
1987- 88 . j 
1988- 89 . | 
1989- 90 . j 
1979-8041984-85 «j 
1984-8541989-90 N| 

+ 8,5 +17,6 
- 4,7 +10,8 
- 6,9 + 1,6 
- 5,4 -13,9 
- 4,3 
+19,6 +12,3 
- 2,7 + 3,3a) 

+ 5,5 +34,6 
+19,0 -25,5 
- 3,7 -39,4 
- 1,2 + 8,3 
- 5,1 
+20,3 +26,4 
+ 2,5 - 9,9a) 

aux prix de 1986/87 
Mrd Francs CFA 

+21,1 -25,3 + 6,7 
+ 0,2 -32,4 -11,8 
- 8,4 - 8,3 -15,4 
- 9,1 + 9,7 -12,3 
- 4,3 + 2,1 + 2,1 
+16,1 +28,4 +16,0 
- 0,7 -12,3 - 6,6 

1979-80 
1984- 85 
1985- 86 
1986- 87 
1987- 88 
1988- 89 

2 762 
3 931 
4 246 
3 969 
3 662 
3 538 

2 087 
2 329 
2 537 
2 757 
2 775 
2 440 

241 521 2 849 
352 818 3 499 
371 1 309 4 217 
433 957 4 146 
413 575 3 763 
417 636 3 493 

666 752 
1 349 917 
1 004 975 

666 843 
606 707 
678 633 

Notes: voir fin du tableau. 
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6.3 UTTLISATION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT AUX PRIX DU MARCHE 
(SUITE) 

Annee 1) 

-»■ - . ^-►---1--- 

|Produit in- | | | | Demiire |Export. | Import. 
jteneur brutj Consoa- j Consoa- j Inves- | utilisa- +-•- 
jaux prix du | aation | aation j tisse- | tion na- | 
I aarche | privee jetatique | aents j tionale | de aarchandises 
|<Col.5+Col.6| j j bruts |(Col. 2 i j et de Services 
| -Col.7) | | | | col. 4) | 
----f-f-—♦--4— ■' ■ •' 4 ■ -4- 

I 1 I 2 | 3 | 4 | 5|6|7 

Modification par rapport ä l'annie prPcedente ou taux de croissance annuel aoyen en X 

1985- 86 . | + 8,0 + 8,9 + 5,4 +60,0 +20,5 -25,6 + 6,3 
1986- 87 . | - 6,5 + 8,7 +16,7 -26,9 - 1,7 -33,7 -13,5 
1987- 38 . | - 7,7 +0,7 - 4,6 -39,9 - 9,2 - 9,0 -16,1 
1988- 89 . | - 3,4 -12,1 + 0,9 +10,6 - 7,2 +11,9 -10,5 

I 
1979-80 ä 1984-85 M| + 7,3 + 2,2 + 7,9 + 9,4 + 4,2 +15,2 + 4,0 
1984-85 ä 1988-89 N| - 2,6 + 1,2 + 4,3 - 6,1 - 0,0 -15,8 - 8,8 

Source: Banque Mondiale et FM. 

1) les annees coaptables s'arretent le 30 juin. 

a) Moyenne 1984-85 ä 1988-89 

M - aoyenne. 
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6.4 PRODUIT NATIONAL BRUT ET PRODUTT INTERIEUR BRUT 
AUX PRIX COURANTS 

(Mrd Francs CFA) 

Annee"' 

Produit na- | Solde des | Produit in- | 
tional brut | revenus | terieur brutj 
aux prix du j trans- | aux prix du j 

■archi I frontaliers j narche J 
I ICCol.l-Col.2)I 

-f-»-- 

1 | 2 | 3 | 
-+-f-*■ 

J Produit in- 

Iapöts I terieur brut 

indirects2)l *“ “ats d« 
| facteups 

j(Col.3-Col.4) 

4 | 5 

1979-80 . | 1 427 - 142 
1984- 85 . I 3 596 - 243 
1985- 86 . | 3 949 - 217 
1986- 87 . | 3 818 - 151 
1987- 88 . | 3 568 - 127 
1988- 89 . 3 383 - 112 

1 569 118 1 451 
3 839 121 3 718 
4 166 144 4 022 
3 969 187 3 782 
3 695 166 3 529 
3 495 154 3 341 

Modification par rapport 4 L‘ann6e pr4cedente ou taux de croissance annuel aoyen en X 

1985- 86 
1986- 87 
1987- 88 
1988- 89 

+ 9,8 
- 3,3 
- 6,5 
- 5,2 

-10,7 
-30,4 
-15,9 
-11,8 

+ 8,5 
- 4,7 

- 6,9 
- 5,4 

+19,0 
+29,9 
-11,2 
- 7,2 

+ 8,2 
- 6,0 
- 6,7 
- 5,3 

1979-80 ä 1984-85 M| +20,3 +11,3 
1984-85 4 1988-89 H| - 1,5 -17,6 

+19,6 + 0,5 
- 2,3 + 6,2 

+20,7 

- 2,6 

Source: Banque Mondiale et FMI. 

1) Les annees coaptables 5'arretent Le 30 juin. - 2) Moins subventions. 

H = ooyenne. 
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7 AGRICULTURE, SYLVICULTÜRE ET PECHE 

Malgre tous ses efforts d'industrialisation, l'agriculture (y compris la sylviculture et la 
peche) continue ä etre la colonne portante de l'economie camerounaise. L'importance du 
secteur agricole pour la vie economique est visible ä partir du fait que ce secteur 
economique a contribue, en 1989-90, ä concurrence de pres de 27 %, ä la creation du 
produit interieur brut aux prix du marche (aux prix courants) (cf. chapitre 6). Pres des 
trois quarts de la population active sont employes dans l'agriculture, la sylviculture et la 
peche (cf. chapitre 13). La part des produits agricoles dans les exportations totales etait, 
au cours des annees 80, en permanence ä des valeurs superieures ä 27 %, et a mente ete 
superieure, certaines annees, ä 40 %. Les produits ä l'exportation les plus importants de 
ragriculture sont le cacao et le cafeO Ils representent, apres le petrole, les produits 
d'exportation les plus importants du Cameroun. Compte tenu de l'epuisement progressif 
des reserves de petrole, le Cameroun, au moins ä moyen terme, dependra, dans une large 
mesure, des performances de son secteur agricole, et ce en vue de compenser les pertes 
importantes ä l'exportation des operations petrolieres et de Stopper le declin economique 
qui se poursuit depuis 1986. 

Le gouvemement camerounais est conscient de l'importance centrale du secteur agricole 
pour la prosperite economique du pays. Les objectifs principaux de la politique agricole 
etatique sont les suivants: 

Augmentation de la production de produits alimentaires sur la base d'une 
assurance 4 long terme de l'auto-approvisionnement et de la garantie d'une 
nutrition süffisante pour toutes les parties de la population. Le gouvemement 
recherche entre autres une elimination rapide de la sous-alimentation et de la 
malnutrition deficiente allant de pair avec la pauvrete; 

une reforme institutionnelle et structurelle de l'agriculture d'exportation, en 
particulier en ce qui conceme la cacao et le cafe dans le cadre du Programme 
d'ajustement structurel en cours. Le point central de cet objectif est la recuperation 
de l'equilibre financier des organisations de production et de vente etatiques allant 
de pair avec une privatisation partielle de l'achat et de la vente de produits 
d'exportation agricoles. En outre, une elimination des subventions etatiques est 
prevue pour les intrants de production agricole (engrais chimiques, pesticides, 
semences, etc.); 

l'augmentation de la production de produits d'exportation traditionnels ainsi 
que la diversiflcation de la production agricole ä l'exportation. Dans ce 
contexte, une expansion de la culture des fruits tropicaux, du caoutchouc naturel et 
de lliuile de palme est recherchee; 

la creation de nouvelles possibilites d'emplois dans les campagnes; 

1) il existe d'autres produits d'exportation agricoles ou sylvicole iaportants: le coton, la 
banane, le caoutchouc, les produits du palaier ainsi que le bois brut et les produits du 
bois. 
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ainsi qu'une modernisation fondamentale de l'agriculture. C'est dans ce 
contexte qu'a eu lieu la creation d'un office de credit agricole propre au pays, le 
Credit Agricole du Cameroun/CAC, destine ä foumir aux exploitations agricoles, 
par l'octroi de credits cibles, une base financiere aux prpjets de modernisation et 
d'intensifi cation. 

AGRICULTURE 

Une des entraves principales concemant 1'introduction recherchee de methodes modernes 
de culture et d'exploitation est la structure en petites exploitations de l'agriculture 
camerounaise. Pres de 70% des terres labourables et de culture permanente sont la 
propriete de petits agriculteurs possedant des exploitations de moins de 2 ha. Les 
exploitations moyennes (2 ä 22 ha) couvrent 20 % de la surface agricole utile. 10 % des 
surfaces sont exploitees par de grosses exploitations presentant des terres labourables 
atteignant jusqu'ä 10 000 ha. En moyenne, la tadle des exploitations est faible, puisqu'elle 
ne represente que 1,6 ha. Les grosses exploitations se limitent principalement aux 
plantations et cultures implantees dans la region cötiere et dont la majorite a vu le jour 
pendant la periode coloniale. Les points forts de la production des grandes entreprises sont 
l'hude de palme et le caoutchouc, cependant que des produits d'exportation importants tels 
que le cacao, le cafe et le coton sont principalement cultives par des petites exploitants. 

H existe une plage tres etendue de formes d'utilisation agricole. Outre la culture en champs 
stabilises, dominante, U existe la culture itinerante avec defrichage par le feu, 
caracteristique d'un grand nombre de regions tropicales. Dans le secteur de l'elevage de 
betail, il existe, outre l'elevage sedentaire, differentes formes d’elevage nomade. On trouve 
encore, dans quelques regions de la foret vierge tropicale, la chasse et la collecte 
traditionnelle. 

Le tableau 7.1 foumit un aperqu de l'utilisation des sols. Comme on peut le voir, seuls 
12,5 % (59 400 km2) de la surtace totale du Cameroun etaient utilises en tant que surface 
cultivable ä la fin des annees 80. Comparativement au debut des annees 70 (1972: 55 000 
km2), les secteurs cultives ont ete etendus de 8 %. La part des terres en cultures 
permanentes etait de 2,2 % de la totalite des surfaces disponibles avec 10 680 km2 en 
1989. A cette epoque, 83 000 km2 (17,5 %) ont ete utilises comme päturages. Plus de la 
moitie (51,8%) du territoire national camerounais est recouverte par des forets 
(246 500 km2). Du fait du renforcement de la collecte de bois de chauffe, du defrichement 
par le feu et de l'utilisation commerciale toujours croissante du bois, la surface des forets a 
diminue de plus de 6 % entre 1972 et 1989. 

L'agriculture par irrigation en est encore ä ses balbutiements. La surface irriguee etait, en 
1989, de 280 km2, soit 0,4% de la totalite des terres labourables et de cultures 
permanentes. 
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La mecanisation de l'agriculture camerounaise est faible. La plupart des petits exploitants 
ne sont financierement pas en mesure d'acheter des machines et appareüs chers. En outre, 
les grandes machines agricoles sont inadaptees ä une utilisation sur les petites surfaces des 
exploitations. Compte tenu de la structure en petites exploitations de 1'agriculture, seuls 
1 050 tracteurs etaient utilises en 1989. Comparativement ä 1970, la flotte de tracteurs 
avait cependant ete multipliee par 7. 

7.1 UTILISATION DES SOLS 
(1 000 ha) 

-+-f-»-+-+ 

Genre d'utiLisation | 1972 | 1979 | 1984 | 1987 | 
-f-*-f-+-+• 

Terre labourable. | 5 500 
Cultures permanentes. j 780 
Pr6s et piturages pera. 1) j 8 300 
Surface bois6e. j 26 290 
Aut res surfaces. | 6 674 

i 
Surface irriguee. | 8 

5 898 5 910 S 930 
1 014 1 055 1 065 
8 300 8 300 8 300 

25 750 25 200 24 870 
6 582 7 079 7 379 

14 18 24 

1989 

5 940 
1 068 
8 300 

24 650 
7 586 

28 

1) Liaitation de la notion de la FAO; surfaces utiles selort les conditions des precipitatioos 
y coapris les surfaces utiles occasionnelleaent. 

Les intrants sont utilises surtout dans le secteur de la production agricole orientee vers 
l'exportation. L'utilisation d'engrais commerciaux par hectare de terre labourable et de 
surface de culture permanente etait encore ä un faible niveau en 1989-90 avec en moyenne 
4,1 kg. Dans le passe, les producteurs profiterent de subventions etatiques pour la mise en 
oeuvre d'intrants. Dans le cadre de la nouvelle Strategie agricole, U est prevu de supprimer 
entierement les subventions pour les consommations intermediaires. En 1990-91 dejä, les 
subventions destinees ä l'achat d'engrais synthetiques et de pesticides ont ete diminuees. 
En outre, les prix producteurs faibles des produits agricoles ä l'exportation, les plus 
importants, motivent peu les paysans ä utüiser davantage des intrants de production chers. 
D y a lieu de s'attendre, pour les motifs precites, ä une diminution supplementaire de 
l'utilisation d'engrais synthetiques et d'autres moyens auxiliaires pour l'annee agricole 
1990-91 et ulterieurement. 

7.2 FLOTTE DE TRACTEURS ET UTILISATION 

Hatiriels 
Intrants 

Unite 1970 

—T- ■ ■ —x——" - — - 

I 1975 I 1980 J 1985 j 1989 

Tracteurs 1) . 

Consoaaation d'engrais 
coanerciaux tot. 2) .. 

8 teneur en azote.... 

8 teneur en phosphore 

8 teneur en potassiua 

Consoaaation par ha de 
terre labourable et de 
surf, de cult. peroan. 

Noabre 

1 000 t 
8l8aen. fertil. pur 

1 000 t 
eleaen. fertil. pur 

1 000 t 
eleaen. fertil. pur 

1 000 t 
6leaen. fertil. pur 

*9 
4l8aen. fertil. pur 

150 280 572 

32,0 56,5 49,8 

16,1 26,9 24,6 

6,0 9,6 14,3 

10,0 20,0 10,9 

4,6 8,1 7,1 

880 1 050 

39,0 28,6 

22,0 18,2 

8.6 4,4 

8,4 6,0 

5.6 4,1 

1) Situation: fin de l'annee. - 2) Annee agricole juillet/juin. 
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Le Cameroun est traditionnellement considere comme s’auto-approvisionnant en produits 
aUneatalres. Pres de 45 % de Ia creation de valeur ajoutee de l'economie primaire 
concerne la production de produits alimentaires. Les excedents de production de certains 
fruxts alimentaires ont ete, dans le passe, exportes principalement dans les pays voisins du 
Nigeria et du Gabon. L'objectif ä long terme du gouvemement consiste ä assurer l'auto- 
approviaonnement et ä foumir une base d'alimentation satisfaisante pour la population en 
croissance rapide, en renfonjant la production nationale de produits alimentaires. 
L'approvisionnement en produits alimentaires, considere comme generalement bon, cache 
cependant, selon les evaluations de la Banque Mondiale, des disparites regionales dans la 
Situation et la securite de l'alimentation. Du fait de la secheresse, un sous- 
approvisionnement en produits alimentaires voit le jour de maniere repetitive (en moyenne 
pluriannuelle un an sur trois) dans les parties nord du pays principalement. En outre, il 
existe, dans le nord, des cas de sous-alimentation aigus provoques par la pauvrete et par 
des conditions sanitaires parfois mauvaises. Selon les indications de la Banque Mondiale, il 
est possible de constater souvent, ä l'ouest du Cameroun, une sous-alimentation chronique 
frequente des enfänts et des nourrissons, sous-alimentation provoquee par les habitudes de 
nutrition locales et le manque de temps de nombreuses meres pour la surveillance des 
enfants. 

La Banque Mondiale a octroye, en juillet 1991, un pret d*un montant de 23 Mio US $ pour 
un projet concemant les produits alimentaires jusqu'en 1999 en vue d'eliminer les goulets 
d'etranglement regionaux en matiere de nutrition et d'approvisionnement. Le projet devrait 
coüter pres de 35,3 Mio US $. Outre la Banque Mondiale, le Japon entre autres participe 
financierement au projet. Sont au centre de ce projet la promotion de mesures destinees ä 
la lutte contre les sauterelles, l'amelioration des equipements de commercialisation des 
produits alimentaires, la tenue de campagnes de conseil nutritionnel, ainsi que la creation 
d'un Systeme drmfonnation relatif ä la Situation de la nutrition au niveau du pays. 

Les produits alimentaires de base les plus importants sont le mais, les bananes plantain, le 
manioc, l'igname, le mil, le sorgho, les pommes de terre, les patates douces et le riz. Les 
statistiques existantes relatives k l'evolution de la production de differents legumes et fruits 
alimentaires sont malheureusement tres peu fiables. Les produits alimentaires cultives dans 

1'agriculture de subsistance ne sont en partie pas repris dans les statistiques officielles. Il y 
a donc lieu de se baser, pour toutes les statistiques publiees relativement ä la production et 
ä la recolte de produits alimentaires, sur une saisie partiellement insuffisante des quantites 
efiectivement produites. Ce facteur doit egalement etre integre aux commentaires des 
donnees sur lesquelles s'appuie le tableau 7.3 relatif ä l'evolution de la production de 
certains produits alimentaires de base, qui se fondent sur des indications de l'Organisation 
des Nations Uni es pour 1'Alimentation et l'Agriculture/FAO 

Au cours des annees 80, une importance particuliere a ete accordee ä l'extension de la 
culture du nun. Apres que 459 0001 de mais aient ete produites encore en 1988, cette 
production regressa au cours des annees 1989 (375 0001) et 1990 (350 000 t). Les prix ä 
la production en forte diminution pour de nombreux produits agricoles d'exportation (cf. 
tableau 7.6) pourraient cependant ouvrir la voie ä la culture du mais pour un grand 
nombre de cultivateurs. 
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Selon les infonnations de la Banque Mondiale, la culture du mais est extremement 
lucrative, le prix ä la production du mais etant eleve compare au prix du cafe ou ä celui du 
mais dans les pays voisins. En outre, la production de mais necessite un personnel 
nettement inferieur ä celle du cafe. II y a lieu de s'attendre, de ce fait, ä une expansion de la 
culture du mais au debut des annees 90. 

Tout comme la production du mais, celle du mil et du sorgho etait egalement en recul 
pendant les annees 1989 et 1990. Dans le cas du sorgho, cependant, le resultat de la 
recolte de 1990, a savoir 380 0001, etait nettement superieur ä la moyenne de la 
production des annees 1979-81 (301 0001). 

La production de riz a lieu de maniere tant traditionnelle que moderne. La Societe d'Etude 
et de Modemisation de la Riziculture/Semiy, qui entretient ä Yagoua (province Extreme 
Nord) trois grandes exploitations rizicoles, revet une importance centrale pour cette 
culture. La plus grande part de la production de riz de la Semry est destinee a 
l'exportation, la population locale de la partie nord du pays refiisant le riz en tant que 
produit alimentaire. Une reorganisation de la Semry est prevue dans Ie cadre des mesures 
d'ajustement structurel en cours. 

A l’oppose de ce qui s'est passe pour la plupart des cereales, la periode 1988-90 a ete 
marquee par des augmentations de production tres nettes des tubercules et racines 
tuberisees comparativement au debut des annees 80. C'est ainsi que la production de 
pommes de terre avait pratiquement quadruple entre 1979-81 (49 0001) et 1990 
(190 000 t). Pendant la meme periode, la production de patates douces a augmente de 
18,8 %, la recolte de manioc de 24,4 %, celle d'igname de 15,3 %. 

7.3 QUANTITES RECOLTEES DE 
CERTAINS PRODUITS ALIMENT AIRES DE BASE 

(1000 t) 

Produi t | 1979/81 M | 1988 | 1989 | 1990 

Riz . j 48 

Hals . j 418 

Mi L . j 98 

Sorgho. j 301 
Poaaes de terre . j 49 
Patates douces. j 133 

Nanioc . j 1 273 

Ignaae. | 203 

Karicots secs . j 98 

Arachides coques . j 137 

Sraines de sisaae . | 8 

Coeurs de palaier . | 43 

Cannes ä Sucre. | 1 072 

Bananes plantain. j 1 022 

40 35 39 
459 375 350 

60 52 50 
512 400 380 
174 180 190 
152 154 158 

1 500 1 530 1 583 

230 230 234 

115 117 119 

145 140 140 

14 14 15 
50 50 50 

1 280 1 300 1 330 

1 100 1 150 1 160 

M = aoyenne. 

Pendant la meme periode, d'autres plantes alimentaires telles que les haricots (+21,4 %), 
la canne ä Sucre (+ 24,1 %) et les bananes plantain (+ 13,5 %) ont connu une 
augmentation de production tres nette. 
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La faible utilisation de moyens d'exploitation modernes et les technologies de production 
desuÄtes fbnt que ie rendement demeure ä un niveau faible par comparaison internationale 
pour la plupart des produits alimentaires (cf. tableau 7.2). Certaines cereales ont 
cependant connu, au cours des annees 80, une augmentation tres nette du rendement 
superficiel (entre autres le riz, le rnais, le mil). A l'inverse, les rendements pour les racines 
tuberisees et les tubercules ainsi que pour les legumineuses n'ont pu etre augmentes de 
maniere decisive. Le rendement de la canne ä sucre a connu une evolution negative. D 
existe encore, compte tenu du faible niveau de rendement, des potentiels de production 
tres importants, ä condition d'intensifier la culture des produits alimentaires. Ceci fait que 
le Cameroun dispose d*une base agricole permettant la realisation du but recherche, ä 
savoir un auto-approvisionnement en produits alimentaires. Une augmentation acceleree 
des rendements est cependant absolument necessaire au cours des annees 90, afin de tenir 
compte des besoins de la population, celle-ci s'accroissant rapidement. 

7.4 RENDEMENTS DE CERTAINS PRODUITS ALIMENTAIRES DE BASE 
(qtx/ha) 

-*.-1-1-*.- 
Produit 1 1979/81 H l 1988 1 1989 | 1990 
-h-+-_+-^- 

Riz . I 22,8 
Mals . I 8,5 
HU . | 7,5 
Sorgho . j 8,1 
Poaaes de terre. j 23,2 
Patates douces . j 35,1 
Hanioc . j 24,6 
Ignaae. | 57,0 
Haricots secs . j 6,4 
Arachides coques . | 4,1 
Graines de sisaae . | 2,6 
Cannes i Sucre . 148 

28,6 26,9 30,0 
15.8 15,0 14,6 
15,0 13,0 12,5 
10,0 10,0 10,0 
23.8 23,7 23,4 
36,2 35,7 36,0 
25,0 25,5 25,4 
41,1 41,1 41,6 
6,9 6,9 7,0 
4,5 4,4 4,4 
4,3 4,5 4,7 

132 133 132 

M = aoyenne. 

La production de produits agricoles d’exportation represente pres de 25 % de la totalite de 
la valeur ajoutee agricole. Les cultures les plus importantes sont le cacao, le cafe, le coton, 
les bananes, le the, le palmier ä huile, l'hevea. L'agriculture ä l'exportation camerounaise se 
trouve, depuis la seconde moitie des annees 80, dans une crise toujours plus importante. 
Au cas ou la recession se poursuivrait, le danger existe que l'agri culture ä l'exportation 
perde sa deuxieme place en tant que producteur de devises, la premiere place etant 
occupee par le petrole. La crise a ete declenchee par la reevaluation du F CFA par rapport 
au US S ä partir de la moitie des annees 80 et par la chute rapide des prix du marche 
mondial pour le cacao, le cafe et le coton depuis 1985. II en est resulte une diminution 
draconienne des revenus des produits agricoles d'exportation au cours de la seconde 
moitie des annees 80. Dans un premier temps, les prix aux producteurs pour les produits 
precites ont ete maintenus eleves de maniere artificielle par le Systeme etatique de prix 
fixes. D en a resulte des deficits toujours Croissants des societes de commercialisation 
etatiques, ainsi quhme augmentation des retards de paiement aux producteurs. 
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Dans le cadre du Programme d'ajustement structurei en cours, les prix ä la production des 
produits agricoles destines ä l'exportation ont ete lies ä l'evolution des prix du marche 
mondial conceme. Les prix aux producteurs ont ete reduits de maniere draconienne depuis 
l'annee agricole 1989-90, ce qui fait que la chute internationale des prix a ete retransmise 
aux productions de cafe, de cacao et de coton (cf. fig. 7.2). L'objectif de cette mesure etait 
d'arriver ä une elimination rapide des deficits eleves des societes commerciales ainsi qu'au 
paiement des producteurs agricoles. Dans ce contexte, l'Office National de 
Commercialisation des Produits de Base/ONCPB, qui etait jusque-lä responsable de la 
commercialisation et de la vente du cacao et du cafe, et qui avait accumule plus de 
100 Mrd F CFA de dettes, fiit dissous et remplace, ä la mi-91, par 1’OfiSce National du 
Cafe et du Cacao/ONCC nouvellement cree. En outre, il y eut, ä la mi-91, l'elimination des 
retards de paiement de l'ONCPB par le regiement des produits d'exportation des paysans 
dont les productions n'avaient pas encore ete payees ; 10 Mrd F CFA sur une somme 
totale de 14 Mrd F CFA ont ete rembourses gräce ä l'aide financiere de la Communaute 
Europeenne. L'ONCC, nouvellement cree, ne possede plus les fonctions tres Iarges de 
l'ONCPB, mais est seulement responsable du contröle des achats de cacao et de cafe, des 
contröles de la qualite ä l’exportation, de l'elaboratioa d'un mecanisme de Stabilisation des 
prix et de la representation du Cameroun aux Conferences internationales. L'achat du cafe 
et du cacao a ete privatise, ce qui a contribue ä eliminer l'intervention etatique anterieure 
en matiere de commercialisation de ces produits. Le fait que de nombreux acheteurs prives 
n'achetent plus le cafe et le cacao que dans les secteurs accessibles, et que les autres 
regions soient plus rarement servies, est considere comme une des graves consequences de 
la liberalisation du commerce du cacao et du cafe. 

La mesure etatique suivante prise pour surmonter la recession de l'agriculture ä 
l'exportation a consiste ä realiser des programmes de productivite agricole, finances dans 
le passe par les recettes provenant de la vente du petrole. La revitalisation du secteur du 
cafe et du cacao par de nouvelles plantations est au centre de ces mesures. L'urgence de 
cette mesure est evidente du fait qu'environ 45 % des cacaoyers sont ä Pheure actuelle 
äges de plus de 20 ans et que, ä cause de leur äge, leur rendement est en tres nette 
diminution. 

L'evolution de la production des produits agricoles les plus importants ä l'exportation est 
presentee ci-apres sur la toile de fond de leur Integration au marche mondial. 

Le Cameroun fait partie des dix principaux pays producteurs de cacao au niveau mondial. 
Le cacao est le produit agricole exporte le plus important. Les principales regions de 
culture sont situees au centre, au sud et au sud-ouest du pays (cf. carte "agriculture et 
utilisation des sols"). Les petites exploitations sont preponderantes dans le secteur du 
cacao: plus de 60 % des surfaces cultivees sont inferieures ä 1 ha; seuls 8 % de ces 
surfaces presentem une superficie superieure ä 3 ha. Ces cultures sont caracterisees par 
des rendements faibles de 3 ä 3,5 q/ha comparativement ä 6 q/ha pour la Cote-dlvoire et 
10 ä 30 q/ha pour la Malaisie. 
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Apres que les prix ä la production pour le cacao aient ete maintenus constants entre 1985- 
86 et 1988-89 malgre la diminution des prix du marche mondial, le gouveraement 
proceda, entre juillet et septembre 1989, ä une diminution draconienne des prix ä la 
production, en vue de tenir compte de la chute permanente des prix sur le marche mondial. 
Le prix producteur du cacao de qualite 1 a ete diminue, pendant l'annee agricole 1989-90, 
de 420 F CFA ä 250 F CFA (- 40,5 %). Malgre la poursuite de la baisse des prix ä 
l'exportation, aucune nouvelle diminution des prix ä la production ne fut convenue pour 
1990- 91, et le niveau de prix determine en 1989-90 devrait etre conserve pour la saison 
1991- 92. Malgre le recul du prix producteur, la recolte de cacao 1989-90 etait legerement 
superieure, avec 125 7001, ä celle de l'annee precedente (1988-89: 123 9001). Une nette 
regression de la production ä 95 0001, donc pres d'un quart (- 24,4 %), y fit cependant 
suite en 1990-91. Le feible resultat de la recolte en 1990-91 est dü ä la maturite tardive 
des cacaoyers de l'annee en question ainsi qu'ä la faible incitation, pour de nombreux 
producteurs de cacao, ä recolter ou replanter du cacao sur la base des prix ä la production 
faibles. Compte tenu des revenus toujours inferieurs de la culture du cacao, on peut 
s'attendre, Hans un avenir proche, ä une modification d'utilisation des surfaces 
anterieurement cultivees en cacao pour la production d'autres produits agricoles. 

Le Cameroun est IW des premiers pays exportateurs de cafe, et en particulier de robusta. 
Les regions de culture de cafe sont principalement situees ä l'ouest et au sud du pays. Le 
robusta est cultive sur pres des quatre cinquiemes des regions de culture du cafe. Comme 
le cycle naturel de production, les resultats annuels de la recolte du cafe robusta sont 
caracterises par une structure en dents de scie (cf. tableau 7.5). Jusqu'en 1989-90, une 
bonne annee de recolte presentant une production superieure ä 110 0001 a suivi une annee 
presentant une production inferieure ä 80 0001. Ce cycle a ete interrompu en 1990-91. Le 
resultat de la recolte de cette annee aurait dü etre tres eleve. La recolte de robusta fut 
cependant, avec 75 0001, inferieure ä celle de l'annee precedente. Cette evolution a 
principalement ete la consequence de la chute importante des prix ä la production du cafe 
robusta de la qualite 1, chute de 65 % ayant vu le jour entre 1988-89 (440 F CF A/kg) et 
1990-91 (155 F CF A/kg) (cf. tableau 7.6 et figure 7.2). D existe un motif supplementaire ä 
la mauvaise recolte de robusta de 1990-91, ä savoir la suppression precedemment evoquee 
des subventions pour les intrants. Ce feit, en liaison avec les paiements en suspens des 
recoltes, a feit quW grand nombre de planteurs de cafe sont passes ä la production 
d'autres produits agricoles. La participation reservee des producteurs de cafe au 
Programme gouvernemental de nouvelles plantations de cafeiers prouve la faible incitation 
Offerte ä fheure actuelle par la culture du cafe. Tout comme le cacao, aucune nouvelle 
diminution des prix ä la production n'a ete prevue pour le cafe robusta, malgre des prix du 
marche mondial encore en diminution pour 1991-92. 

La production de cafe arabica est egalement en forte regression. La recolte de 1990-91 
etait feible, avec 11 000 t, comparativement aux annees 1985-86 et 1986-87, affichant, 
eiles, plus de 20 000 t. Le potentiel d'expansion de la culture de l'arabica est extremement 
limite. Compte tenu de la concurrence de divers produits alimentaires tels que le mais ou 
les tomates, qui peuvent etre cultives de maniere plus rentable et avec un travail moins 
intensif, il y a plutöt lieu de s'attendre, pour les annees qui viennent, ä la baisse continue de 
la production d'arabica. 
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Globalement, la production de cafe de 1990-91 etait de 86 0001. La production globale de 
cafe avait diminue de 41,4 % comparativement ä 1986-87, annee pendant laquelle 
146 7001 de cafe avaient ete recoltees (robusta: 124 0001; arabica: 22 7001). Ced reflete 
l'importance de la crise de l'economie cafeiere camerounaise. Compte tenu du feit que le 
prix du marche mondial de l'lntemational Coffee Organisation/ICO a atteint, pendant 
l’annee 1991-92, son niveau le plus bas depuis 15 ans, il semble inevitable que la 
production continue ä diminuer et que les revenus ä l'exportation baissent encore au cours 
de l'annee 1991-92. Tout comme dans le cas du cacao, ceci feit que le Cameroun depend 
toujours davantage du fonds Stabex des Communautes Europeennes (cf. chapitre 20) pour 
les paiements compensatoires lies aux pertes ä l'exportation du cafe. Ceci ne peut 
cependant representer une solution ä long terme. La diversification du secteur 
d'exportation agricole recherchee par le gouvemement est plus urgente que jamais compte 
tenu de la permanence de la crise du cafe et du cacao. 

Au cours de la seconde moitie des annees 80, la culture de cotoa semblait s'etre relevee de 
la secheresse du debut des annees 80. Un record de recolte a ete realise en 1988-89 avec 
165 4001 de coton graine. La production de coton diminua cependant en 1989-90 pour 
atteindre 103 900 t (- 37,2 %). Les causes de cette diminution ont ete les intemperies 
tardives et irregulieres dans la partie nord du pays, oü est cultivee la majeure parde du 
coton, ainsi que la forte reduction des prix ä la production pour le coton de qualite, prix 
qui est passe de 140 F CFA ä 95 F CFA par kg lors de l'annee agricole 1989-90. La 
production a augmente moderement ä 112 000 t (+7,8%) en 1990-91, demeurant 
cependant toujours loin du niveau de la recolte de 1988-89. Les facteurs responsables de 
ce resultat ont ete, outre le prix faible ä la production, des situations climatiques de quasi- 
secheresse qui ont affecte la culture du coton dans les provinces du Nord et de lTixtreme- 
Nord. Une production de 125 0001 de coton graine a ete prevue pour la Campagne 
agricole 1991-92. 

La Sodecoton (Societe de Developpement du Coton) est la societe etatique de 
commercialisation du coton graine. Outre la commercialisation, la Sodecoton foumit des 
intrants agricoles aux producteurs de coton. Apres que cette societe ait realise des pertes 
atteignant jusqu'ä 15 Mrd F CFA par an, sa Situation financiere a connu une Stabilisation 
au debut de l'annee 1992. 

Un Programme quinquennal de rehabilitadon pour le coton a ete lance ä la mi-90, avec une 
aide financiere de la France ä concurrence de 5,5 Mrd F CFA. Ce Programme prevoit un 
equipement en vehicules neufs, la realisation de programmes de formation agricole ainsi 
que la modemisation des installations existantes de transformation du coton. 

Apres le creux de la vague de la production de 1987-88 (37 5001), la production de 
bananes a pu etre nettement augmentee. L'annee 1989-90 a connu une production de 
75 0001 de bananes, ce qui represente, comparativement ä l’annee precedente, une 
augmentation de 87,5 %. La recolte de bananes a pü etre encore augmentee d'un tiers 
pour passer ä 100 0001 pendant la Campagne agricole 1990-91. L'ancienne societe 
commerciale para-etatique, l'Organisation Camerounaise de la Banane/OCB, a entre-temps 
ete entierement privatisee. L'actionnaire principal de l'OCB est maintenant la Compagnie 
Fruitiere de France. La realisation du marche unique est prometteuse en matiere 
d'augmentation des chances d'exportation pour les bananes. Une expansion de la 
production des bananes ä 120 0001 p.a. est prevue dans ce contexte. Ceci feit que les 
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7.1 QUANTTTES RECOLTEES DE CERTAINS PRODUITS 
AGRICOLES D’EXPORTATION (EN 1000 t) 

1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 

7.2 PRIX A LA PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS 

AGRICOLES ^ EXPORTATIOND 

1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 

’) OtaHt 1 pour tous les produits_suuncm Burw«imt 92 0300 e 
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bananes font partie des quelques rares produits agricoles pour lesquels s'ouvrent, pour les 
annees ä venir, des perspectives favorables ä l'exportation. 

Une augmentation de 143,2 % en matiere de production de caoutchouc naturel a ete 
comtatee entre 1985-86 (18 5001) et 1990-91 (45 0001). Des organisations etatiques ou 
semi-etatiques sont tres engagees tant dam la production que dam la commercialisation du 
caoutchouc. Ces organisations sont, d*un cöte, la Cameroon Development 
Organisation/Camdev et, de l'autre, IHevea du Cameroun, Hevecam, fondee en 1984. 

La production de the a augmente entre 1985-86 et 1990-91 de 2 200 ä 3 000t, donc de 
36,4 %. Pendant la meme periode, la production d'ananas a diminue d'un quart, passant 
de 6 000 t ä 4 500 t. 

7.5 QUANTITES RECOLTEES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES 
D’EXPORTATION 

(1000 t) 

Produit I 1985/86 | 1986/87 | 1987/88 | 1988/89 | 1989/90 | 1990/911) 

I 
Ananas . j 6,0 6,5 6,5 3,5 2,5 4,5 
Bananes . | 56,0 48,9 37,5 40,0 75,0 100,0 
Caf4, robusta 2) . j 77,6 124,0 78,1 111,0 76,4 75,0 
Caf4, arabica 2) . j 20,1 22,7 13,2 15,2 10,0 11,0 
Cacao 3) . j 120,0 123,0 132,8 123,9 125,7 95,08* 
Th4. | 2,2 2,4 2,9 . 2,7 3,0 
Coton graine . j 115,5 122,7 113,7 165,4 103,9 112,0 
Caoutchouc naturel . j 18,5 20,5 26,1 33,0 37,6 45,0 

1) Indications provisoires. - 2) L'annee agricole coaaence Le 1er diceabre. - 3) L'annie 
agricole coaaence le 1er septeabre. 
a) Evaluation de 1‘Organisation Internationale du Cacao/ICCO. 

ELEVAGE 

L'elevage (y compris la peche) represente 17 % de la totalite de la valeur ajoutee du 
secteur primaire. La pression demographique croissante dam les parties nord du pays (cf. 
carte densite demographique) est un facteur de desertification et soumet l'elevage ä une 
pression croissante du feit de la degradation toujours plus importante des surfaces de 
päturages productives. Une migration des populatiom de l'extreme nord dlevant du betail a 
en partie dejä eu lieu. Le danger d’une surexploitation des secteurs de päturages naturels 
augmente egalement dam la province du Nord. Ce processus est aggrave par le 
nomadisme et le päturage de tramhumance de bergers provenant du Nigeria et du Tchad. 
La Vegetation de päturage des montagnes, et celle des coteaux raides en particulier, est 
soumise ä une erosion croissante. II existe un besoin important de gestion des päturages et 
de contröles severes du cheptel en vue d'empecher ä long terme une affectation importante 
des terres aux päturages. L'octroi de droits d'utilisation ä long terme de päturages aux 
gardiem de troupeaux revet une importance centrale, puisqu'il permettrait de donner une 
impulsion pour une utilisation equilibree des päturages. 
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7.6 PRIX A LA PRODUCTION AGRICOLE DE FRUITS 
D'EXPORTATION SELECTIONNES 

(Francs CF A/kg) 
-(.-►-*—-+-1-1- 

Produit | 1985/86 | 1986/87 | 1987/88 | 1988/89 | 1989/90 | 1990/91 

---4-^-f-4-4-- 

Ca eso (qualitt 1> .| 420 420 420 420 250 250 

Cafi robuata (qMlit* 1) ...| 440 440 440 440 175 155 

Coton (qualiti 1) .| 140 140 140 140 95 95 

Source: 

Le cheptel a relatrvement bien surmonte la secheresse des annees 1983-85. Selon les 
indications de la FAO, une nette augmentation du cheptel a eu lieu entre 1979- 
81 (moyenne) et 1990. Le cheptel de bovins a augmente pendant cette periode pour passer 
de 3,521 Mio ä 4,697 Mio de tetes (+ 33,4 %). Cette augmentation a principalement ete 
due ä un Programme veterinaire gouvememental, destine ä ameliorer la Situation sanitaire 
du chepteL, qui a 6te lance au milieu des annees 80. Une forte croissance a en outre existe 
pour les porcs (+ 19,8 %), les moutons (+ 61,5 %) et les chevres (+ 56,0 %). Les cheptels 
de petits animaux ont egalement nettement augmente pendant la periode consideree: les 
volailles ont augmente de 8 ä 18 Mio (+ 125 %) entre 1979-81 (moyenne) et 1990. 
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7.1.QUANTITES RECOLTEES DE CERTAINS PRODÜITS AGRICOLES 
D'EXPORTATION 

(1000 t) 

1000t 1000t 

1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 

7.2. PRIX A LA PRODUCTION AGRICOLE DE FRUITS D'EXPORTATION1) 

CFA-Fr/kg CFA-Fr./kg 

)) Selon le (kgri de qualitd 
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7.7 CHEPTELS 
- -y-y-t-—+-1-►- 

B6tail I Unit* | 1979/81 H| 1986 | 1987 | 1988 | 1989 | 1990 
-y-_+---i-----y- 

I 
Chevaux .... 1 000 | 17 23 24 25 25 26 
Anes. 1 000 | 33 37 38 39 39 40 
Boeufs. 1 000 j 3 521 4 255 4 362 4 471 4 582 4 697 

Vaches | 
laitiires 1 000 | 85 95 96 97 98 100 

Porcs. 1 000 I 1 139 1 451 1 178 1 237 1 299 1 364 
Moutons .... 1 OOO I 2 167 2 473 2 597 2 897 3 170 3 500 
Chivres .... 1 000 | 2 256 2 551 2 679 2 906 3 213 3 520 
Poulets .... Mio j 8 13 14 16 16 18 

Source: FA0. 

N = aoyenne. 

Parallelement ä l'augmentation du cheptel, les annees 80 connurent egalement une 
augmentation marquee des abattages (cf. tableau 7.8). Seuls les porcs formerent une 
exception, le nombre de leurs abattages ayant diminue de 40,1 % entre 1979- 
81 (moyenne) et 1990. Le nombre d'abattages de bovins et de veaux augmenta de 55 %. 
La periode sous revue a meme connu pratiquement un doublement des abattages de 
moutons, d'agneaux et de chevres. 

7.8 ABATTAGES D'ANIMAUX 
(1 000) 

-+-►-y-y-1--y- 

Bitail abattu | 1979/81 N| 1986 | 1987 | 1988 | 1989 | 1990 
-+-f--+-+-—-+- 

I 
Boeufs et veaux. j 334 468 480 492 504 517 
Porcs . | 911 580 471 495 520 546 
Moutons et agneaux .. j 651 866 909 1 000 1 100 1 200 
Chivres. 677 893 938 1 031 1 130 1 254 

M = aoyenne. 

Les annees 80 ont connu une expansion pratiquement permanente de produits animaux. La 
production de viande de boeuf et de veau, qui a augmente de 50 000 t en moyenne 
triannuelle 1979-81 ä 78 0001 en 1990 (+ 56 %) represente une source importante de 
proteines animales. Ceci fait que 6,8 kg de viande de boeuf et de veau ont en moyenne ete 
produits par habitant en 1990 (1979-81, moyenne : 5,8 kg). Une forte croissance dans la 
production de viande de mouton et d'agneau ainsi que de chevre et de volaille a ete 
constatee au cours des annees 80. En vue d'ameliorer encore la production de viande et 
l'approvisionnement de la population en proteines animales, la Banque Mondiale appuie ä 
un Programme sectoriel specifique, le "Plan Viande". 
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SYLVICULTURE 

La sylviculture represente pres de 13 % de la valeur ajoutee totale de l'economie primaire. 
Apres le Zaire, le Cameroun dispose, avec une surface boisee de 24,7 Mio hectares 
(1989), de la deuxieme surface boisee du continent africain. Le nombre d'especes d'arbres 
connues est superieur ä 300, bien que, jusqu'ä present, seules 15 especes aient ete 
commercialement exploitees. 

7.9 PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS ET SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
(1000 t) 

-_+-+-+-,--+-f- 

Produit | 1979/81 H| 1986 | 1987 | 1988 | 1989 | 1990 
-v-f-,-—+-^--+- 

Viande de boeuf et de veau . 
Viande de pore . 
Viande de nouton et d'agneau . 
Viande de ch6vre. 
Viande de volaille . 
Lait de vache . 
Oeufs de poules. 
Miel . 
Peaux de boeufs, non travai llees... 
Peaux de noutons, non travai Uees.. 
Peaux de chdvres, non travai U6es.. 

50 70 
27 17 

8 10 
7 9 
8 

42 48 
8,4 10,4 
2.2 2A 
6,7 
1.3 
0,7 

72 74 
14 15 
11 12 

9 10 
14 15 
48 49 
10,8 11,2 
2,6 2,6 
9,6 9,8 
1,8 2,0 
0,9 1,0 

76 78 
16 16 
13 14 
11 13 
13 14 
49 50 
11,6 12,0 
2,6 2,7 

10,1 10,3 
2,2 2,4 
1,1 1,3 

H = moyenne. 

L'abattage total de bois a augmente de 39,4% entre 1980 (10,197 Mio m^) et 1990 
(14,216 Mio nP). Les besoins en bois de chauffe et bois pour charbon de la population 
representent plus des trois quarts de la totalite des abattages ; 10,940 Mio de bois ont 
ete abattus ä cet effet en 1990. La quantite de bois d’oeuvre abattu representait 3,276 Mio 
nP, soit 23,2 % de la totalite des abattages. 

7.10 ABATTAGE DE BOIS 
(1000 m3) 

Categones 
de bois 

1980 1986 j 1987 

--- 

1988 1989 1990 

Total . | 10 197 12 064 12 720 12 962 13 471 14 126 
Feuillus . I 10 197 11 134 11 730 11 936 12 415 13 124 
Bois d1 oeuvre. j 2 196 2 770 2 814 2 723 2 891 3 276 
Bois de chauffe et | 
bois pour charbon j 8 001 9 294 9 906 10 239 10 580 10 940 
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Outre la collecte de bois de chauffe et de bois pour charbon, la creation de nouvelles 
surfaces arables par brülage et les projets de construction routiere provoquent une 
destruction toujours croissante de la foret tropicale. En outre, l'exploitation commerciale 
des forets pour l’obtention de bois d'oeuvre ainsi que pour les techniques de production 
desuetes affectent les riches ressources sylvicoles camerounaises. 

Plus de 100 entreprises sylvicoles etaient enregistrees au Cameroun fin 1991. C'est au 
centre et au sud du Cameroun ainsi que dans la region cötiere que sont situes les points 
forts de l'abattage commercial du bois. Les grandes entreprises etrangeres dominent dans 
le secteur des exploitations sylvicoles. Dans le passe, le bois exporte etait principalement 
du bois transforme, et tres peu de bois brut ; 20 grandes scieries et cinq fabriques 
d'agglomere sont engagees dans l'usinage et la transformation du bois. 

Une nouvelle administration forestiere, l'Office National du Developpement des 
forets/ONADEF, a ete creee en fevrier 1990. L'ONADEF est I'emanation de l'ancien 
Centre National de Developpement des Forets et de l'Office National de Regeneration 
Forestiere qui avaient poursuivi, dans le passe, des strategies sylvicoles en partie 
divergentes et qui, de ce fait, ont ete dissous. L'ONADEF est Charge de l'execution d'un 
inventaire des surfaces boisees camerounaises et, sur cette base, de I'elaboration de plans 
de developpement et d'utilisation ä long terme des ressources sylvicoles. L'ONADEF est 
en outre Charge de la Conservation et de la renovation des forets, de la limitation de la 
steppe et de la promotion de rindustrie du bois. Le fait que l’ONADEF poursuive ä l'avenir 
une Strategie d’adaptation et de regeneration sylvicole, dans le but, ä long terme, de ne pas 
detruire les forets tropicales comme l'ont fait d'autres pays, revet une importance 
preponderante. Meme en utilisant le reservoir de la foret tropicale camerounaise de 
maniere equilibree, la sylviculture devrait pouvoir devenir un facteur economique plus 
important que dans le passe, oü les produits sylvicoles ne representaient que 3 ä 4 % du 
PIB et jusqu'ä 10 % des exportations totales. 

PECHE 

Le secteur de la peche est en Stagnation depuis 1981-82. Entre 1984 et 1989 uniquement, 
les quantites pechees ont connu une regression de 87 0001 ä presque 78 0001 (-11,1 %). 
La production de poisson _ la deuxieme source de proteines pour la population apres la 
viande de boeuf et de veau_ a diminue pendant la periode 1984-89, passant de 9,1 ä 
6,9 kg par habitant en moyenne, diminuant de ce fait de pres d'un quart. La peche en mer 
en particulier, representant pres des trois cinquiemes des quantites totales pechees, a 
connu une evolution negative au cours de la seconde moitie des annees 80. Apres que 
54 000 t de poisson de mer aient ete pechees en 1984, cette quantite a diminue pour 
passer ä 45 0001 (- 18,0 %) en 1989. La quantite annuelle de poisson d'eau douce pechee 
serait cependant demeuree constante ä 20 000 t (esdmation). Pour les crustaces, la 
quantite pechee entre 1984 et 1989 est demeuree constante avec pres de 13 0001. 
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7.11 QUANTITES DE PRISES POUR LA PECHE 
(tonnes) 

---.. t-1---!- 
Type de piche | 1984 | 198S | 1986 | 1987 | 1988 | 1989 
-1.-1-(•-1-^-1- 

Total . I 87 299 85 955 83 980 82 529 82 529 77 644 
Poissons d'eau douce| 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 
Poissons de »er ...,| 54 413 53 289 51 120 49 730 49 730 44 608 
dont: | 
Oabrines. j 5333 4 740 3 673 2363 2363 2623 
Sardines . j 18 065 18 047 18 000 18 000 18 000 18 000 
"Bonga shad“ .... j 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 

Crustacis . | 12 884 12 666 12 860 12 795 12 795 13 018 
Im/ertÄbres. j 2 4 4 4 18 

Les causes de la Stagnation de la peche sont des equipements desuets, des reserves de 
poissons marins faibles (ce qui est dü ä la longueur cötiere de 400 lan seulement et ä une 
faible presence poissonneuse dans les secteurs de prise), une mauvaise Organisation des 
ventes, le manque d'equipements de refrigeration ainsi que des techniques de Conservation 
faiblement developpees. Les perspectives d'une expansion de la peche ä court terme sont 
faibles, du fait qu'il n'existe jusqu'ä present pas d'accord de peche bilateral avec le Gabon, 
disposant de fonds tres poissonneux. En outre, des incidents avec des chalutiers de peche 
nigerians rendent plus difficile les prises dans le secteur frontalier nord. Compte tenu de 
ces conditions-cadre, il y a lieu de s'attendre, dans les annees prochaines, plutöt ä une 
augmentation de l'importation de poisson en conserve et de poisson flune (representant ä 
l'heure actuelle pres de 40 0001 annuellement) qu'ä une augmentation notable des prises 
nationales. 
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8 INDUSTRIE MANUFACTURIERE 

L'industrie manufacturiere, constituee des secteurs de l'economie energetique et 
hydraulique, de l'industrie miniere, de I'extraction de roches et de terres, de 1'industrie de 
transfonnation et de l'industrie de la construction, a contribue au total, en 1989-90, ä 
concurrence de 930 Mrd F CFA (aux prix courants), soit 27,8 %, au PIB. Une extraction 
de petrole i expansion importante ainsi qu'une evolution conjoncturelle industrielle 
favorables ont provoque une croissance elevee de l'industrie manufacturiere de l'ordre de 
26,5 % par an au cours de la premiere moitie des annees 80. Jusqu'en 1985-86, la valeur 
ajoutee de l'economie secondaire augmenta pour passer ä 1 373 Mrd F CFA (aux prix 
courants), ce qui lui permit d'atteindre le niveau de production le plus eleve jusqu'ä 
present. Par la suite, l'industrie manufacturiere fiit de plus en plus touchee par la crise. 
Entre 1985-86 et 1989-90, la plus-value sectorielle diminua de pres d’un tiers (- 32,3 %), 
donc de 9,3 % par an. Cette evolution etait due principalement ä la recession toujours plus 
dure dans le domaine petrolier au cours de la seconde moitie des annees 80. Un 
ralentissement notable de la croissance de la production de rindustrie manufacturiere est 
alle de pair avec l'evolution precitee. Des perspectives de relance des activites de 
l'economie secondaire, en particulier celles de la production industrielle et de 1‘economie 
petroliere, representant ensemble plus de 70 % de la performance economique de 
rindustrie manufacturiere, sont ä considerer de mattiere plutöt pessimiste pour la premiere 
moitie des annees 90. 

ECONOMIE ENERGETIQUE ET HYDRAULIQUE 

Gräce ä ses potentiels energetiques importants (petrole, energie hydraulique, foret 
tropicale), le Cameroun est autonome du point de vue energetique. Selon des indications 
de Energy Data Associates, la consommation energetique totale de 1990 avait ete evaluee 
ä 3,9 Mio t d'equivalents de petrole (tonnes d'equivalents de petrole/tep). La majeure 
partie de la consommation energetique, ä savoir 2,45 Mio tep (62,8 %), a ete couverte par 
les sources energetiques primaires telles que le bois et le charbon de bois. Le petrole et les 
produits petroliers ont represente 1,25 Mio tep (32,1 %). L'electricite a contribue ä la 
consommation totale ä concurrence de 0,20 Mio tep, soit 5,1 %. Malgre des gisements 
tres importants, le gaz naturel n'a, ä lTieure actuelle, pas d’importance pour 
l'approvisionnement energetique national. 

L'extraction de petrole forme le secteur commercial le plus important de l'economie 
energetique. La participation du secteur petrolier au PIB (aux prix courants) s’elevait, en 
1989-90, avec 253 Mrd F CFA, ä 7,6 %. Comparativement a 1985-86, epoque ä laquelle 
l'economie petroliere avait contribue au PIB ä concurrence de 439 Mrd F CFA, soit 
10,5 %, on observait une regression de la valeur ajoutee de 42,4 % (12,9 % par an). Cette 
evolution a ete la consequence de la chute du prix du marche mondial pour le petrole et de 
l'dpuisement progressif des gisements. 

Le debut de l’exploitation du petrole dans le secteur offshore a eu lieu en novembre 1977, 
avec l'extraction commerciale du champ de Kole, dans le bassin du Rio del Rey, ä 
proximite de la frontiere nigeriane, par Elf-Serepca, filiale de la societe petroliere frangaise 
Elf-Aquitaine. A l'heure actuelle, pres de 80 % de la totalite des extractions de petrole 
proviennent d'Elf-Serepca. Le consortium americain Pecten (Shell) a entame rextraction 
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de petrole dans Ie champ de Lokele en 1983. La filiale de la societe petroliere fran?aise 
Total, Tepcam, exploite les reserves de petrole du gisement de Mondi. La Societe 
Nationale des Hydrocarbures/SNH est active, du cöte de l'Etat, dans le secteur petrolier. 
La SNH a ete creee en 1980 avec l’objectif d'assurer la prospection et l'exploitation des 
gisements camerounais de petrole et de gaz naturel. Elle possede des parts dans les quatre 
entreprises etrangeres participant ä l'extraction de petrole (Elf-Serepca, Pecten, Tepcam et 
Mobil). Les faibles prix du marche pour le petrole brut (cf. tableau 8.1) ainsi que les 
conditions peu interessantes de la legislation camerounaise en matiere de petrole (Code 
des Hydrocarbures) ont empeche une activite d'exploration notable au cours de la seconde 
moitie des annees 80. Ceci est particulierement important si l'on tient compte du fait que 
les reserves de petrole brut connues (1988: 57,2 Mio t) seront epuisees au milieu des 
annees 90 avec des quantites d'extraction de 7 Mio k 8 Mio t par an. 

Apres une revision du Code des Hydrocarbures, prevoyant entre autres une diminution de 
la part de la Societe Nationale des Hydrocarbures dans l'extraction de petrole brut de 70 k 
60 %, Elf-Aquitaine (Elf-Serepca) et Pecten reprirent en 1990 leurs activites d'exploration 
dans le bassin du Rio del Rey*). A la fin du premier trimestre 1991, les societes Esso 
Exploration and Production Five Ltd. (Bassin de Douala), Phillips Petroleum et Petrofina 
(Bassin de Douala/Kribi) conclurent de nouveaux contrats de prospection avec le 
gouvemement. Elf-Aquitaine prevoit encore l'entree en production de deux nouveaux 
gisements au cours de la premiere moitie des annees 90. Des 1991, le gisement dltindi, 
dont la mise en exploitation etait en cours depuis 1989 (reserves evaluees: 22 Mio barils 
de petrole brut), entra en production. L'exploitation quotidienne du gisement dltindi 
devrait etre de 10 000 barils ä partir de 1992. Un deuxieme gisement, celui de Dikome 
(importance: pres de 11 Mio barils de petrole brut), doit foumir du petrole ä partir de 
1993. Elf-Aquitaine ne s'attend pas ä la decouverte de nouveaux gisements de petrole 
avant 1993. Leur exploitation commerciale est prevue pour 1997 au plus tot. 

La figure 8.1 foumit un aper?u detaille relatif ä l'evolution de l'extraction de petrole depuis 
le debut des annees 80. Comme il est possible de le voir ä partir de cette figure, la quantite 
de petrole extraite a fortement augmente pendant la premiere moitie des annees 80. 
L’extraction de petrole brut a augmente jusqu’en 1984-85 pour passer ä 8,78 Mio t, dont 
7,39 Mio t ä l’exportation (84%). 1,39 Mio t etaient destinees au marche national 
(16 %)D La valeur de production la plus elevee de l'exploitation du petrole a ete realisee 
en 1984-85 avec 809,8 Mrd F CFA. Les recettes provenant de l'exportation de petrole 
brut s'elevaient, pendant la meme annee, ä 681,6 Mrd F CFA, soit 64,6 % de la totalite des 
exportations. De ce fait, le secteur petrolier a progresse et est devenu, au milieu des 
annees 80, le pilier le plus important de l'economie k l'exportation camerounaise. Bien que 
les quantites extraites aient moderement augmente une fois de plus en 1985-86 
(8,94 Mio t), il n'en demeure pas moins que la valeur ä l'exportation diminua tres 
fortement, du feit de la reevaluation importante du Franc CFA par rapport au Dollar US et 
de la baisse ä l'exportation, pour atteindre 394,7 Mrd F CFA, soit 51,5 % de la totalite des 

1) Dans le cadre de la nouvelle conception du Code des Hydrocarbures, il fut en 

outre convenu que la part de b6n6fices qui revient aux soci6t6s p6trolidres 

apr^s impöts serait augmentöe de 13 ä 22 % de leurs recettes. 

1) La partie la plus importante du petrole brut destinäe au march6 national est 

achetöe par la raffinerie de petrole nationale Sonara qui le transforme en 

produits pötroliers. 
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8.1 DONNEES SELECTIONNEES OE L’INDUSTRIE DU PETROLE, 
1981/82-1994/95 *> 
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exportations. Jusqu'en 1989-90, l'extraction de petrole diminua, pour passer ä 8,0 Mio t. 
Les exportations, en quantite, se reduisirent au cours de cette annee pour atteindre 
6,65 Mio t; 1,35 Mio t de petrole brut demeurerent sur le marche national. Un prix du 
marche mondial toujours faible ainsi que la regression en quantite des exportations de 
petrole firent que la valeur totale du petrole brut exporte diminua, pour passer a 
235,6 Mrd F CFA en 1989-90. De ce fait, la participation des exportations de petrole aux 
exportations totales diminua pour atteindre 44,4 %. En 1988-89, eile avait meme ete 
inferieure ä 40 % (38,5 %). 

8.1 DONNEES DE L’ECONOMJE PETROLIERE 

Donn6es j Unit* j 1981/82 jl984/asjl965/86jl986/87jl988/89jl989/90jl990/911>jl994/951) 

~4-+-f--+-+--+-►-¥-+- 

Prod. de petrole j 

brut Mio t j 4,35 8,78 8,94 

Mrd F CFAj 361,8 809,8 477,5 

Expor- 2) Hio t | 4,00 7,39 7,39 

tations Mrd F CFA| 298,6 681,6 394,7 

Horche local2^ Hio t | 00,85 1,39 1,55 

Mrd F CFA) 63,2 128,2 82,8 

8,66 8,20 8,00 7,30 3,56 

284,0 253,7 283,4 292,7 148,2 

7,09 6,77 6,65 6,07 2,96 

232,5 209,4 235,6 243,3 123,2 

1,57 1,43 1,35 1,23 0,60 

51,5 44,3 47,8 49,4 25,0 

Taux de change F CFA j 

du Franc CFA par US S j 296,7 471,2 386,6 318,8 309,2 301,0 268,0 300,0 

Prix ä l'exporta- j 

tion par baril | 

de petrole brut US-S j 34,0 27,0 21,2 14,1 13,9 16,4 20,8 19,3 

F CFA jlO 088 12 722 8 196 4 495 4 298 4 936 5 574 5 790 

1) Pr6vision. 2) Uniqueaent les ventes. 

Les indications relatives ä l'extraction de petrole pour la periode 1990-91 ä 1994-95 sont 
fondees sur des previsions serieuses des societes petrolieres, qui ont entre-temps ete 
confirmees par le gouvemement camerounais. Elles se basent sur l'hypothese voulant que 
les gisements de petrole jusqu'ä present connus seront pratiquement epuises au milieu des 
annees 90. Les autres hypotheses sont une augmentation du cours du dollar ä 300 F CFA 
ainsi qu'un prix ä l'exportation de petrole brut de 19,3 US $ par baril pour l'annee 1994- 
95. Dans de telles conditions, la production de petrole diminuerait ä 3,56 Mio t en 1994- 
95, soit - 55 % par rapport ä 1989-90. La quantite prevue ä l'exportation est indiquee 
comme etant inferieure ä 3 Mio t pour 1994-95. La consommation nationale est chififee 
au niveau faible de 0,6 Mio t de petrole brut, ce qui ne represente pas seulement la 
consequence de l'epuisement progressif des reserves, mais egalement celle de la diminution 
de la demande nationale dans le cadre du ralentissement economique global. La valeur des 
exportations en petrole est evaluee ä 123,2 Mrd F CFA pour 1994-95, ce qui ne 
represente que 52 % de la valeur ä l'exportation de 1989-90. Ce n'est que pour la seconde 
moitie des annees 90 qu'il y a Heu de s'attendre, apres l'exploitation prevue de nouveaux 
gisements, ä une nouveile augmentation de l'extraction de petrole brut et des exportations 
de petrole. 

Outre le petrole, le Cameroun dispose d'importants gisements de gaz naturel. Les 
gisements de gaz naturel connus sont evalues ä 200 Mrd m^. Ds sont concentres sur le 
champ du Rio del Rey et dans le secteur offshore de Kribi. Les coüts eleves de 
l'exploitation ainsi que le prix du marche mondial faible pour le gaz liquide ont cependant 
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jusqu'ä present empecbe une exploitation des reserves de gaz naturel. Le projet prevu au 
debut des annees 80, visant ä l'installation d'une unite de liquefection de gaz naturel, a ete 
arrete du feit de son absence de rentabilite. D semble que l'utilisation future du gaz naturel 
pour la production d'engrais synthetique soit plus probable. L'utilisation de gaz naturel 
offre egalement une perspective en matiere d'approvisionnement energetique national. En 
septembre 1990, Ie gouvemement camerounais a signe un accord relatif ä l’elaboration 
d'une etude fondamentale sur le secteur du gaz naturel avec deux entreprises fran?aises. 
Cette etude sera ä la base de la conception d'un Plan Gazier National et foumira entre 
autres des informations relatives ä l'importance des reserves de gaz ainsi qu'aux frais 
d'investissement pour l'exploitation et le stockage. 

Le Cameroun dispose egalement de potentiels d'energie hydraulique enormes. Ces 
potentiels n’ont jusqu'ä present ete utilises que de maniere extremement faible. Les 
potentiels hydro-electriques globaux sont evalues ä 500 000 MW. La capacite de 
production de courant annuelle est indiquee comme etant de 294 Mrd kWh. La riviere 
Sanaga pourrait ä eile seule fournir 162 Mio kWh par an. Le projet hydro-electrique le 
plus important est la construction prevue de la centrale hydraulique de Nachtigal, au nord 
de Yaounde, sur la riviere Sanaga. En mars 1991, une etude de faisabilite a ete achevee 
pour cette centrale hydraulique de 280 MW. Les gouvemements canadien et japonais se 
sont mis d'accord pour mettre ä disposition un total de 257 Mio US $ pour ce projet de 
pres de 690 Mio US $. A la suite d'une Suggestion de la Banque Mondiale, et compte tenu 
de la recession actuelle, le debut du projet devrait etre repousse debut 1994. 

L'exploitation des potentiels hydrauliques importants pourrait transformer le Cameroun ä 
moyen et ä long terme en un exportateur net d'electricite, compensant de ce feit au moins 
partiellement les diminutions de recettes ä l'exportation de petrole brut. 

Jusqu'ä present, l'electricite ne joue qu'un röle secondaire dans l'approvisionnement 
energetique national. Comme dejä dit, l'energie sous la forme de courant ne contribue qu’ä 
moins de 5 % de la consommation energetique nationale. La puissance installee des 
centrales s'elevait en 1987-88 ä 754 MW, dont pres de 90 % (674 MW) etaient 
representes par des centrales hydrauliques et un peu plus de 10 % seulement (80 MW) par 
des centrales thermiques. La centrale hydraulique d'Edea (Sanaga), la plus importante du 
pays, dispose d'une puissance installee de 263 MW. La centrale hydraulique de 
Songlouglou (Sanaga) mise en Service en 1981 et la centrale de Lagdo (Benoue), 
disposant d'une puissance installee de 72 MW, ont en outre une grande importance. Les 
centrales d'Edea et de Songlouglou alimentent le reseau principal d'electricite auquel sont 
raccordes Douala, Yaounde, Edea et l'ouest du Cameroun. La centrale hydraulique de 
Lagdo, terminee en 1983, alimente certaines parties du nord du Cameroun. II existe en 
outre, au nord, pres de 30 petites centrales thermiques fonctionnant ä base de diesel. La 
plus grande de ces stations diesel, avec une puissance installee de 20 MW, est implantee ä 
Garoua. 
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8.2 PUISSANCE INSTALLEE DES CENTRALES*) 
(MW) 

Puissance | 1980/81 | 1984/85 | 1985/86 | 1986/87 | 1987/88 

Puissance instalWe . j 504 610 611 716 754 
Centrales theraiques . | 65 83 84 90 80 
Centrales hydrauliques. j 439 527 527 626 674 

*) P6riode de reference: juillet/juin 

Le Cameroun est le producteur d'electricite le plus important des pays africains de la zone 
Franc. Plus de 95 % de la production de courant proviennent des centrales hydrauliques 
exploitees par la Societe Nationale d'Electricite/Sonel creee en 1974. La production de 
courant a legerement augmente, passant de 2 583 Mio kWh en 1988 ä 2 699 Mio kWh 
(+ 4,5 %) en 1989. En 1989, la consommation d'electricite nationale etait de 2 690 Mio 
kWh. Pres de 54 % de la consommation (1 449 Mio kWh) ont ete preleves par Pindustrie. 
Le client le plus important de la Sonel est Pusine d’aluminium Alucam, qui consomme, bon 
an mal an, entre 45 et 50 % de la totaiite du courant foumi a Pindustrie. 

8.3 PRODUCTION ET CONSOMMATION D'ELECTRICITE 
(Mio kWh) 

Production/consonration | 1981 | 1984 | 1985 | 1986 | 1987 | 1988 | 1989 

Production d'electricite. j 1 908 2 199 2 413 2 446 2 575 2 583 2 699 
Centrales thenriques . j 99 91 94 64 67 70 70 
Centrales hydrauliques. J 1 809 2 108 2 319 2 382 2 508 2 513 2 629 

i 
Consoaaation d'electricite | 
nationale . | 1 905 2 196 2 409 2 441 2 567 2 574 2 690 
Industrie. | 949 1 250 1 245 1 308 1 378 1 433 1 449 
Secteur inergetique . j 7 8 8 8 10 11 11 
Menaqes prives .. j 10 10 10 11 11 11 12 
Divers . 939 928 1 146 1 114 1 168 1 119 1 218 

La politique energetique du Cameroun est basee sur le Plan Energetique National 
(National Energy Plan/NEP) dont le premier projet a ete presente en 1990. L'un des 
principaux objectifs du plan est la restructuration ä long terme de l'approvisionnement 
energetique, prevoyant une meilleure utilisation des bons potentiels d'energie hydraulique 
et de gaz naturel. Sur la base de l'hypothese voulant que le Cameroun pourrait devenir un 
importateur net de petrole ä partir de 1995, une utilisation renforcee des potentiels hydro- 
electriques est recherchee. Le courant produit par la force hydraulique devrait couvrir, 
d'ici 2010, 37% de la totaiite de l'approvisionnement energetique du Cameroun. Une 
grande importance est accordee, dans ce contexte, ä la construction de la centrale precitee 
de Nachtigal. En outre, l'intensification de l'electrification des campagnes represente une 
composante importante de la politique energetique nationale. L'objectif recherche est le 
raccordement de 15 % de la totaiite des menages des campagnes au reseau de courant 
national ä la fin du Plan energetiquee national. Compte tenu des reserves importantes de 
gaz naturel, il est en outre prevu de substituer le gaz naturel au bois de chauffe et au 
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charbon de bois. A l'achevement du Plan, 30 % de tous les menages devraient etre 

approvisionnes en gaz naturel. Les donnees les plus ä jour relatives ä l'eau datent de 

l'annee 1986-87. Aucune donnee plus recente n'est disponible. L'extraction d'eau, soit 
67,6 Mio m3 en 1986-87, avait presque double de volume par rapport ä 1980-81 

(35,7 Mio m3). La consommation en eau etait en 1986-87, avec 44,1 Mio m3, de 85 % 

superieure ä ce qu'elle etait en 1980-81 (23,9 Mio m3). La consommation en eau a 

augmente en moyenne, pendant cette periode, de 10,7 % par an. Le groupe de 

consonunateurs le plus important dans la moyenne pluriannuelle est represente par les 

menages consommant plus de la moitie de la totalite de l'eau utilisee. Entre 1980-81 et 
1986-87, rindustrie n'a consomme qu’un quart ä un cinquieme de l'eau. 

II faut s'attendre, pour la periode posterieure ä 1986-87, ä une croissance toujours forte du 

besoin en eau. Les principaux facteurs responsables de cette augmentation de 
consommation sont la croissance demographique elevee ainsi que l'urbanisation rapide. 

8.4 EXTRACTION ET CONSOMMATION D'EAU*) 
(Mio m3) 

-+-+■-b-►- 

Indicateurs j 1980/81 | 1982/83 | 1984/85 | 1986/87 

Extraction . j 35,7 55,8 61,3 67,6 
ConsoMwtion . j 23,9 39,0 44,1 44,1 

Nenages . | 12,7 25,9 23,5 23,9 
Industrie . j 5,9 6,5 8,3 7,7 
Adainistration . j 5,3 6,6 6,8 6,8 
Puits pubLics . j - - 5,4 5,7 

*) Periode de reference: juillet/juin. 

INDUSTRIE MINIERE, EXTRACTION DE ROCHES ET DE TERRES 

Les activites de rindustrie miniere y compns l'extraction de roches et de pierres se lirrutent, ä 

l’heure actuelle, a l'exploitation de quelques gisements peu rentables. Vue de maniere economique 

globale, rindustrie miniere ne possede qu'une valeur tout a feit secondaire. Sa participation au PIB 

est praüquement insignifiante. De nombreux gisements mimers sont d'un feible rendement, d'autres 

ne sont pas exploitables du feit de l'absence d’infrastructures et d’installations de production. 

Compte tenu de la crise financiere du gouvemement central et des limitations rigoureuses de 
depenses en capitaux etatiques apparus ä la fin des annees 80, les perspectives a court terme 

relatives ä l'exploitation de gisements miniers sont feibles. Bien que le Cameroun dispose de 

gisements connus d'etain, de rutile (ütane), d'or, de cuivre, d'uranium, de nicket, de fer, de bauxite, 

de diamant, de calcaire, de grämte et de craie, ü n'en demeure pas motns que, par le passe, seuls 

l'etain, l'or et le calcaire ont etc exploites. 

L'extraction de minerai d’etain a Mayo Darle (province Adamaoua) se fonde exclusivement sur 

des metbodes amsanales tradiüonnelles. 0 etait d'abord prevu, avec l'aide de la societe ffan^aise 

Bureau de Recherches Geologiques et Mimeres/BRGM de feire augmenter l'extraction de minerai 

d'etain a 8-101 par mois. Apres qu'il ait ete constate que les reserves de minerai d'etain ne 

s'elevaient qu'ä 225 t, le BRGM s'est retire du projet. La quantite de minerai d'etain extraite etait en 
1989 de 5 t. 
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Comparativement ä la periodc 1983-85, pendant laquelle 241 avaient ete cxtraitcs annuellement, la 

production de minerai d'etain avait de la Sorte pratiquement atteint le point zero et on peut 

s'attendre ä ce qu'elle soit entiercment arretee au debut des annees 90. 

La production d'or, qui s'appuie sur des gisements alluvionnaires de la province de l'Est (Kambele, 

Mboscoro, Betare-Oya, Colomine), etait de 8 kg en 1989. Les gisements d’or de Colomine sont 

actucllement exploites dans le cadre d'un projet pilote de promotion aurüere. Selon des indicadons 

de l'Econoniist Intelligence Unit, les reserves d'or etaient estunecs ä pres de 500 kg en 1989-90. Les 
reserves en or des trois autres sites sont encore soumises ä evaluation. Si leur exploitation devait 

s'averer rentable, il y aurait egalement lieu de s'attendre a ce qu’elles soient exploitees. 

8.5 PRODUITS DE L'INDUSTRIE MINIERE, EXTRACTION DE ROCHES 
ET DE TERRES 

- k--+-4. . 4-4-f-I-f- 
Produit I Unit 6 | 1983 | 1984 | 1985 l 1986 | 1987 { 1988 j 1989 
-1-+-f-+-f-+-f-f- 

i 
Mineral d'etain | 
(teneur en Sn) t j 24 24 24 0 6 6 5 

Minerai d'or | 
(teneur en Au) ... kg|8 8 7 8 8 8 8 
Calcaire. 1 000 t | 51 64 97 78 42 57 

Le calcaire est extrait dans les environs de Figuil, ä proximite de Garoua. La quantite 
annuelle extraite a fluctue entre 50 000 et 100 0001 entre 1983 et 1989. Le calcaire extrait 
seit principalement ä l'approvisionnement de la cimenterie de Figuil et ä celui de la 
fabrique de clinker k Bonaberi. 

Outre les mineraux precites, le Cameroun dispose encore d'une serie d'autres matieres 
premieres minieres qui ne sont pas exploitees ä l'heure actuelle, tnais dont les gisements 
sont cependant en partie tres importants. 

Citons en premier lieu, dans ce contexte, les gisements de bauxite, d'environ 1,2 Mrd t au 
total. Le Cameroun possede, de ce fait, les sixiemes gisements de bauxite du monde. Ces 
gisements sont principaleraent concentres dans la province de l'Adamaoua. Les gisements 
de bauxite les plus importants sont situes aux environs de Minim et de Martap, et 
representent au total 900 Mio t. Le deuxieme gisement de bauxite du Cameroun est 
Ngaoundal avec 200 Mio t. La teneur moyenne en minerai d’aluminium de la bauxite 
camerounaise est evaluee ä 43 %, la partie de terre siliceuse ä 3,4 %. D existe encore, 
outre ces grands gisements, de petits gisements de bauxite dans la province occidentale 
(entre autres Fongo Tongo). Depuis la fin des travaux des voies ferrees 
transcamerounaises en 1974 jusqu'ä Ngaoundere, les conditions en matiere 
d'infrastructures existent pour l'exploitation de la bauxite. D manque le capital 
d'investissement pour les installations de transport. De ce feit, malgre l'existence de 
reserves de bauxite locales, la production camerounaise d'aluminium depend toujours de 
rimportation de bauxite en provenance de la Guinee. 
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Le seul projet minier important poursuivi au cours des annees 80 a ete l’exploitation des 
reserves de minerai de fer ä proximite de Kribi. A cet effet, la Societe d'Etudes du Fer du 
Cameroun/Sefercam a ete creee en 1981, en vue de realiser des premieres etudes de 
fäisabilhe. Le marche mondial en recession pour l’acier et les produits en acier ainsi que 
l'existence d'autres projets de minerai de fer ä un stade plus avance ailleurs ont cependant 
feit exprimer des reserves importantes concemant la rentabilite du projet et ont empecbe 
jusqu'ä present le debut de l'extraction de minerai de fer, d'autant plus que des 
investissements eleves seraient necessaires, en matiere d’inffastmctures, pour l'extension 
du port de Kribi, investissements qui, compte tenu de la Situation fmanciere publique 
precaire, ne peuvent etre realises. Les reserves de minerai de fer de Kribi sont evaluees au 
total & 300 Mio t. 

Le Cameroun dispose en outre de gisements d'uranium. Les reserves geologiques des 
gisements de Kitongo et de Poli (province du Nord) sont evaluees au total ä 10 0001. Les 
plans d'exploitation du gisement d'uranium de Poli ont ete geles du fait du prix 
international faible de l'uranium. 

Un projet pilote d'exploitation du rutile ä Akonolinga (Province Centrale), situe ä pres de 
120 km ä Test de Yaounde, a ete lance en 1988. Les gisements en rutile d'Akonolinga sont 
evalues ä 300 000-350 0001, dont 95 % pourraient etre vendus. L'entreprise australienne 
Consolidated Rutile Limited a conclu en 1991 avec la Societe Nationale d'Etudes du 
Rutile d'Akonolinga/Serak un contrat relatif ä l'exploitation, ä l'extraction et ä la 
commercialisation communes des reserves de rutile. Apres lancement de l'exploitation du 
gisement, la quantite annuelle extraite devrait etre de l'ordre de 50 000 t de rutile par an. 
Les coüts du projet, y compris les depenses relatives aux equipements d'infrastructure, 
sont evalues ä 30 ä 40 Mio US $. D est prevu de creer env. 200 emplois Hans le cadre du 
projet. Le rutile est utilise principalement dans l'industrie aerospatiale et pour les 
revetements en teflon. Le marche mondial du rutile est domine par des entreprises 
australiennes qui ont une influence enorme sur l'evolution de son prix. 

INDUSTRIE DE TRANSFORMATION 

L'industrie de transformation represente le secteur economique le plus fort en matiere de 
valeur ajoutee au sein de rindustrie manufacturiere. Elle n'a cependant qu*une faible 
importance relativement ä sa puissance d'exportation. Seule l’exportation d'aluminium et 
de sous-produits de l'aluminium est importante dans les exportations camerounaises. 
Malgre l'orientation marquee vers le marche national, le Cameroun dispose, au sein de 
rUnion Douaniere et Economique de l'Afrique Centrale/UDEAC, du secteur industriel le 
plus perfonnant. 

Apres la seconde guerre mondiale, une Industrie de transformation a vu le jour tout 
d'abord sur la base de la transformation de matieres premieres agricoles (transformation du 
cacao, production d'huile de palme, traitement du coton, production de boissons et de 
cigarettes, traitement et transformation du bois). La fin des annees 70 et le dä>ut des 
annees 80, au cours desquelles une forte diversification de l'industrie de la transformation 
a vu le jour avec l'apparition de nouvelles branches industrielles, ont forme la phase de 
l'expansion industrielle la plus forte qui ah ete jusqu'ä present au Cameroun. Cette phase 
de croissance industrielle a ete declenchee par le boom petrolier et les recettes 
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d'exportation tres eleves dont ont beneficie les caisses de l'Etat, sommes qui ont ete 
utilisees pour les projets d'investissements publics dans le secteur secondaire. 

C'est ainsi qu'au debut des annees 80 des entreprises telles que la papeterie Cellucam, 
l'usine d'engrais synthetiques de la Societe Camerounaise d'Engrais/Socame et la raffinerie 
de petrole nationale Sonara ont vu le jour. En outre, la fiision d'aluminium Alucam a 
connu une extension de ses capacites de production. Le resultat de l'augmentation de 
l'activite en matiere d'investissement a ete une croissance importante de la production 
industrielle au cours de la premiere moitie des annees 80. La valeur ajoutee de l’industrie 
de transformation a augmente, entre 1979-80 (124 Mrd F CFA) et 1984-85 (423 Mrd 
F CFA), de 241,1 % au total, soit 27,8 % en moyenne par an. 

Au debut de la seconde moitie des annees 80 egalement, la relance industrielle persista. 
L'industrie de transformation atteignit, avec 537 Mrd F CFA (aux prix courants), sa valeur 
ajoutee la plus elevee en 1985-86. La participation de l'industrie de transformation ä la 
valeur ajoutee globale de l'economie secondaire augmenta en 1985-86 pour passer ä 
39,1 % (1979-80: 30,5 %). 

Par la suite, le developpement conjoncturel de 1'industrie de transformation ne fut pas 
epargne par le ralentissement economique general et par la crise financiere de l'Etat, 
prenant des proportions toujours plus importantes. La valeur ajoutee industrielle diminua 
pour passer ä 456 Mrd F CFA en 1988-89. Ceci represente, comparativement ä 1985-86, 
une regression de 15,1 %. Du fait cependant que d'autres secteurs de l'industrie 
manufacturiere (economie petroliere, construction) traverserent une phase de recession 
encore plus marquee, la part de l'industrie de transformation dans la valeur ajoutee globale 
de l'economie secondaire augmenta pour passer ä 48,3 %. Sa part dans le PIB total 
augmenta pour passer ä 13 % en 1988-89, apres n'avoir represente que 8 % env. en 1979- 
80. 

Comme le tableau 8.6 le montre, sur la base de certains indicateurs conjoncturels de 
l'industrie de transformation, la baisse industrielle s'est poursuivie egalement apres 1988- 
89. C'est ainsi que, par exemple, le chiffre d'alfaires total (y compris impöts) des 104 
entreprises membres du Syndicat des Industriels du Cameroun/Syndustricam diminua pour 
passer de 448,9 Mrd F CFA en 1989 ä 401,8 Mrd F CFA en 1990 (- 10,5 %). La somme 
des salaires verses diminua de 7,8 %, le nombre des employes diminua de plus de 2 000 (- 
8,8 %). Les donnees relatives ä la periode du 1er octobre 1990 au 30 septembre 1991 

indiquent une poursuite de la faible conjoncture industrielle. Le chifire d'alfaires global 
realise entre octobre 1990 et septembre 1991 par les entreprises industrielles regroupees 
au sein de Syndustricam diminua - comparativement ä la periode precedente _ de 7,5 % 
supplementaires pour arriver ä moins de 400 Mrd F CFA. Le nombre des employes 
diminua pour atteindre 21 100 personnes (- 7,9 %) et la somme des salaires diminua pour 
passer a 43,3 Mrd F CFA (- 5,5 %). Eya tout lieu de penser que le ralentissement dans 
l'industrie de transformation se poursuivra egalement en 1992, et ce compte tenu du fait 
que la Situation economique et politique a continue ä se degrader au cours du 4e trimestre 
1991. On ne sait pas encore quand le creux de la vague de la recession industrielle aura ete 
passe. 
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8.6 DONNEES CONJONCTURELLES PARTIELLES 
DE L’INDUSTRIE DE TRANSFORMATION*) 

DonrfM concernges Unite 1989 1990 Sept. 19901) Sept. 19911) 

Chiffre d'affaires total Mrd Francs CFA 448,9 401,8 417,3 385,9 

(y coapris iapöts) ... 

Chiffre d'affaires na- Mrd Francs CFA 299,9 279,8 285,9 269,8 

tional («ans iapöts) 

Exportatians. Mrd Francs CFA 104,9 83,6 92,3 75,8 

Iapdts. Mrd Francs CFA 44,2 38,3 39,1 39,6 

Sa lairas. Mrd Francs CFA 48,4 44,7 45,8 43,3 

Eaplois. en 1 000 24,8 22,7 22,9 21,1 

*) Las donndes concernent les 104 entreprises aeabres du Syndicat des lndustriels du 

Caaeroun/Syndustricaa reprisentant environ 50 X de l'industrie caaerounaise. N'y sont pas 

incluses les entreprises entiereaent entre les aains de l’Etat, aais quelques entreprises 

para-6tat i ques y apparaissent. 

1) Du 1er octobre au 30 septeubre pour chaque annee. 
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8.7 INDICE DE PRODUCTION POUR L'INDUSTRIE DE TRANSFORMATION*) 
(1974/75 = 100) 

Nature de l'indice 
Pond 6- 

ration 

•i\| -i\| i)|1. Tri». II.Tri». [2. Tri» 
1985/861 > j 1986/871 > [ 1987/8815j1988/891) j 1989/90(1989/90 

1)11. Tri». |1.Tri».|2. Tri» ______ 

Total . 100,0 
Produits agricoles Cpour 
la transforaation et 
l'exportation) . 9,0 

Transforaation du poisson .. 2,2 
Produits sylvicoles . 4,7 
Transforaation de cereales 
et de L6guaes, fabri- 
cation de farine . 1,0 

Autres produits agricoles ... 9,0 
Fabrication de produits 
de boulangerie . 0,8 

Autres industries de 
produits aliaentaires 0,1 

Fabrication de boissons, 
transforaation du tabac ... 26,2 

Industrie du textile 
et du vSteaent . 8,9 

Haroquinerie et fabri¬ 
cation de chaussures . 3,5 

Exploitation et trans- 
foraation du bois. 1,7 

Fabrication et transfor¬ 
aation du papier . 0,6 

Industrie chiaique . 5,1 
Fabrication de produits en 
caoutchouc et en plastique 1,6 

Fabrication de aateriaux 
de construction . 2,6 

Production et usinage 
de attaux 7,2 

Fabrication d'appareils 
a6caniques et electriques .. 3,3 

Fabrication d'equipeaents 
de transport . 0,8 

Autres industries de la 
transforaation . 1,2 

248.1 237,3 

274.4 316,4 
23,3 15,8 

201.9 176,8 

138.1 86,9 
209.4 207,2 

154.6 129,1 

2 224,1 1 525,5 

331.6 320,3 

151.1 126,6 

112.7 89,3 

183.9 169,9 

279.4 237,8 
254.6 247,6 

284.6 179,5 

517.8 471,5 

157.6 136,6 

192,0 234,1 

192,0 143,0 

637.2 486,5 

222,1 222,0 

310.1 334,2 
11.4 15,3 

145.3 174,9 

127.6 184,9 
247,9 280,2 

110.8 107,7 

1 016,1 1 019,5 

306.1 578,8 

115.4 112,5 

62.5 60,1 

145.6 117,7 

192.5 251,8 
200.1 191,7 

149.9 112,3 

369.5 328,8 

125.6 141,8 

127.2 106,9 

83.5 62,9 

428.9 415,0 

222,0 233,4 

223,6 291,2 

184,5 184,4 

61.9 20,3 
322,5 340,0a) 

92,5 98,5 

833,0 1018,2b) 

261,4 288,6 

122,3 141,5 

49,3 46,6 

112.7 109,8 

699.2 246,9 
232.2 222,4 

185.2 287,9C> 

366.1 312,0^ 

125.1 117,7 

146,9 192,7 

81.9 52,7 

604.7 241,9 

Electricit6, gaz et eau .... 10,5 222,9 223,9 228,8 227,4 228,6 240,9 

*) Periode de rrference: juillet/juin. Y coapris la production d'4lectricit6, de gaz et d'eau, 
qui devrait en fait §tre ajoutee ä l'econoaie energetique et hydraulique. 

1) Sans les exploitations criies apres 1974-75. 
a) 36ae triaestre 1989-90: 330,7; 4eae triaestre 1989-90: 308,5. - b) 3eae triaestre 1989-90: 

840,5; 44ae triaestre 1989-90: 1 027,2. - c) 36ae triaestre 1989-90: 12,0. - d> 36ae 
triaestre 1989-90: 399,5; 4e»e triaestre 1989-90: 419,1. 

Comme il est possible de le voir sur la base de Revolution de l'indice de la production pour 

l'industrie de transformation (tableau 8.7), la Stagnation industrielle touche pratiquement 

toutes les branches de l'industrie de transformation. Des regressions nettes de l'indice de la 

production existaient depuis 1985-86 pour de nombreux secteurs de production 

importants de l'industrie de transformation, tels que la fabrication de boissons et de tabac, 

l'industrie du textile et de l'habillement, la production et l'usinage de metal ainsi que 

l'industrie cbimique. La plupart des autres branches industrielles moins importantes ont 

egalement dü accepter des pertes de production importantes. La transformation de 
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produits agricoles destines a l'exportation, pour laquelle une augmentation de production 
existe depuis 1985-86, represente une des quelques exceptions dans ce domaine. 

En ce qui conceme la structure des entreprises, il y a lieu de constater que l'industrie de 
transformation camerounaise est dominee par pres de 30 entreprises. Font entre autres 
partie des entreprises les plus importantes, du point de vue du chiffre d'affaires, la fusion 
d'aluminium Alucam ä Edea, la brasserie SABC (Brasseries du Cameroun) ä Douala ainsi 
que la raffinerie de petrole de la Societe Nationale de Raffinage/Sonara ä Limbe. D existe 
en outre plusieurs centaines de petites entreprises employant moins de 10 personnes. Un 
grand nombre des entreprises industrielles importantes sont entre des mains etrangeres, 
principalement fran9aises (cf. chapitre 18). La Societe Nationale d'Investissements/SNI 
dispose de participations en Capital dans pres de 60 entreprises, dont pres de la moitie font 
partie de l'industrie de transformation (y compris les entreprises de transformation de 
produits alimentaires). L'interventiomüsme etatique important dans le secteur industriel est 
visible ä partir du fait que, selon une information de 1UNIDO (United Nations Industrial 
Development Organisation = Organisation pour le Developpement Industriel des Nations 
Unies/ONUDI), l*Etat camerounais possede par le biais de la SNI des participations en 
Capital dans pres des deux tiers des entreprises industrielles dont le chiffre d'affaires est le 
plus eleve. Globalement, les entreprises publiques et semi-etatiques foumissent pres de 
40 % de la totalite de la valeur ajoutee industrielle. Une restructuration de la SNI est en 
discussion, mais n'a pas encore ete entamee. 

Au fil du temps, Douala, Yaounde et Edea se sont developpes pour devenir les centres 
industriels principaux du Cameroun. 

L'industrie de la boisson et la transformation du tabac representent de loin les 
branches industrielles les plus importantes. La production de biere, principalement, revet 
une grande importance. Selon le chiffre d'affaires, les Brasseries du Cameroun/SABC 
etaient en 1989 l'entreprise industrielle la plus importante du Cameroun avec 116Mrd 
F CFA. La production de biere au niveau national s'est elevee au cours de la seconde 
moitie des annees 80 ä plus de 5 Mio hectolitres (cf. tableau 8.8). Outre de la biere, la 
plupart des brasseries produisent egalement des boissons non alcoolisees. La production 
de cigarettes a fortement augmente entre 1984 (2,3 Mio) et 1989 (4,3 Mio). Par la suite, 
cependant, cette branche industrielle n'a pas ete epargnee par la diminution de la demande. 
L'industrie de la cigarette est dominee par les entreprises Bastos et Sitabac (Societe 
Industrielle des Tabacs du Cameroun). 

La production d'huile de palme, la transformation de cereales ainsi que l'industrie de la 
confiserie entre autres representent des secteurs importants de l'industrie de la 
transformation des produits alimentaires. La restructuration entre-temps terminee de 
l'industrie de l'huile de palme, qui s'oriente toujours plus vers le marche national, du fait de 
coüts de production importants et du manque de competitivite au niveau international _ en 
particulier par rapport aux foumisseurs d'Asie du Sud-Est fournit des resultats positifs. 
Les entreprises Socapalm, Camdev, Safacam, Pamol et Ferme Suisse sont actives dans la 
production d'huile de palme. Ces entreprises se sont mises d'accord pour creer une 
association de producteurs ayant comme objectif l'obtention d'une harmonisation de leur 
Strategie de production et de leur poliöque de commercialisation. Comme le montre le 
tableau 8.8, la production d'huile de palme s'etait bien remise, jusqu'en 1989 (102 0001), 
du creux de la vague de la production de l’annee 1985 (66 0001) (+ 54,5 %). La 
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transformation du cacao en chocolat et la fabrication de Confiserie est realisee par la 

Chocolaterie Confiserie Camerounaise/Chococam. 

L'usine la plus importante dans le secteur de la production et de 1'usinage de metaux est 
celle de fusion d'aluminium de la Compagnie Camerounaise de l'Aluminium/Alucam, creee 
en 1954, fabriquant ä partir de la bauxite importee de l'aluminium pour le marche national 
et international. La production d'aluminium s'est elevee, en 1990, ä 87 500 t (cf. tableau 
8.8), la limite des capacites d'Alucam ayant ä cette occasion ete atteinte. La production 
d'aluminium de 1991 n'etait que tres faiblement inferieure ä celle de l'annee precedente, 
avec 85 6001. Du fait que la limite de rentabilite internationale se situe au niveau d'une 
capacite de production annuelle de 200 000 t, un groupe d'experts se penche sur la 
construction d'une deuxieme ligne de fusion d'aluminium. Aucune decision n'a encore ete 
prise relativement aux sites de production. Les frais d'investissement evalues de ce projet 
sont de l'ordre de 150 Mrd F CFA. Dans le Plan Directeur d'Industrialisation/PDI, la 
construction d'une unite de fusion d'aluminium avec une capacite de transformation de 
100 0001 p.a. est prevue avant 1995. 

La transformation de l'aluminium est dominee par deux entreprises. D s'agit, d'un cöte, de 
la Societe Camerounaise de Transformation de l'Aluminium/Socratel, fabriquant des 
plaques et des töles d'aluminium, et, de l'autre, de l'entreprise Alubassa, fabriquant des 
appareils de cuisine ainsi que des portes et des cadres de fenetres en aluminium. Les 
produits de ces deux entreprises sont en grande partie exportes vers les pays voisins de la 
zone Franc et vers le Nigeria et la Cöte-d'Ivoire. En ce qui conceme la valeur de ses 
exportations, l'industrie de l'aluminium possede la valeur la plus importante au sein de 
l'industrie de transformation. L'exportation d'aluminium et de ses sous-produits a 
represente, en 1989-90, 7,6 % des exportations totales. Elle avait meme represente, en 
1988-89, 8,5 %. Comparativement au debut des annees 80, la pari de l'exportation de 
l'industrie de l'aluminium a fortement crfi (1981-82: 2,2 % des exportations totales). 

La raffinene de petrole nationale Sonara, qui est entree en production en 1981 ä Cap 
Limboh ä proximite de Limbe, possede une importance preponderante dans le secteur de 
la transformation du petrole. Cette raffinerie dispose d'une capacite de transformation 
annuelle de 2 Mio t de petrole brut. La quantite de petrole bnit transformee annuellement 
n'etait cependant, pendant les annees 90, que de 1 Mio ä 1,5 Mio t. Malgre l'epuisement 
possible des reserves nationales de petrole vers la fin des annees 90, la raffinerie de petrole 
nationale possede une importance strategique. Les capacites de production de Sonara sont 
considerees comme süffisantes egalement ä moyen et ä long terme pour la Couverture de la 
demande nationale en essence, en kerosene et en carburant diesel. II existe meme des 
surcapacites en ce qui conceme la production de mazout. Une partie des produits 
petroliers fabriques par Sonara est destinee ä l'exportation vers le Tchad, pays voisin. 

L'industrie chimique est encore en construction. Les secteurs de production les plus 
importants sont la fabrication d'acetylene, de peintures, d'allumettes, de savon et de 
pesticides. 

Dans le secteur de l'industrie du papier, l'usine Cellulose du Cameroun/Cellucam, qui a en 
partie ete mise en faillite en juin 1986 du fait qu'elle fonctionnait avec des pertes elevees et 
que les equipements en machines s'etaient averes inadequats pour la transformation du 
bois local, doit etre citee. En decembre 1990, Cellucam a ete achetee pour pres de 
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2,5 Mrd F CFA par la societe multinationale Lafimar derriere laquelle sont presents, outre 
les associes en capitaux anglais et fran?ais, le consortium indonesien Gudang Garant. 

L'usine devrait etre assainie par le biais d'investissements ä concurrence de 75 Mrd F CFA 
et etre amenee ä une capacite de production de 150 000 t de päte ä papier par an. La fin 
de l'extension est prevue pour fin 1992. Une partie de la future production de papier de 
Cellucam est destinee ä l'exportation. 

L'industrie du bois et de sa transfonnation s'appuie sur des ressources sylvicoles riches. 
La fabrication de placages, de meubles et de caisses est importante. L'expansion de 
l'industrie du bois revet une importance majeure dans le plan directeur d'industrialisation 
(cf. ci-apres). 

L'industrie textile dispose d'un engagement tres marque de la Societe Nationale 
d'Invesdssement. La SNI possede des participations en Capital dans les quatre entreprises 
les plus importantes de la branche. L'industrie du textile camerounaise souffre de plus en 
plus des importations illegales en provenance du Nigeria. On constate en outre une 
diminution de la competitivite comparativement aux textiles de qualite superieure et de 
prix inferieur en provenance d'Asie orientale, compromettant rapidement les chances de 
vente de textiles nationaux sur le marche national. 

La production de materiaux de construction a souffert de la mauvaise conjoncture du 
secteur de la construction a la fin des annees 80. L'entreprise la plus importante de cette 
branche est la cimenterie Cimencam (Cimenteries du Cameroun) qui a pu realiser, au cours 
de la premiere moitie des annees 80, du fait de l'expansion generale des activites 
economiques et des depenses etatiques elevees pour les investissements, une augmentation 
marquee en matiere de production et de Chiffre d'affaires. La production camerounaise de 
ciment est cependant en regression depuis 1985 (785 000 t). Cette production a diminue 
de pres d'un quart (586 000 t) fin 1988. La production de ciment de Cimencam est realisee 
dans les usines de ciment de Douala et de Figuil. 
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8.8 PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS 
DE L' INDUSTRIE DE TRANSFORMATION 

-*-1-1-i---♦--f-1- 

Produit | UnitÄ | 1984 | 1985 | 1986 | 1987 | 1988 | 1989 
-1-1-y-y-y-y-y- 

Gaz liquide. 1 000 t 
Essence pour aoteurs . 1 000 t 
Petrole (lt6ros6ne) ... 1 000 t 
Coabustibles pour 
riacteurs d'avion 1 000 t 

Kirosine pour avions . 1 000 t 
Hazout leger . 1 000 t 
Hazout lourd. 1 000 t 
Huile de lubrification 1 000 t 
Bituae (asphalte) .... 1 000 t 
Ciaent . 1 000 t 
Aluainiua. 1 000 t 
Hotocyclettes . 1 000 
Bicyclettes . 1 000 
Pi les sÄches . Mio 
Peintures 1). 1 000 t 
Savons . 1 000 t 
Bois de coupe de feuillus 

y coapris traverses . 1 000 r 
Bois de placage. 1 000 a3 
Aggloa4res . 1 000 r 
Papier et carton. 1 000 a3 
Chaussures en cuir et 
en caoutchouc 1 000 P 

Couvertures . 1 000 
Tissus en coton . Mio a 
Farine de bl6. 1 000 t 
Macaroni et produits 
de pBte. 1 000 t 

Sucre centrifugi .... 1 000 t 
Biscuits . 1 000 t 
Beurre de cacao 
(chargeaent) t 

Poudre de cacao (export.) t 
Chocolat et produits 
chocolatis . t 

19 
370 
290 

93 
10 

410 
695 
110 

4 
694 

73,1 
8 

17 
22 
8,8 

30.7 

637 
50 
45 
10 

3 572 
482 
50.8 
73 

3 
74 
21.8 

3 312 
4 914 

2,2 
Produits sucris . 
Huile de palae . 
Poissons sal6s, s6- 
ctes ou fuats . 
Büre. 
Boissons non alcoolis. 
Cigarettes . 

1 000 t 
1 000 t 

*,7 
77 

t 
1 000 
1 000 

Mio 

I 3,8 
hl | 3 976 
hlj 1 244 

2 319 

18 
415 
310 

95 
10 

450 
593 
115 

5 
785 
81,6 
8 

16 
7 
9,9 

26,1 

650 
44 
55 
10 

3 964 
523 
24,5 
52 

3 
75 
16,2 

3 482 
7 872 

3,3 
*,4 

66 

7,1 
4 904 
1 397 
2 128 

19 17 
410 401 
313 295 

97 95 
11 12 

455 435 
650 610 
113 110 

5 5 
779 707 
81.1 71,5 
8 6 

14 8 
8 10 

10.4 8,4 
28.4 39,1 

650 650 
45 31 
57 58 
10 10 

2 415 1 725 
476 326 
24,8 16,3 
25 22 

3 3 
76 81 
16.2 11,1 

5 244 7 545 
5 599 11 107 

3,3 3,4 
4.1 3,6 

85 98 

6.2 9,5 
5 308 5 857 
1 489 1 228 
3 800 4 280 

18 
395 
297 

93 
11 

430 
570 

95 
5 

586 
80,0 

7’8 
23,4 

653 
29 
42 
10 

1 733 
267 

49 

4 
84 

5 554 
9 100 

3.5 
3,0 

100 

2.5 
5 105 
1 172 
4 300 

19 
397 
298 

94 
12 

432 
572 
97 

6 

87,3a> 

653 
32 
48 
10 

78*° 

102 

1,5 

4 300 

1) Sans les peintures k l’eau ou & teneur en Cellulose, 
a) 1990: 87 500 t; 1991: 85 600 t. - b) 1990: 81 000 t. 

En ce qui conceme Revolution fiiture du secteur industriel camerounais, il y a lieu 
principalement d'eliminer les defeuts structureis suivants qui ont, dans le passe, empeche 
une expansion ä long terme des activites industrielles: 

la sous-capitalisation de la plupart des secteurs de production; 

un personnel trop important avec un manque simultane d'experts et de cadres; 
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1'inefBcacite d'un grand nombre d’entreprises etatiques et semi-etatiques, leur 
surendettement et leur manque de competitivite; 

une bureaucratie etatique tres lourde; 

ainsi que la politique de regulation des prix et des droits de douane protectionnistes 
du passe, qui a provoque une promotion des industries de Substitution ä 
l'importation et qui, bien souvent, n’a pas permis l'expansion de branches 
industrielles orientees vers l'exportation. 

LEtat a depuis un certain temps entame l'elimination de ces defauts structurels. fl est 
possible de citer trois elements principaux d'une nouvelle Strategie d'industrialisation: la 
realisation d'un plan decennal d'industrialisation, la creation d'une zone industrielle franche 
ainsi que la mise en place d’une nouvelle loi relative aux investissements. 

Le President Biya a annonce, en janvier 1991, un plan decennal d'industrialisation. Ce plan 
est base sur le Master Plan for Industrialisation (Plan Directeur d'industrialisation) qui 
a ete conpu avec l'aide de l’ONUDI, et qui a ete adopte par le gouvemement camerounais 
en avril 1989. L'objectif de ce plan consiste ä faire avancer une industrialisation aussi 
diversifiee et large que possible. fl eite 11 branches industrielles comme points principaux 
d'un developpement industriel Oriente vers l'avenir. Le plan officiel accorde une 
importance particuliere ä la promotion de secteurs de croissance potentiels tels que 
l'industrie du bois et de sa transformation, l'industrie pharmaceutique, la fabrication de 
produits en plastique et de marchandises electroniques. Les petites et moyennes 
entreprises produisant pour l'exportation, et transformant des matieres premieres locales, 
devraient faire principalement l’objet d'une promotion. 

Dans le cadre de l'extension de zones ffanches industrielles (cf. chapitre 18), le Cameroun 
s'efforce d’effacer la discrimination de longue date vis-ä-vis des branches industrielles 
orientees vers l'exportation, ä travers le Systeme fiscal et la structure des tarifs douaniers. 
Outre la perception d'impöts ä l'exportation, les branches industrielles orientees vers 
l'exportation souflraient en tout premier lieu de la reevaluation du Franc CFA, qui a eu 
lieu au cours de la seconde moitie des annees 80. Les deux facteurs ont feit qu'un grand 
nombre de branches d'exportation ont perdu leur competitivite internationale, fl est prevu, 
dans le contexte de la creation de zones franches d'exportation, d'eliminer les droits ä 
l'exportation pour les produits concemes. Les entreprises qui s’etabliront Hans les 
nouvelles zones franches industrielles auront en outre la garantie d'une non-imposition 
entiere et de l'absence de paiements de droits pendant les 10 premieres annees de leur 
activite. Elles obtiendront, en outre, des conditions preferentielles en ce qui conceme leurs 
importations. Ce qui signifie que les entreprises seront exonerees des droits ä l'importation 
pour les marchandises primaires, les marchandises intermediaires et les biens 
d'investissement si eiles peuvent prouver qu'elles sont en mesure, gräce ä ces biens et 
marchandises, de realiser des produits destines ä l'exportation. Des reglementations 
particulieres concemant l'emploi de personnel etranger presentent d'autres formes 
d'incitation. S’ajoute a ce qui precede le fait que les entreprises etablies dans les zones 
franches ä l'exportation profiteront de tarifs d'electricite particulierement favorables. Les 
reglements precites s'appliquent tant aux entreprises industrielles etrangeres qu’aux 
entreprises industrielles nationales. 

96 StB A/Eurostat, Cameroun 



Depuis 1991, l'OPIC (Overseas Private Investment Corporation) et 1US-AID participent ä 
l'elaboration d'une premiere zone franche ä Douala. Les premieres reactions relatives ä 
l'etablissement de cette premiere zone franche industrielle ont ete enthousiastes, 
particulierement de la pari des Etats-Unis. Compte tenu de la Situation economique en 
deterioration dramatique depuis la fin de l'annee 1991 (Campagne "villes mortes"), cette 
euphorie est nettement retombee. 

De maniere generale, ce n'est que pour 1993 qu’on attend l'etablissement d'entreprises dans 
la zone franche d’exportation de Douala. L'Office National des Zones Franches 
Industrielles/ONFZI est responsable de l'administration de cette zone franche. LUS-AID 
et OPIC mettent en garde contre les attentes trop importantes en ce qui conceme les effets 
de la zone franche sur les revenus et sur l'emploi. L'information officielle relative ä la 
creation de 2 000 nouveaux emplois est irrealiste, et le nombre de 200 nouveaux emplois 
dans la zone franche de Douala parait plus realiste. L'etablissement de zones franches 
industrielles offre des avantages comparatifs principalement aux branches industrielles 
faisant appel aux ressources locales, comme l'industrie du bois et l'industrie de la 
transformation des produits alimentaires. L'avantage important de la loi relative aux zones 
franches camerounaises est le fait que differentes entreprises peuvent s'etablir en tant que 
zone franche sur la totalite du territoire du pays. 

L'entree en vigueur d'une nouvelle legislation relative aux investissements, dont 
l'objectif est l'amelioration du climat general des investissements et la simplification des 
procedures d'autorisation pour les investissements directs etrangers (cf. chapitre 18), en 
novembre 1990, represente le troisieme element d'une nouvelle politique 
d’industrialisation. Le gouvemement camerounais espere, en liaison avec les incitations 
precitees, l'implantation d'industries orientees vers l'exportation, chargees de mettre en 
oeuvre la transition d'un secteur industriel marque par la Substitution ä l'importation, avec 
un interventionnisme etatique important, vers un secteur industriel Oriente en premier lieu 
vers l'exportation sur une base d'econoraie privee. 

CONSTRUCTION 

D n'existe pas de donnees a jour relatives ä Revolution de la conjoncture de la construction. 
Selon des indications officielles, la construction a ete le premier secteur economique ä 
ressentir les consequences de la recession ä ses debuts. La forte limitation des depenses 
pour les projets en capitaux etatiques apres 1986-87 a transforme le secteur de la 
construction, qui etait florissant ä l'epoque, en un secteur en crise profonde. Selon une 
Information de l'ONUDI, un grand nombre de projets de construction ont ete arretes en 
1987-88 du fait du manque de capitaux et de I’accumulation des retards de paiement. 
L’activite de la construction avait diminue de 65 % entre mars 1987 et mars 1988. Selon 
des informations de lEconomist Intelligence Unit, une regression supplementaire des 
commandes de 50% etait intervenue dans le secteur de la construction entre 1989 et 
1991. 
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9 TOURISME 

Le Cameroun presente de nombreux points d'attraction touristique, et offre des conditions 
naturelles fevorables au tourisme. Les parcs nationaux et reserves naturelles de la partie 
nord du pays, les anciens palais royaux de Bandjoum et de Bamoun ä l'ouest, ainsi que les 
plages de sable du sud et du sud-ouest du pays sont les attractions touristiques principales. 
Les plus belles plages, qui se trouvent aux alentours de Kribi, n'ont cependant pas encore 
ete amenagees pour la baignade. En outre, il n'existe actuellement ni ä Kribi, ni ä proximite 
d'hötels qui repondent aux Standards intemationaux. Cet exemple est caracteristique de la 
Situation du secteur touristique camerounais. Bien que l'hötellerie se soit developpee au 
cours des annees 80, les equipements touristiques de base manquent toujours. Ceci est 
particulierement du au fait que le tourisme ne represente pas un secteur prioritaire de 
promotion dans le cadre de la planification nationale du developpement. Les activites de 
developpement du secteur du tourisme ont cependant ete renforcees au cours de la 
seconde moitie des annees 80. C'est ainsi qu'au printemps 1986 un bureau etatique du 
tourisme destine ä promouvoir le developpement du tourisme international, la Societe 
Camerounaise de Tourisme/SOCATO, a vu le jour. Lors de sa creation, la SOCATO a ete 
pourvue d*un Capital de base de 550 Mio F CFA. Ses parts sont detenues par le 
gouvemement (55 %), par la Cameroon Airlines (25 %), par la Societe Nationale 
d'Investissement ainsi que par la Societe de Chemins de Fer Regifercam (ä concurrence de 
10 % chacun). La creation d'un ministere du Tourisme en avril 1989 a represente une 
etape institutionnelle supplementaire en vue de la relance du tourisme international. 

Le tableau 9.1 illustre l'evolution du tourisme au cours de la derniere decennie. Au cours 
des annees 80, les voyages des autochtones ont de loin depasse ceux des hötes etrangers. 
Au cours de la periode consideree, les hotels et le secteur hötelier camerounais ont 
enregistre pres de deux fois plus dTiötes nationaux qu'etrangers. Alors que le nombre des 
hebergements dTiötes autochtones etait, pour la periode de 1982 ä 1987, de l'ordre de 
200 000 ä 300 000 par an, le nombre des hötes en provenance de l'etranger n'a represente 
annuellement, entre 1982 et 1988, que 100 000 ä 130 000 personnes, sans qu'aucune 
tendance nette a la hausse ou ä la baisse n'ait ete decelable. Ceci pennet de constater, pour 
les annees 80, une Stagnation importante du tourisme en provenance de l'etranger. D est 
remarquable, en ce qui concerne la Ventilation des hötes en provenance de l'etranger selon 
les regions des pays d'origine, que pres de 40 % de tous les visiteurs etrangers proviennent 
en regle generale d'autres pays afncains. Le pays d'origine extra-africain le plus important 
est traditionnellement la France avec environ 18 % de tous les voyageurs en provenance 
de l'ötranger. La proportion des Britanniques et des Irlandais du Nord ainsi que des 
Allemands federaux est en moyenne inferieure ä I % de la totalite des visiteurs de 
l'etranger. 

Les efforts d'extension des capacites dTiebergement se refletent dans l'augmentation nette 
du nombre de chambres et de lits d*hötel depuis 1982. Comme il n'a cependant pas ete 
possible de deceler, pour la periode s'etendant entre 1982 et 1987, une augmentation 
sensible des nuitees, les capacites d'occupation des lits ont donc diminue pendant la 
periode consideree. Le nombre moyen de nuitees par höte (autochtones + etrangers) etait 
en 1987 de 2,1. 
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Les autocbtones passaient en moyenne 1,8 nuitee ä lliötel pour 2,6 nuitee par höte 
etranger. Malgre cette Stagnation du nombre d'hötes, les recettes en devises provenant de 
rhötellerie ont nettement augmente depuis 1982. Apres que le tourisme ait rapporte, en 
1982, des devises pour un montant de 11,420 Mrd F CFA, ces recettes ont augmente pour 
passer ä 18,584 Mrd F CFA en 1987, ce qui represente une augmentation de 62,7 %. 

9.1 DONNEES CONCERNANT DU TOURISME 

Nature Unit* 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

des donnees 

Arrivee dans les hötels et 

autres lieux d1hebergeaent 

Total . 1 000 314 315 330 412 458 370 

Autochtones . 1 000 198 199 221 288 327 252 

Etrangers . 1 000 116 116 108 124 131 118 100 

Capacites d'hebergeaent 

Chaabres. 1 000 5,9 6,0 6,3 6,8 6,8 7,4 

Lits. 1 000 8,6 8,7 9,0 8,7 8,7 10,4 

Nuities 

Total . 1 000 730 669 695 781 841 765 

Autochtones . 1 000 340 339 389 466 509 461 

Etrangers . 1 000 390 330 307 315 332 304 

Nuitöes par höte 

Total . No*>re 2,3 2,1 2,1 1,9 1,8 2,1 

Autochtones . Noabre 1,7 1,7 1,8 1,6 1,6 1,8 

Etrangers. Noabre 3,4 2,8 2,8 2,5 2,5 2,6 

Mio. 

Recettes en devises .... Francs CFA 11420 11593 12116 13348 18054 18584 

Comme cela a ete expose ci-dessus, la seconde moitie des annees 80 a connu une forte 
extension de rhötellerie. D existait au total, en 1988, 150 hötels classes. Les projets de 
construction les plus importants dans le secteur hötelier depuis le milieu des annees 80 
comprenaient entre autres l’ouverture de deux nouveaux hötels trois etoiles ä Douala 
(hötel Arcade avec 199 chambres, hötel Ibis avec 160 chambres) en 1985. Lliötel 4 etoiles 
Akwa Palace (Douala) a connu une extension de 120 chambres en 1986. En outre, au 
cours de cette annee, le complexe hötelier de 150 chambres "Residence La Falaise" (hötel 
3 etoiles) a egalement ete erige a Douala. En 1989, un hötel 5 etoiles Hilton (256 
chambres) a ete inaugure ä Yaounde. 

Malgre l'augmentation du nombre dliöteis de categorie superieure ä Douala et ä Yaounde 
au cours des demieres annees, Douala ne dispose encore d'aucun centre international de 
Conferences; le Palais du Peuple ä Yaounde, adequat pour des Conferences internationales, 
est trop eloigne des hötels internationaux les plus importants. Ces facteurs affectent 
fortement le potentiel camerounais en matiere de tenue de grandes Conferences 
d'organisations internationales ou d'associations d'affaires privees. D n'y a pas lieu de 
s’attendre, dans de telles conditions, ä une expansion du tourisme de Conferences dans un 
futur proche. 
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La fixation du prix des chambres dliötel par le gouvemement represente un probleme 
stmcturel de l’hötellerie et fait l’objet de critiques de plus en plus vives de la part de 
l'association höteliere nationale. Cette fixation des prix a lieu de maniere irreguliere et n'est 
en partie pas adaptee ä Revolution du coüt de la vie. n est possible que, dans le cadre de la 
nouvelle politique de liberalisation des prix, le prix des chambres d'hötel soit libere, ce qui 
aurait comme effet de relancer les activites d'investissement dans le secteur du tourisme. 
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10 TRANSPORTS ET T E L E C O M M ü NIC A TIO N S 

L'extension des transports et de la circulation continue a revetir une priorite elevee Hans la 
planification nationale du developpement. Le fait que le Ministere des Travaux publics et 
des Transports ait depose, en octobre 1991, une demande de financement pour un projet 
du secteur transport aupres de la Banque Mondiale souligne l'importance accordee au 
developpement de l'inffastructure en matiere de transport. Le projet en question prevoit un 
developpement integre d'infrastructures pour les transports aeriens, ferroviaires, maritimes 
et par autocar, et doit comprendre une enveloppe financiere de 45 Mio US $. En outre, un 
accord de financement pour une somme de 37,2 Mrd F CFA (cf. ci-apres) a ete obtenu de 
la Banque Africaine de Developpement pour im Programme de construction routiere. 
Malgre ces recentes initiatives et les efforts realises dans le passe, il existe encore des 
insuffisances dans l'organisation des transports, qui ont des consequences sur la vie 
economique. 

C'est le reseau ferroviaire qui constitue ä l'heure actuelle la colonne portante du Systeme 
de transport camerounais. La longueur des voies ferrees s'elevait, en 1988, ä un peu plus 
de 1 100 km (1 104 km). La ligne transcamerounaise de Douala ä Ngaoundere et qui 
passe par Yaounde, s’etendant sur une longueur de 930 km, en forme la ligne principale. 
Recemment, la section reliant Douala et Yaounde a ete retracee et rendue rectiligne gräce 
a l'aide financiere de la France, des Etats-Unis, de la Communaute Europeenne et ä celle 
de donateurs du Proche-Orient. Ceci a permis de raccourcir le temps de voyage sur ce 
tronpon d'une demi heure. Le tronpon Douala-NTcongsamba, d'une longueur totale de 172 
km, represente la deuxieme liaison ferroviaire du pays. Ce tronpon possede une 
ramification vers Kumba par la Mungo River. Le projet ä long terme le plus important 
dans le secteur des chemins de fer est la realisation d'une liaison de l 100 km a partir de 
Kribi, en Republique centrafricaine. La premiere phase de construction dans le cadre de ce 
projet sera la realisation du tronpon reliant Kribi ä Ebolowa. 

Le tableau 10.1 foumit des donnees selectionnees relatives aux chemins de fer 
camerounais. Le Cameroun disposait en 1988 d'une flotte de 92 locomotives. Le nombre 
de wagons de voyageurs etait, en 1988, de 104. Comparativement ä 1986 (83 wagons de 
voyageurs), la flotte avait ete nettement augmentee. L'achat de nouveaux wagons de 
voyageurs avait ete rendu necessaire par la croissance du nombre de voyageurs. Le 
nombre de wagons de marchandises a nettement augmente (+ 41,6 %) entre 1975 (1 243 
unites) et 1988 (1 760 unites). 

Les recettes de la societe de chemins de fer etatique Regifercam provenant du transport de 
voyageurs et de marchandises etaient, en 1988-89, de l'ordre de 22,4 Mrd F CFA, et 
avaient augmente de pres de 7 % par rapport ä l'annee precedente (1987-88: 21 Mrd 
F CFA). 
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10.1 LONGUEUR DU RESEAU ET MATERIEL ROULANT 
DES CU EMI NS DE FER *) 

Indicataur» Uniti 1975 1980 1985 1986 1988 
ddtaction 

Longueur da« wie.. Ica 1 165 1 139 1 115 1 115 1 104 
Locoaotive» . Noabre 73 53 96 96 92 
Notrice. . Noabre 11 8 4 4 4 
Wagons de voyageur* .... Noabre 93 91 92 83 104 
Wagons de aarcbandi se. . Noabre 1 243 1 567 1 787 1 775 1 760 

*) Situation: aoitii de l'annee; Situation 1975: fin de l'annee 

En ce qui conceme les performances de transport des chemins de fer, une forte chute a ete 
constatee en 1985-86 (cf tableau 10.2). Le nombre des voyageurs transportes a diminue 
en 1985-86 pour passer ä 2,076 Mio personnes, et la quantite de fret transportee par 
chemin de fer a diminue au cours de ia meme annee pour passer ä 1,786 Mio t. Cette 
regression a ete en tout premier lieu provoquee par la mise en Service de la liaison routiere 
asphaltee entre Douala et Yaounde en 1985, ce qui a eu conune consequence une 
augmentation de la circulation routiere aux depens des transports ferroviaires entre les 
deux centres economiques du Cameroun. Les evolutions ont par la suite ete tres diverses: 
alors que le transport de voyageurs a joui d'une relance tres nette, le transport de fret par 
chemin de fer a continue ä regresser du fait de la poursuite de la mauvaise conjoncture 
economique. En 1988-89, le nombre de voyageurs transportes a augmente pour atteindre 
2,472 Mio, ce qui lui a pour la premiere fois pennis d’etre nettement superieur ä celui 
observe en 1983-84 (2,408 Mio). La recente augmentation du nombre de voyageurs vers 
la fin des annees 80 a ete la consequence de Ia mise en place de trains express entre 
Douala et Yaounde et de meilleures prestations de Services, obtenues particulierement par 
un renouvellement du materiel roulant. Les evaluations pour 1989-90 se basent sur une 
regression du nombre des voyageurs transportes par chemin de fer ä 2,236 Mio personnes 
(-9,5%). 

10.2 PERFORMANCES DE TRANSPORT DES CHEMINS DE FER 

Perfomnces de 
treraport Uniti 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/901) 

Voyageur» trensp. ... 1 000 2 408 2 232 2 076 2 267 2 413 2 472 2 236 
Fret» . 1 000 t 1 897 1 973 1 786 1 412 1 380 1 441 1 437 
Kiloaitres-pers. ... Nio. 492 440 410 442 469 464 465 
Ki toaitre»-t . Nio. 868 999 871 673 595 670 696 

1) Estiaation. 
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C'est en 1987-88 que le creux de la vague du transport ferroviaire de fret a ete atteint avec 
1,380 Mio t. Au cours de cette meine annee, le volume de marchandises etait inferieur de 
27 % ä celui de 1983-84 (1,897 Mio t). Par la suite, les prestations de fret augmenterent 
legerement pour atteindre, en 1988-89 et 1989-90, plus de 1,4 Mio t, sans cependant 
pouvoir, tant s'en faut, retrouver le niveau de la periode anterieure ä la crise economique. 
Les produits les plus importants transportes par chemin de fer sont le coton en provenance 
du nord et du pays voisin, le Tchad, le bois et les carburants. 

La longueur totale du reseau routier est indiquee comme etant de pres de 66 000 km ä 
l'heure actuelle (1987: 65 718 km). Seulement la moitie du reseau global est constituee par 
des routes classees (env. 32 000 km). Le reseau routier est encore tres peu dense, en 
particulier dans le nord et le sud-est (foret tropicale) faiblement habite. La longueur des 
routes principales est indiquee comme etant de 34 718 km, dont pres de 3 000 km sont 
asphaltes. La longueur du reseau des routes secondaires etait, ä la fin des annees 80, 
d'environ 31 000 km. La circulation routiere revet une grande importance pour le 
commerce de transit et l'approvisionnement du Tchad et de la Republique centrafricaine, 
pays Interieurs, en produits d'importation en provenance d'outre-mer. De maniere globale, 
bien que les mesures de construction routiere aient ete renforcees au cours des annees 80, 
la Situation generale des routes doit encore etre consideree comme insatisfaisante. 
L’insufBsance du reseau routier representait dans le passe une incitation ä l'extension de la 
circulation aerienne interieure. 

Une extension marquee du reseau routier a eu lieu lors du 5e plan de developpement 
(1981-86). Pendant cette periode, pres de 900 km de routes nouvelles ont ete construites. 
Cette extension avait en tout premier lieu comme objectif de creer un bon raccordement ä 
la tete de pont ferroviaire de Ngaoundere pour les parties nord du pays. A l’origine, une 
expansion supplementaire du reseau routier etait prevue dans le cadre du 6e plan de 
developpement. C'est ainsi qu'etait prevue la construction de 3 000 km de routes 
goudronnees. Du feit de reductions des depenses budgetaires pour le projet 
d'infrastructures dans le cadre de la politique d'ajustement structurel, ce projet a dü etre 
abandonne. Un "6e projet routier" (6th Highways Project) devant etre finance par la 
Banque Mondiale (125 Mio US $), par la Banque Africaine de Developpement (135 Mio, 
US $) avec une participation de banques commerciales (120 Mio US $), devrait cependant 
etre realise. L'objectif de ce projet est de remettre en etat 600 km de routes goudronnees 
et ä ameliorer 150 km de pistes non materiaiisees en les transformant en routes 
goudronnees. La realisation de ce projet est egalement genee par la poursuite de la crise 
economique. Entre-temps Quin 1991), la Banque Africaine de Developpement a cependant 
promis 37,2 Mrd F CFA pour la construction de 136 km de routes goudronnees, pour des 
travaux d'entretien routier, pour des enquetes geologiques, pour des prestations de conseil 
et pour une Cooperation technique en matiere de transport routier. Les objectife du projet 
consistent ä raccorder les secteurs ruraux isoles et presentant des potentiels agricoles 
importants et ä ameliorer la planification de la gestion de projets de construction routiere. 
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Malgrd la forte linütation des prpjets de constmction routiere pendant la 6e periode du 
plan, le trongon Kibri-Edea a ete termine en mai 1991. La röalisation de ce projet a ete 
posäble grace 4 l’aide de la Republique Föderale d'Allemagne. 

L'extension prövue de la route est-ouest reliant le Nigeria ä la Republique centrafricaine 
reprösente un projet de transport routier central pour l’avenir. Le trongon routier 
traversant le Cameroun fait partie du Trans-Afiican-Highway allant de Lagos ä Mombasa. 

Une forte croissance du parc automobile (+ 70,6 %) est ä noter entre 1980 (45 893 
vehicules) et 1987 (78 272 vehicules). Revolution du parc de voitures particulieres a 
cependant ötö en legere regression en 1987 comparativement ä l'annee precedente (80 757 
vehicules particuliers). La densite des vehicules par 1 000 habitants a augmente de 5,3 ä 
7,5 entre 1980 et 1987. Le parc de cars et de poids lourds ainsi que celui de motocyclettes 
a connu une augmentation aussi marquee que celle des voitures pour la periode 1980-87. 
Malgrö la forte augmentation des vehicules en tout genre pendant la periode consideree, le 
degrö de motorisadon demeure toujours fälble au Cameroun. 

10J PARC AUTOMOBILE ET DENSITE DE VOITURES PARTICULIERES*) 

Gern-« d* vihicule/ 
dcruit* da voitures 1980 1984 1985 1986 1987 

voitures perticuliires . 45 893 72 449 77 105 80 757 78 272 

Voitures per 1000 habitants .... 5,3 7,5 7,8 7,9 7,5 

Cars et poids lourds. 30 096 41 301 43 510 44 875 43 868 

Motocyclettes. 21 220 41 579 41 579 40 961 37 300 

*) Situation: aoitii de l'annee. 

Entre 1970 et 1989, la flotte commerciale camerounaise a connu une nette expansion. Le 
nombre des navires commerciaux a augmente pendant cette periode pour passer de 9 ä 44, 
quand bien meme une regression aurait vu le jour entre 1985 (48 navires commerciaux) et 
1989. Cette regression a ete encore plus nettement visible en ce qui conceme le tonnage. 
Si le tonnage total de la flotte commerciale camerounaise representait, en 1985, 76 400 
tonneaux de jauge brüte, ce chiflre a diminue de plus de la moitie jusqu'en 1989 (33 200 
tonneaux de jauge brüte). II n'en demeure pas moins que, ä la fin des annees 80, la capacite 
de transport de la flotte camerounaise etait 20 fois ce qu'elle etait au debut des annees 70. 
La Cameroon Shipping Lines/Camship, creee en 1974, et disposant de deux navires semi- 
container modernes lui appartenant, joue une röle majeur dans la navigation commerciale. 
La Camship dispose en outre de deux navires charter. Elle assure des liaisons maritimes le 
long de la cöte occidentale africaine et vers Singapour, Hongkong et les Etats-Unis. 

L'Office National des Ports du Cameroun/ONPC a enregistre au total, pour 1989-90, le 
traitement de 3,87 Mio t de fret, comparativement i 3,80 Mio t l'annee precedente (1988- 
90) (+ 1,8 %). C’est au port de mer de Douala-Bonaberi que sont traites plus de 97 % de 
la totalite des transbordements de marchandises. La structure des transports portuaires de 
Douala est desequilibree: les frets ä l'importation y sont en effet pratiquement deux fois 
plus importants que les frets a 1'exportation. Les produits ä l'exportation les plus 
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importants embarques ä Douala sont des produits agricoles tels que le cafe, le cacao, les 
bananes, le coton, l'huile de palme et le caoutchouc. Le chargement de bois joue un röle 
important. En outre, c'est par Douala-Bonaberi que passe l'exportadon d'aluminium. 
Douala dispose d'une zone d'entreposage pour les pays endaves d'Afrique centrale. Le 
terminal de conteneurs possede, ä rheure actuelle, une capacitd de 1,5 Mio t et doit etre 
etendu pour arriver ä 2 Mio t. La capadte totale du port est de 7 Mio t de fret par aa 

10.4 FLOTTE DE NAVIRES COMMERC1AUX*) 

Flotte Unit« 1970 1975 1980 1985 1989 

Navlres. No«bre 9 18 44 48 44 
Tonnage. 1 OCX) TJB 1,7 3,2 62,1 76,4 33,2 

*) Nevires I parti'r de 100 tonneaux de jauge brut; Situation: 1er juillet. 

La tableau 10.5 foumit un aper^u de l'evolution du fret dans le port de Douala-Bonaberi. 
Le niveau le plus important de traitement de &et a ete atteint au milieu des annees 80. En 
1985, 4,438 Mio t de fret ont ete traitees au port de Douala-Bonaberi. Les frets 
decharges, et donc les importations, ä savoir 3,428 Mio t, etaient dans ce cadre plus que 
trois fois superieurs aux frets charges ou ä l'exportation (1,010 Mio t). Par la suite, l'acuite 
toujours croissante de la crise economique a provoque une reduction tres marquee de la 
quantite de fret. Le creux de la vague a ete atteint en 1989 avec une quantite de fret totale 
de 3,592 Mio t. Comparativement ä 1985, ceci est synonyme d’une regression de 19,1 %. 
Cette evolution etait exclusivement due ä une reduction severe des marchandises 
dechargees ä 2,419 Mio t (- 29,4 % par rapport ä 1985), cependant que les frets charges 
avaient meme legerement augmente avec 1,173 Mio t (+ 16,1 % par rapport a 1985). Une 
augmentation modeste, mais cependant claire, des mouvements de fret etait constatable en 
1990 au port de Douala. La quantite de fret totale etait, avec 3,790 Mio t, de 5,5 % 
superieure ä celle de l'annee precedente. Les frets charges (1990: 1,328 Mio t; + 13,2 %) 
augmenterent ä cette occasion plus rapidement que les frets decharges (1990: 2,462 Mio t; 
+ 1,8 %). La relance se faisant jour en 1990 s'est egalement poursuivie au debut de 1991, 
comme cela est visible sur la base des donnees relatives au 1er trimestre 1991. H faut 
cependant noter que la greve generale et les blocages du port realises dans le cadre de 
l'action "villes mortes" ont fortement aflfecte le traitement des marchandises dans le port de 
Douala. Les premiers chiöres pour avril 1991 indiquent une quantite de fret ä llmportation 
inferieure de 27 % ä celle du mois correspondant de l'annee precedente. En juillet 1991, 
les importations et exportations devraient etre chacune inferieures de 14 % a la quantite 
du mois correspondant de l'annee precedente. 
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10.5 QUANTITE DE FRE I DU PORT DE "DOUALA-BONABERI” 

l.trfa. l.trfa. 
Uuantft* da trat Unit4 1983 1985 1987 1989 1990 1990 1991 

Total . 1 000 t 3 751 
eharj*. 1 000 t 889 
dicharg*. 1000 t 2 862 

4438 3 696 3 592 3 791 968 1 036 
1 010 983 1 173 1 328 321 380 
3 428 2 713 2 419 2 462 647 656 

D existe d'autres ports au Cameroun, comme celui de Kribi, qui ne fonctionnent 
pratiquement qu'en tant que port de chargement de bois. En 1989-90, 119 000 t de fret 
ont ete transbordees 4 Kribi. H faudrait en outre evoquer le port fluvial de Garoua sur la 
riviere Benoue Celui-ci ne peut etre utilise que periodiquement, apres les pluies, et seit en 
tout premier lieu au transport de coton. Le transbordement de fret du port de Garoua est 
en moyenne införieur 4 10 0001 par an. 

Des etudes de fäisabilite pour la construction de nouveaux ports de mer profonds ont ete 
entamees pendant le 5eme plan de developpement. II s’agissait d'une pari d'une etude de 
faisabilite pour la construction du port de Cap Limboh, 4 proximite de Limbe et de la 
raffinerie de petrole de la Sonara, et, de l’autre, d'un lieu potentiel d'implantation portuaire, 
4 savoir Grand Batanga, au sud de Kribi. La realisation de la construction du port de 
Grand Batanga depend en particulier de plans visant 4 exploiter les reserves de gaz naturel 
offshore et 4 ouvrir une mine de fer 4 proximite de Kribi. Compte tenu de la mauvaise 
Situation economique actuelle, les deux prpjets ont peu de chances d'etre realises. 

La compagnie aerienne nationale est la Cameroon Airlines/Camair qui a ete creee en 1971 
apres le retrait du Cameroun d'Air Afiique. Camair est 4 concurrence de 75 % entre les 
mains de lEtat et de 25 % entre celles d'Air France. Dans le passe, Camair a effectue tous 
les vols interieurs. La societe aerienne nationale assure en outre les liaisons aeriennes vers 
Dakar, Addis-Abeba et de nombreux aeroports europeens. La restmcturation de Camair a 
6te entamee ä la fin des annees 80. 

Recemment encore, le Cameroun ne possedait que deux aeroports intemationaux, ä savoir 
ceux de Douala et de Garoua. Maintenant, le troisieme aeroport international, celui de 
Nsimalen, 4 15 km au sud de Yaounde, dont la construction avait ete entamee en 1988, a 
6te termine pour une depense totale de pres de 70 Mrd F CFA Les moyens financiers 
pour le nouvel aeroport ont ete foumis par un consortium germano-autrichien. Grace ä 
son nouvel aeroport international, Yaounde a la chance de voir s’ameliorer son potentiel 
economique par rapport ä la metropole economique de Douala. C'est le 31 decembre 1991 
qu'a eu lieu l’ouverture officielle de l'aeroport Yaounde-Nsimalen. Ce nouvel aeroport, qui 
dispose d'une piste d'atterrissage de 3 400 m, est en etat d'accueillir pres de 1,5 Mio 
passagers par an, et possede une capacite d'extension de 2,5 Mio passagers par an. Sa 
capacitd de traitement de fret est de 5 000 t par an. L'ouverture de l'aeroport Yaounde- 
Nsimalen ä la circulation aerienne internationale devait avoir lieu le 31 mars 1992. Un 
quatrieme aeroport international verra le jour 4 Baffousam dans les prochaines annees. 

106 StB A/Eurostat, Cameroun 



Le reseau tres dense de lignes interieures mente d'etre evoque. La formation de ce reseau 
a ete favorisee par les mauvaises liaisons routieres ä l’interieur du pays. C'est ainsi que la 
plupart des capitales de province disposent ä l'heure actuelle d’un petit aeroport pour les 
vols nationaux. Apres que Camair ait ete la seule compagnie aerienne ä effectuer des vols 
sur la totalite du reseau interieur, la creation d'une nouvelle societe aerienne privee, 
Unitair, le 11 novembre 1991, a permis d'eliminer ce monopole. Unitair dispose d'un 
Capital de 600 Mio F CFA (80 % de detenteurs de capitaux locaux, 20 % pour te groupe 
suisse ALG Aeroleasin) et entretiendra une circulation aerienne interieure reguliere sur les 
lignes qui ne sont pas suffisamment lucratives pour Camair. C'est ainsi que la desserte des 
aeroports de Bamenda, de Batouri, de Bafoussam, de Foumban et de Bertoua est entre 
autres prevue. Unitair espere pouvoir s'assurer, de la sorte, pres de 7 ä 8% de la 
circulation aerienne interieure. 

Le tableau 10.6 foumit un apenju rapide des transports realises par la societe aerienne 
nationale Camair. Camair dispose de quatre Boeing Jets, dont un Boeing 747 Combi et 
trois Boeing 737, et d'un Hawker Siddely Turboprop. Comme le tableau le montre, tant le 
transport de passagers que celui de fret ont nettement diminue entre 1985-86 et 1989-90. 
Apres que Camair ait encore transporte 533 000 passagers en 1985-86, le nombre de ces 
passagers a diminue pour passer ä 466 000 (- 12,6 %) en 1989, bien qu'il ait cependant 
legerement augmente comparativement aux deux annees precedentes. La quantite de fret 
transportee entre 1985-86 et 1989-90 a diminue de 13 500 ä 10 600 t, soit de plus de 
20 %. 

10.6 TRANSPORTS REALISES PAR LA 
SOCIETE AERIENNE NATIONALE CAMEROON AIRLINES 

Transports realises Unite 1985/36 1986/87 1987/88 1988/89 1989/901) 

Voyageurs . 1 000 533 510 *15 *59 *66 
Frets . 1 000 t 13,5 10,5 9,6 9,7 10,6 

1) Estination. 

Le reseau telephonique camerounais est extremement insuffisant, et ce compte tenu du 
revenu relativement eleve per capita. Les campagnes ne disposent pratiquement d'aucune 
liaison avec le reseau telephonique national. Le nombre de raccordements telephoniques 
pour l'ensemble du pays a ete indique comme etant de 32 400 en 1987. Le nombre de 
raccordements telephoniques ä Douala etait de 9 800, cependant qu'il etait ä Yaounde de 
8 700. La societe allemande Siemens a obtenu en juillet 1988 la commande visant ä la mise 
en place d'un reseau telephonique numerique. Ce reseau permettra d'etendre le nombre des 
raccordements telephoniques ä pres de 100 000. 

La societe de television nationale est l'office de Radiodifliision-T elevision 
Camerounaise/CRTV cree ä partir des deux societes de television, Radiodifliision 
Nationale du Cameroun et Cameroon Television. Un nombre de 120 000 recepteurs de 
television a ete indique pour 1987. Le nombre des appareils de radio etait, ä cette epoque, 
de 1,3 Mio. 
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Le journal camerounais le plus important est Le Cameroon Tribüne, qui parait 
quotidiennement en fran^ais (tirage: 66 000 exemplaires) et hebdomadairement en anglais 
(tirage: 25 000 exemplaires). 

10.7 DONiNEES RELATIVES AUX TELECOMMUNICATIONS*) 
(1 000) 

Donn£es 1970 1975 1985 1987 

Raccordeaents tiMphoniques 22,0a) 22,0b) 31,6 32,4 
Appareils da radio. 170 232 940 1 300 
Ricepteur* de tdMvision ... - - - 120 

*) Situation: fin de l'amee. 
a) 1971. - b) 1973. 
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11 MONNAIE ET CREDIT 

Le Cameroun est membre de la zone franc qui regle les relations en matiere de monnaie, 
de credits et de finances entre la France et une serie d'andennes colonies en Afrique, les 
departements et tenitoires d'outre-mer ainsi que Monaco. Bien que la creation de la zone 
franc ait eu lieu ä l'epoque coloniale, sa conception actuelle en matiere de contenu et 
d'organisation remonte ä des conventions qui ont ete signees par ses membres en 1972-73. 

En novembre 1972, le Cameroun, la Republique centrafricaine, le Tchad, le Congo et le 
Gabon ont signe une convention redefinissant Ieur Cooperation dans le secteur de la 
monnaie et du credit, et pla£ant les relations avec la France sur une nouvelle base. La 
Guinee äquatoriale a adhere a ce traite en tant que 6e pays en 1984. Les elements 
fondamentaux de la Cooperation comprennent le fonctionnement d'une banque centrale 
commune, la Banque des Etats de l'Afrique Centrale/BEAC, ayant son siege ä Yaounde, 
ainsi que la formation d'une union monetaire. La monnaie officielle commune est le franc 
CFA (franc de Cooperation Financiere en Afrique Centrale). Celui-ci possede un rapport 
de change fixe par rapport au franc fran^ais de 1 FF = 50 F CFA1). La banque Demission 
pour le franc CFA est la BEAC. Le franc CFA est librement convertible par rapport aux 
monnaies etrangeres. 

La BEAC est dirigee par un directoire dont font partie les representants des six Etats 
membres et de la France. La BEAC determine la politique monetaire et en matiere de 
credit pour lUnion Monetaire d'Afrique Centrale en etroite collaboration avec des comites 
monetaires nationaux ("National Monetary Committees") au sein desquels sont 
representes les differents ministeres des Finances. D n'existe pas de limitation de transferts 
de devises au sein de lUnion Monetaire d'Afrique Centrale. Tout comme la BCEAO, la 
banque centrale de lUnion Monetaire Ouest-Africaine, la BEAC est obligee de deposer 
65 % de ses reserves en devises aupres de la tresorerie frangaise. La BEAC determine 
pour chacun des pays membres de lUnion Monetaire d'Afrique Centrale des plafonds de 
credits (ä l'exception des credits aux recoltes et aux exportations agricoles). En vue de 
diminuer la fuite des capitaux existant de maniere plus marquee depuis le milieu des annees 
80, la BEAC a entame un assouplissement de la politique des interets qui a provoque une 
augmentation des taux d'interet bancaires. 

Comme le tableau 11.1 le montre, au cours de la premiere moitie des annees 80, le franc 
CFA a beaucoup perdu en valeur par rapport aux monnaies des pays industrialises de 
l'Ouest. Le franc CFA a ete devalue entre la fin de l'annee 1983 et la fin de l'annee de 1984 
de 13,1 % par rapport au dollar US. Par la suite, une reevaluation nette du franc CFA a 
ete operee. Apres que le taux de change du franc CFA par rapport au dollar ait ete de 
479,60 = 1, le taux de change officiel etait, ä la fin de l'annee 1987, de 267,00 Francs CFA 

1) Le franc CFA (dans ce cas: franc de la Cominunaut6 Financiere Africaine) est 

ögalement la monnaie officielle de 1'Union Monetaire Ouest-Africaine/UMOA, 

dont font partie les Etats d'Afrique occidentale que sont la CÖte-d'Ivoire, le 

B6nin, le Niger, le S6n6gal, le Togo, le Burkina Faso et le Mali. Leur banque 

centrale est la Banque Centrale des Etats de 1'Afrique de 1'Ouest/BCEAO, dont 

le si&ge est ä Daicar. 
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pour un dollar US, ce qui a correspondu a une reevaluation du franc CFA de 79,6 %. 
Apres une faible devaluation en 1988, la tendance ä la reevaluation du franc CFA se 
poursuivit en 1989 et 1990. Le taux de change le plus favorable a ete atteint ä la fin de 
l'annee 1990 avec un cours de 256,45 F CFA pour 1 US $. Le franc CFA a egalement ete 
evalue ä un cours eleve en 1991 (fin de l'annee 1991: 1 US $ = 259,00 F CFA). 
Revolution du cours du franc CFA par rapport aux droits de tirage speciaux/DTS du 
Fonds Monetaire Intemational/FMI reflete pratiquement les meines mouvements de 
reevaluations et de devaluations que ceux affectant le dollar US. En fevrier 1992, le 
rapport du change officiel etait de 384,85 F CFA par DTS. Pour la moyenne du premier 
semestre 1992, on obtenait 346,88 F CFA pour 1 ECU. 

11.1 TAUX DE CHANGE*) 

Type de change 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 19921) 

Valeur coapa- 

rative cal- 

ECU 

iF Ec^r 

F CFA pour 

1 US S 

Cour» des 

droit» de 

tirage sp6- 

ciaux (DTS) 

F CFA pour 

1 OTS 

338,54 343,58 

417,38 479,60 

436,97 470,11 

339,75 339,99 

378,05 322,75 

415,26 394,78 

346,46 351,82 

267,00 302,95 

378,78 407,68 

351,19 345,60 

289,40 256,45 

380,32 364,84 

348,54 346,88a> 

259,00 278,69 

370,48 384,85 

*) Situation: fin de l'annee. 

1) Situation: fin fdvrier. - 2) Base: 1 Franc Francais = 50 Francs CFA. - 3) Moyenne annuelle. 

a) Moyenne janvier/juillet. 

La forte reevaluation du franc CFA dans la periode suivant la premiere moitie des annees 
80 et comparativement ä cette periode reflete les mouvements du franc fran?ais par 
rapport ä d'autres monnaies internationales directrices. De maniere generale, on en est 
arrive ä une surevaluation progressive du franc CFA, qui a eu des consequences lourdes 
pour l'economie ä l'exportation camerounaise. Du fait des reevaluations du franc CFA, les 
recettes d’exportation camerounaises diminuerent sensiblement. Cette evolution a en partie 
ete rendue plus sensible par la chute des prix du marche pour les produits ä l’exportation 
les plus importants (petrole, cacao, cafe). Comme d'autres pays de la zone franc, le 
Cameroun en arriva de ce fait ä une recession importante. Dans le contexte de la 
surevaluation du franc CFA, un debat relalif ä son eventuelle devaluation a ete entame en 
vue de contrecarrer l'erosion continue des recettes d'exportation. A Pheure actuelle, les 
gouvemements fran^ais et africains concemes continuent cependant d'etre opposes ä une 
Suppression du rapport fixe entre le franc CFA et le franc fran^ais. fl semble a contrario 
plus realiste, ä moyen terme, de relier les variations du franc CFA a celles de PECU apres 
la Constitution de PUnion Monetaire Europeenne attendue pour les annees a venir. 
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Les reserves en devises du Cameroun ont ete soumises, depuis la seconde moitie des 
annees 80, 4 des fluctuations tres importantes. Apres que les reserves en devises totales (y 
compris les droits de tirage speciaux du FMI et les postes de reserve FMI sans l'or) aient 
ete, en 1985, de 132,46 Mio US $, celles-ci diminuerent dans les deux annees suivantes de 
plus de 50 %. Les reserves en monnaies etrangeres augmenterent en 1988 pour atteindre 
175,85 Mio US $, pour rediminuer fortement par la suite. A la fin de l'annee 1990, les 
reserves en devises etaient pratiquement epuisees, puisqu'elles ne representaient plus que 
25,54 Mio US $. D n*y avait pas encore eu d'augmentation en aoüt 1991 (21,46 Mio 
US $). Les variations decrites des reserves monetaires representent la consequence du 
mouvement de depöts en provenance des ventes de petrole ä l'exterieur de la zone franc, 
ventes dont on ne connait pas l'importance. Ces demieres ont ete utilisees dans le passe de 
maniere repetee pour le prefinancement de depenses extra-budgetaires ou pour l'achat aux 
producteurs de produits agricoles destines 4 l'exportation. A l'oppose de ce qui se passe 
pour les reserves en devises, les reserves d'or n'ont pas ete modifiees entre 1984 et 1991, 
puisqu'elles sont demeurees ä 30 000 onces d'or fin. 

11.2 RESERVES EN OR ET EN DEVISES*) 

«iserves Uniti 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 19921) 

Total 

(»an» or) . Mio US-* 53,86 132,46 59,01 63,76 175,85 79,86 25,54 21,46«' 

Oevises . Mio US-* 47,55 127,62 55,32 63,22 175,52 79,28 24,59 20,54«' . 

Droit» de tirage 

spiciaux (DTS) Mio US-* 6,11 4,62 3,45 0,26 0,03 0,29 0,64 5,56 12,23 

Postes de r4- 

serve/FMI .... Mio US-* 0,20 0,22 0,24 0,28 0,30 0,29 0,31 0,33 0,32 

0r. 1 000 onces 

d'or fin 30 30 30 30 30 30 30 30 

*) Situation: fin de l'annde. 

1) Situation: fin fivrier. 

a) Situation: fin aoQt. 

Le Cameroun dispose de l*un des systemes bancaires les mieux developpes de l'Afrique 
francophone. Jusqu'au milieu des annees 80, les banques camerounaises avaient reussi 4 
mobiliser des depöts importants du secteur prive. En outre, les instituts bancaires 
nationaux disposaient de depöts importants des entreprises publiques et des societes 
petrolieres nationales. Jusqu'au debut de l'extraction de petrole, le secteur bancaire 
camerounais a ete domine par les banques d'afiäires fiangaises. Au debut des annees 80, 
les banques americaines se sont engagees de maniere plus marquee (c'est le cas entre 
autres de la First National Boston, de la Bank of America, de la Chase Manhattan). A la 
suite de la crise economique de la seconde moitie des annees 80, un grand nombre de 
banques 4 participation en capitaux etrangers, en particulier les banques americaines, se 
retirerent du Cameroun. Enfin, a la mi-88, la filiale locale de la Chase Manhattan a ete 
vendue au Meridien International Group. 
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Tout cotnme la construction, les banques ont ete les premieres 4 ressentir les effets de la 
crise economique apparue en 1986. Au cours de la seconde moitie des annees 80, le 
Systeme bancaire camerounais connut des goulets d'etranglement importants en liquidite 
allant jusqu'ä une insolvabilite partielle. La regression des recettes ä l’exportation, due 4 la 
chute des prix du marche mondial pour les produits 4 l’exportation principaux du 
Cameroun, a provoque une diminution rapide des reserves de devises. Les deficits 
budgetaires en croissance et la suppression des subventions pour les entreprises etatiques 
ont conduh 4 partir de 1987 au retrait de depöts bancaires importants du gouvemement et 
d'entreptises publiques aupres des banques d’affaires. Simultanement, les retards de 
paiement des entreprises publiques se multiplierent vis-a-vis des entreprises privees 
participant 4 des projets gouvemementaux. Un grand nombre d'entreprises privees durent 
de ce feit contracter des credits temporaires aupres des banques d'affaires en vue de faire 
face au manque de liquidite. L'absence de remboursement des credits de recolte par les 
producteura agricoles qui ne pouvaient plus etre payes, du feit de la regression des recettes 
4 l'exportation, par les societes centrales de vente aggrava la Situation. D'apres des 
evaluations du Fonds Monetaire Intemational/FMI, la somme des remboursements en 
retard de credits 4 la recolte aux banques d'affaires camerounaises augmenta entre 
decembre 1986 et septembre 1989 de 76 Mrd F CFA ä 230 Mrd F CFA (dont 125 Mrd 
d'arrieres). Dans le contexte de la discipline financiere rigide et des restrictions severes en 
matiere de credit de la BEAC, le secteur bancaire camerounais connut une crise 
importante de liquidite et de rentabilite. A la mi-1987, la majorite des banques d'affaires 
camerounaises etait techniquement insolvable. C'est dans ces conditions qu'une 
restructuration et une recapitalisation complete du Systeme bancaire ont ete une des 
mesures centrales mises en oeuvre dans le cadre du Programme d'ajustement structurel. 

La premiere etape fut un controle comptable de toutes les banques d'affaires ordonne par 
les administrations nationales, en vue de saisir l'importance du probleme. Ensuite, quatre 
banques particulierement touchees furent fermees. La banque d’affaires Societe 
Commerciale de Banque/SCB fut la premiere 4 etre dissoute. Apres une augmentation de 
capitaux du Credit Lyonnais qui jusqu'4 cette epoque disposait d'une faible participation 4 
la SCB, la Societe Commerciale de Banque/Credit Lyonnais Cameroun/SCB-CL, 
nouvellement creee, a pris sa place. La dissolution des banques de moindre importance, 
Paribas Cameroon et Cameroon Bank, et de la Banque Nationale de Developpement ainsi 
que la Banque Camerounaise de Developpement/BCD suivirent en 1990. Le fonds de 
developpement agricole Fondader fut egalement dissous et remplace par une nouvelle 
banque de developpement agricole, le Credit Agricole. La Caisse Centrale de Cooperation 
Economique/CCCE franpaise mit 4 disposition un total de 75,7 Mio FF (3,785 Mrd 
F CFA) pour la restructuration du Systeme bancaire camerounais en 1990. 
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L'etape suivante de la reorganisation du secteur bancaire eut lieu en juillet 1991 par la 
fusion de la Banque Internationale pour l'Afrique de l'Ouest/BIAO-Cameroun avec la 
filiale locale de llntemational Meridien Bank Limited/IMBL. La nouvelle banque opere 
maintenant sous le nom de Banque Meridien BIAO Cameroun/BMBC Tout comme dans 
le cas de la fusion du Credit Lyonnais avec l'ancienne SCB, lors de la fusion precitee et de 
la transformation en BMBC, les "mauvaises dettes" de l'ex-BIAO Cameroun furent 
reprises par la societe de dettes nationales creee en 1989, la Societe Nationale de 
Recouvrement des Creances du Cameroun/SRC. Dans le cadre de la creation de la 
BMBC, l'ex-siege principal de la BIAO fut repris au meme titre que 26 filiales. Ceci fit de 
la BMBC la banque d'afläires camerounaise la plus importante. 

En 1991, la SRC mit 6 Mrd F CFA ä disposition en vue de dedommager les creanciers des 
banques liquidees qui etaient la BCD, Cambank, Paribas et SCB. Au total, pres de 12 000 
epargnants profiterent de cette premiere Serie de paiements. 

Malgre les reformes profondes des annees passees, les goulets d'etranglement en matiere 
de liquidite du Systeme bancaire camerounais ne sont pas encore totalement elimines. Ceci 
est visible par le fait que la fonction importante d'octroi de credits aux entreprises privees 
riest pas encore entierement reassuree par les banques d'affaires. En mai 1992, la CCCE 
libera 30 Mrd F CFA supplementaires pour la poursuite du Programme de reformes. Dans 
ce cadre sont entre autres prevues la reorganisation de llntemational Bank of Africa 
Cameroon/IBAC, de la Banque Internationale pour le Commerce et Nndustrie du 
Cameroun/BICIC et de la Societe Generale de Banque au Cameroun/SGBC. En outre, il 
est prevu de creer une Commission bancaire pour TAfrique centrale (Banking Commission 
for Central Africa) que le gouvemement devrait doter de fonctions de surveillance du 
secteur bancaire. Sont en outre prevus, pour un futur proche, la dissolution de filiales de 
banques, la modification des structures de gestion ainsi que des licenciements de 
personnel. La Campagne "villes mortes" represente une menace pour le processus de 
reforme en cours. C'est ainsi par exemple que les banques de l'agglomeration de Douala 
sont obligees de limiter fortement leurs activites. Seule l'ouverture des banques le Week¬ 
end est en partie possible. Le secteur bancaire indique qriune nouvelle limitation des 
liquidites bancaires commence ä se faire sentir du fait de la Campagne "villes mortes". 

Le tableau 11.3 fourait un aper^u du developpement du secteur monetaire et du credit 
depuis le debut des annees 80. Du fait de la polidque monetaire rigide de la BEAC et de la 
politique de credit, le gouvemement ria pas ete en mesure de financer ses deficits 
budgetaires Croissants par des emprunts nationaux ou par l'emission de nouveaux billets. 
Le financement du deficit s'est principalement opere par l'utilisation des depöts 
camerounais aupres de la Banque de France ä Paris. Si le Cameroun disposait encore, ä la 
fin de l'annee 1985, d'avoirs exterieurs nets ä concurrence de 104,62 Mrd F CFA, ceux-ci 
avaient diminue pour passer ä - 133,72 Mrd F CFA en mai 1991 (cf. chapitre 19). 

Du feit des directives severes de la BEAC en matiere de politique monetaire, la seconde 
moitie des annees 80 a connu une croissance moindre de la quantite de monnaie. La 
quantite de monnaie M2 (disponibilites monetaires et quasi-monetaires) a diminue pour 
passer de 864,52 Mrd F CFA ä la fin de l'aimee 1985 ä 764,49 Mrd F CFA (- 11,6 %) en 
mai 1991. La croissance negative de la quantite de monnaie a ete principalement due ä la 
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forte diminution des depöts bancaires ä long terme (quasi-monnaie) ä partir de 1986. Bien 
qu'il etait possible de constater, jusqu'en mai 1991, une legere augmentation des depöts ä 
long terme, la quantite de quasi-monnaie etait encore inferieure de plus de 20 % (- 
21,4 %) ä la valeur de 1985 (437,84 Mrd F CFA) avec 344,20 Mrd F CFA. Les depöts 

bancaires i court terme (monnaie scripturale) se developperent egalement negativement 
entre la fin de l'annee 1985 (278,38 Mrd F CFA) et mai 1991 (252,55 Mrd F CFA), mais 
la reduction fut relativement faible avec 9,3 %. A l'oppose, il y a eu croissance de la 
circulation de monnaie fiduciaire pour la periode de 1985 (148,3 Mrd F CFA) jusqu'en mai 
1991 (167,66 Mrd F CFA, croissance de 13,1 %). 
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12 FINANCES PUBLIQUES 

L'analyse suivante des finances publiques du Cameroun se limite aux operations financieres 
du gouvemement central, y compris les transactions de remboursement de dettes de la 
Caisse Autonome d'Amortissements/CAA, l’administration centrale des dettes du pays. fl 
n'existe pas encore de statistiques relatives ä l'evolution de la Situation financiere d'autres 
collectivites publiques ou entreprises etatiques et para-etatiques, eiles sont en cours 
d’elaboration. Toutes les transactions financieres concemant le gouvemement central sont 
realisees par le Tresor, y compris l'octroi de moyens financiers pour les projets en capitaux 
finances ä partir de sources nationales. L’annee budgetaire s'etend du 1er juillet de chaque 
annee au 30 juin de l'annee calendaire suivante. 

Pour ce qui est de la methode, il y a lieu de remarquer que, par le passe, une partie des 
recettes etatiques en provenance du secteur petrolier n'etait pas integree au budget du 
gouvemement central mais dans des bilans separes (comptes hors budget) entretenus en 
partie ä l'etranger et reactives periodiquement pour le financement de projets. C'est le 
motif pour lequel toutes les indications relatives ä l'evolution des recettes budgetaires ne 
foumissent pas une image exhaustive du volume effectif des recettes. Pour remedier ä 
cette Situation, le gouvemement s'engagea, en juillet 1991, ä publier la totalite des recettes 
du petrole en y incluant les comptes hors budget. 

La politique budgetaire du gouvemement Ahidjo, et au debut celle du gouvemement Biya, 
s'est efforcee de conserver l'equilibre des finances de llitat. Compte tenu de l'augmentation 
rapide des recettes en provenance de l'exportation de petrole brut, il y eut cependant une 
reorientation par rapport ä la politique budgetaire restrictive des annees 70 et du debut des 
annees 80. Ce developpement a ete repercute dans une expansion marquee des depenses 
etatiques vers le milieu des annees 80. 

La reevaluation du franc CFA par rapport au dollar US, la chute des prix du petrole brut 
et la regression des prix du marche mondial pour le cafe et le cacao, produits importants 
pour les devises qu'ils procuraient, qui sont survenus presque simultanement en 1986, ont 
represente une cesure. Ces facteurs exogenes ont declenche une crise budgetaire, qui s'est 
aggravee au cours de la seconde moitie des annees 80. Bien que la chute des prix du 
petrole se soit dejä annoncee debut 1986, le gouvemement camerounais n’a pas adopte 
son premier budget d'austerite avant 1987-88. Au cours de l'annee budgetaire 1986-87 
encore, les depenses prevues de 800 Mrd F CFA ont ete depassees de plus de 50 % et ont 
represente, au total, 1 228,8 Mrd F CFA (cf. tableaux 12.1 et 12.2). Simultanement, les 
recettes sont demeurees, avec 720 Mrd F CFA, nettement en arriere des recettes prevues 
et planifiees de 800 Mrd F CFA Cette evolution inegale des recettes et des depenses a 
creuse un deficit budgetaire de 508,3 Mrd F CFA soit pres de 13 % du PEB (cf. fig. 12.1). 
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12.1 BUDGET DU GOUVERNEMENT CENTRAL*) 
(Mrd Francs CFA) 

-^-t-^-—+-h--^-1- 

|1985-86|1986-87|1987-88|1988-a9|1989-90|1990-91|1991-92 
-1-^-+-_+-+-_+-1- 

I 
Recettes . | 740,0 800,0 650,0 600,0 600,0 550,0 545,0 
DSpenses . | 740,0 800,0 650,0 600,0 600,0 550,0 545,0 
Excedents de recettes (+) j 
Excedents de dipenses (-). | ± 0,0 ± 0,0 * 0,0 ± 0,0 ± 0,0 ± 0,0 t 0,0 

*) Armee budgetaire: juiltet/juin. Projets de budget. 

12.2 RECETTES ET DEPENSES BUDGET AIRES REELLES 
DU GOUVERNEMENT CENTRAL*) 

(Mrd Francs CFA) 
-  • 1 —I—   —■—    —  — 4——-——^.-41—4- 

| 1985-86 | 1986-87 | 1987-88 | 1988-89 | 1989-901) 
-+-+-+-+-_+- 

Recettes . | 877,2 720,5 598,7 532,3 537,0 
D6penses . j 926,4 1 228,8 813,0 672,9 703,7 

I 
Excedents de depenses . | 49,2 508,3 214,3 140,6 166,7 

*) Armee budgetaire: juiUet/juin. 
1) Donnees provisoires. 

Une politique budgetaire restrictive ayant comrae objectif une diminution pratiquement 
continue des depenses et des recettes de l'Etat a ete mise en oeuvre ä partir de l'annee 
fiscaie 1987-88 compte tenu de la Situation financiere reelle. Cette Strategie est visible ä 
travers les efforts du gouvemement visant ä baser, ä partir de 1987-88, ses projets de 
budget sur une nette diminution du volume budgetaire: le budget du gouvemement central 
a ete reduit, jusqu'en 1991-92, a 545 Mrd F CFA, apres differentes etapes, ä savoir 650 
Mrd F CFA pendant l'annee fiscaie 1987-88, 600 Mrd F CFA en 1988-89 et 550 Mrd 
F CFA 1990-91 (cf. tableau 12.1). 

Malgre cela, meme l'evolution nettement regressive des recettes sur laquelle se basaient les 
projets de budget de 1987-88 ä 1991-92 s'est averee trop optimiste. Comme la figure 12.1 
le montre, les recettes effectivement realisees pour la periode 1986-87 ä 1989-90 
demeurerent nettement inferieures aux recettes budgetisees. Le fait cependant que, malgre 
une limitation draconienne des depenses en Capital, les depenses realisees aient ete de loin 
superieures aux depenses prevues a pese d'un poids plus important dans la balance. Q en 
est resulte des defidts budgetaires eleves pendant la totalite de la seconde moitie des 
annees 80. Bien que les excedents de depenses aient pu etre limites apres 1986-87, ces 
defidts etaient cependant inevitables du fäit d'un budget d'administration non flexible et 
compte tenu d'une base de recettes fiscales soumise ä une erosion permanente. Le deficit 
budgetaire de 1989-90 representait toujours, avec une somme evaluee ä 167 Mrd F CFA, 
pres de 5 % du PIB. 
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Meine au-delä de l'annee 1989-90, la perennite de la recession economique fait paraftre 
incertaines les perspectives de consolidation des finances de rEtat. Outre cette diminution 
attendue des recettes fiscal es, la reduction de l’exploitation du petrole brut entrainera une 
regression marquee des revenus provenant des operadons petrolieres destines aux caisses 
de CEtat. Du fait qu'il n'est que difficilement possible d'imposer une diminution sensible des 
depenses concemant en particulier les titres budgetaires courants tels que les paiements 
des salaires et les remunerations etatiques, il y a lieu de s'attendre, pour les annees 
financieres 1990-91 et 1991-92, ä des deficits budgetaires plus ou moins dleves. 1) L'appel 
au Capital exterieur qui a lieu depuis 1985-86 pour le financement des deficits budgetaires 
devrait donc se poursuivre au debut des annees 90. 

12.1 BUDGET DU GOUVERNEMENT CENTRAL 
en Mrd F CFA en % 

SUüMUch«» Bundesamt 92 0200 8 

II n'a pas 6te possible d'obtemr, pour les annees budgetaires 1990-91 et 

1991-92, d’inaications relatives aux recettes ou depenses budgetaires 

effectives, de sorte que l'on n'a pas pu deteminer le deficit budg6taire pour 

ces deux ann6es fiscales. 
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Les tableaux 12.3 et 12.4 presentent une comparaison detaillee des recettes budgetaires 
prevues et effectivement realisees jusqu'en 1989-90. Apres que les recettes effectives aient 
ete pendant l'annee fiscale 1985-86 nettement superieures aux recettes budgetisees (740,0 
Mrd F CFA) avec 877,2 Mrd F CFA, les recettes reelles sont, par la suite, demeurees 
nettement en dessous des recettes budgetisees. Une observation poussee montre que ceci 
etait surtout dü a une base de recettes fiscales en diminution. Alors que les projets 
budgetaires entre 1986-87 et 1989-90 se fondaient sur une regression du volume fiscal de 
569,6 Mrd F CFA ä 388,6 Mrd F CFA, cette base s'est effectivement reduite pour passer 
de 382,2 Mrd F CFA ä 297,0 Mrd F CFA. De ce feit, les recettes fiscales reelles etaient, 
pour 1989-90, inferieures de 92 Mrd F CFA ä celles prevues par le projet de budget pour 
cette annee. Les recettes fiscales attendues pour l'annee budgetaire 1986-87 avaient meme 
ete surevaluees de 187 Mrd F CFA. Ce n'est que gräce aux recettes non fiscales 
superieures ä celles qui etaient prevues qu'il a ete possible, au cours de la seconde moitie 
des annees 80, de combler partiellement les manques importants de recettes fiscales. Ceci 
n'a cependant pas fondamentalement modifie le feit que les recettes budgetaires reelles 
etaient demeurees nettement en dessous des indications budgetaires. 

A partir de l'annee budgetaire 1990-91, le gouvemement introduisit de nouveaux impöts 
en vue de compenser la reduction des recettes de VEtat ; ces nouveaux impöts se sont 
cependant averes insuffisants. Par la suite, en fevrier 1991, une serie de mesures 
supplementaires a ete adoptee, qui porte sur un elargissement de la base fiscale et sur une 
reduction des depenses administratives en matiere de perception d'impöts. C'est dans ce 
contexte qu'a eu lieu l'introduction d'une redevance aux statistiques de 5 % sur toutes les 
importadons, l’augmentation des taxes sur permis de conduire, immatriculadon et 
enregistrement (automobiles, proprietes, entreprises) ainsi que la perception d'un impöt de 
15 % ä la consommation sur differents produits de consommadon (entre autres biere, 
boissons non alcoolisees, appareils electromenagers, ferine et automobiles importees). En 
outre, l'impöt sur le revenu a augmente pour passer de 3 ä 6 % et un nouvel impöt d’essieu 
a ete introduit pour les vehicules d'un poids total superieur ä 3 t. La perception de frais de 
licence de 5 000 F CFA a ete introduite pour differents groupes professionnels du secteur 
informel (vendeurs ambulants de boissons, Coiffeurs ambulants, restaurateurs...) pour 
l'exercice de leur profession. Ces mesures n'ont cependant pas ete süffisantes pour 
endiguer la tendance ä l'evolution regressive des recettes fiscales. C’est ainsi que, selon une 
information de la revue hebdomadaire fran^aise Marches Tropicaux, il faut tabler sur le 
feit que les recettes fiscales prevues pour 1990-91, ä savoir 366,3 Mrd F CFA, 
correspondraient ä des recettes fiscales reelles ne representant que 292 Mrd F CFAJ) 

La Campagne "villes mortes", qui a momentanement paralyse pratiquement tous les 
secteurs de la vie economique et de ce feit entraine des deficits de recettes pour tous les 
impöts les plus importants, a represente des pertes significatives de recettes fiscales pour 
l'annee budgetaire 1991-92. La diminution des recettes en provenance des operations 
petrolieres et au benefice de lEtat represente un facteur supplementaire qui fera diminuer 
les recettes publiques en 1991-92. Entre 1985-86 et 1989-90 dejä, il a ete constate une 
regression en proportion des revenus en provenance de l'extraction de petrole qui sont 
passes de 44 % a 34 % des recettes budgetaires. 

1) Cf. March6s Tropicaux 1991, n° 2383- 
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Le combat plus efficace que par le passe contre la contrebande, la comiption et la fraude 
fiscale revetira ä l'avenir une importance capitale. Selon des evaluations officielles, le 
gouvemement central perd chaque annee pres de 120 Mrd F CFA de recettes fiscales. 

12.3 RECETTES BUDGET AIRES DU GOUVERNEMENT CENTRAL*) 
(Mrd Francs CFA) 

-f-+-t--(-v-1-1- 

Pottes budgitaires |1985-86|1986-87|1987-88|1988-89|1989-90|199O-9111991-92 
-f-h—-1-1-1-1-1-- 

Total . 
Racettes fiscales . 

lapdts directs et 
redevances . 

Ispöts indirects . 
Frais d'enregistrenent et 
de cachets . 

Droits de douane . 

Autres inpöts indirects . 
Recettes non fiscales . 

Revenus du patrinoine 
de l'Etat . 

Revenus de concessions pour 
L'extraction de petrole .. 

Revenus de Services . 
Autres recettes . 

Participations de l'Etat 1) 
Recettes extraordinaires .. 
Recettes proven. de titres 
Divers . 

740,0 
510,4 

241.2 
269.2 

800,0 
569.6 

288,1 
281.6 

650,0 
435,0 

203,0 
232,0 

600,0 
401.5 

191.6 
209,9 

600,0 
388,6 

198,5 
190,1 

550,0 
366,3 

198,5 
167,8 

545,0 
378,0 

196,0 
183,0 

37,0 37,0 30,0 
177.7 185,1 152,0 

54,5 59,5 50,0 
218.8 210,2 200,7 

35,7 29,0 34,0 
128,2 115,1 i 

t 133,8 
46,0 46,0 U 

176,0 177,6 157,5 

27,5 

154.5 

137.5 

1,1 1,3 2,0 2,3 2,5 6,0 

159,0 
58.7 
10.8 
0,6 
2,1 
8,1 
0,0 

150,0 
58,9 
20,1 
0,6 
6,7 

12,8 
0,0 

150,0 
48,7 
14.3 
0,9 

11.4 
2,0 
0,0 

150,0 
23,7 
22.5 
7,0 

14.5 
1,0 
0,0 

150,0 
25,1 
33,8 
7,4 

23,4 
3,0 
0,0 

120,0 
31,5 
26,2 
6,8 

17,4 

2,0 
0,0 

120,0 

29^5 

*) Annee budg6taire: juillet/juin. Projets de budget. 
1) A d'autres entreprises. 

Une analyse des depenses budgetaires montre clairement que les depenses effectives 
depassaient nettement, au cours de la seconde moitie des annees 80, les depenses prevues. 
Ce fait a ete le plus important en 1986-87, annee pour laquelle le projet de budget 
prevoyait des depenses de l'ordre de 800 Mrd F CFA, le volume de depenses effectif 
s'elevant cependant ä 1 228,8 Mrd F CFA. Ceci a ete en grande partie dü ä des depenses 
en Capital elevees et ä des depenses extraordinaires importantes pour des projets en 
capitaux en cours. L'augmentation de pres de 25 % des salaires et remunerations de l'Etat 
du fait des augmentations de salaires ainsi qu'une augmentation du nombre d'employes des 
Services publics ont contribue ä l'explosion des depenses pendant l'annee financiere 1986- 
87. 
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12.4 RECETTES BUDGETAIRES REELLES DU GOUVERNEMENT CENTRAL 
(Mrd Francs CFA) 

-__+-_+-*-^t- 

Recettes | 1985-86 | 1986-87 | 1987-88 | 1988-89 | 1989-901) 

Total . j 877,2 720,5 598,7 532,3 537,0 
Recettes fiscales . j 380,1 382,2 345,0 294,7 297,0 
Recettes non fiscales ... j 497,1 338,3 253,7 201,1 202,6 

dont: I 
Revenus provenant de j 
l'extraction de j 
pAtrole 2) | 382,0 252,0 207,0 192,0 182,0 

Autres recettes non j 
fiscales . | 115,1 86,3 46,7 9,1 20,6 

Autres recettes . | - - - 36,6 37,3 

*) Annes budgetaire: juillet/juin. 
1) Oonndes provisoires. - 2) Revenus provenant principaleaent de concessians pour l'extraction 

de p6trole, iapöts sur les bdnefices du pAtrole et transferts financiers des raffineries 
nationales de pitrole. 

Par la suite, le gouvemement s'est efforce de limiter les depenses de IT; tat. C'est ainsi qu'en 
1987-88, par exemple, les salaires des employes de l*Etat ont ete geles et un arret de 
l'engagement de personnel a ete ordonne pour le Service public. Les reductions de 
subventions et la limitation des transferts etatiques ont represente d'autres mesures de 
limitation des depenses. La diminution draconienne des depenses d'investissements a eu 
une portee cependant plus importante encore. Les depenses etatiques en Capital ont 
diminue, jusqu'en 1989-90, pour passer ä 154,5 Mrd F CFA, ou 22 % des depenses 
totales, apres avoir represente, en 1985-86, 470,9 Mrd F CFA, donc plus de 50 % des 
depenses budgetaires totales en 1985-86 (cf. tableau 12.6). Le feit que l'objectif recherche, 
ä savoir la diminution des depenses de ITEtai au niveau de depenses prevu par le projet de 
budget, n'ait pas ete atteint malgre ces economies a ete dans un premier temps dü au feit 
qu'il n'a pas ete possible de reduire de maniere decisive les depenses en salaires pour les 
employes de 115tat. En outre, l'augmentation rapide des paiements d'interets pour la dette 
du feit de son niveau tres eleve (cf. chapitre 19) a contrecarre, au cours de la seconde 
moitie des annees 80, une limitation nette des depenses courantes. Les depenses de HE tat 
pour le remboursement d'interets de la dette ont augmente entre 1985-86 et 1989-90 pour 
passer de 38,0 Mrd F CFA ä 128,6 Mrd F CFA, ce qui feit qu'elles representent pres d*un 
quart des depenses budgetaires courantes. 

La mesure la plus efEcace pour ne pas depasser la limite de depenses prevue de 
550 Mrd F CFA ou 545 Mrd F CFA au cours des annees budgetaires 1990-91 et 1991-92 
consisterait ä reduire de maniere draconienne les paiements des salaires et remunerations 
des employes de HEtat, ce qui ne semble jusqu'ä present pas etre le cas^X Les seules 
mesures qui aient ete prises ä present ont ete l'epuration des listes des salaries du secteur 
public et des "travailleurs fantömes" ("ghost workers") ainsi que la suppression de 
differents avantages pour les employes de HEtat (p. ex. subventions pour femilles, loyers, 
etc.). Ces mesures ne suffisent cependant pas pour faire diminuer les depenses courantes ä 

3) Selon des indications de 1*Economist Intelligence Unit/EIU, les paiements de 

salaires et de r6raun6rations sur lesquels 6taient bas6s les projets 

budgetaires de 1991-92 n'6taient que faiblement införieurs ä ceux des annöes 

precedentes avec 254 Mrd F CFA (47 % de la totalite des depenses). 
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un niveau permettant de contenir les depenses etatiques dam le cadre des previsions 
budgetaires. II faut partir du fait que les depenses realisees pendant les annees fiscales 
1990-91 et 1991-92 demeureront nettement superieures aux depenses prevues. 

12.5 DEPENSES BUDGETAIRES DU GOUVERNEMENT CENTRAL*) 
(Mrd Francs CFA) 

■ ■   ----+-+-F——- + * ♦    -+-- 

Postas budgetaires |1985-86|1986-87|1987-88|1988-89|1989-90|1990-91|1991-92 
-F--f-F-+--F-—F-F- 

Total . 
Dtpenses courantes . 

selon les types: 
Dettes nationales . 
Depenses pour les 
Services publics . 

Depenses coaaunales. 
Depenses pour parti cipa- 
tions etatiques . 

selon certains secteurs de 
depenses: 

Sante . 
Education . 
Finances . 
MPr6sidence" et Services 
afferents . 

Agriculture . 
Poste et teieconnunicat. 
Service ext6rieur . 
Infrastructure et cons- 
truction de logeaents .. 

D6fense . 
Depenses en capital . 

Investisseaents publics 1) 
Fonds de paieaent de 
dedonaagenents . 

Dettes exterieures publiques 

740,0 
430,0 

7,9 

327,3 
37,2 

57,6 

26,7 
65.4 
18,6 

36,1 
17.4 
10.4 
4,0 

36.8 
49,1 

310,0 
161,1 

68.9 
80,0 

800,0 650,0 600,0 
460,0 400,0 375,0 

7,9 12,0 12,0 

356,3 320,2 300,2 
31.4 18,9 19,8 

64.5 49,0 43,0 

27.8 25,6 28,7®^ 
70.8 66,9 67,7*» 
19,7 18,5 17,3 

38.9 34,0 35,4 
16,4 17,2 19,9C) 
10.9 8,7 5,7 
6,7 6,1 

40,0 32,8 13,5d) 
51,6 44,7 45,5 

340,0 250,0 225,0 
138,0 . 55,0 

102,0 
100,0 150,0 170,0 

600,0 550,0 545,0 
425,0 364,0 378,0 

12,0 12,0 

342,2 302,3 311,9 
24,3 14,7 

46,5 35,0 

30,7®> 27,3®> 24,4 
78,3b) 75,0b) 70,8 
19.3 17,0 17,1 

40.3 36,2 
23,3C) 22,0e) 19,6 
6,2 5,5 

21,8d> 8,3d) 8,0 
52,0 47,4 47,8 

175,0 186,0 167,0 
55,0 62,0e) 40,0 

23,0 24,0 
97,0 100,0 110,0 

*) Anne« budgitaire: juiUet/juin. Projets de budget. 
1) En particulier projets de construction des pouvoirs publics. 
a) Y coapris le social. - b) Y coapris la Science et la recherche. - c) Y coapris l'ilevage et 

La peche. - d) Construction urbaine (y coapris construction de logeaents) et y coapris 10,0 
Nrd F CFA pour la restructuration du secteur bancaire. 
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12.6 DEPENSES BUDGET AIRES REELLES DU GOUVERNEMENT CENTRAL») 
(Mrd Francs CFA) 

Depenses 

—-- --- —--+-■ —  -- -+-- - ——— 

| 1985-86 | 1986-87 | 1987-88 | 1988-89 | 1989-901) 

■+-f-1--+-1- 

Total . j 926,4 

Depenses courantes. j 455,5 

Salaires et | 

riaunirations. j 224,5 

Marchandises et | 

Services . j 136,0 

Paieaents d'intörets | 

sur dettes publiques .. [ 38,0 

Subventions/transferts . j 57,0 

Oepenses en Capital. j 470,9 

Depenses exceptionnelles j 

1 228,8 813,0 

533.5 530,0 

280,0 265,0 

148.5 146,9 

44,0 72,8 

61,0 45,3 

445,3 283,0 

250,0 

672.9 703,7 

514,3 549,2 

257.9 252,2 

148,7 130,0 

68,4 128,6 

39,3 38,4 

158,6 154,5 

*) Annee budgetaire: juillet/juin. 

1) Donnees provisoires. 
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13 ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

La Situation actueile des donnees relatives ä la structure et ä l'evolution de l'activite 
professionnelle est peu satisfaisante. Les donnees existantes sont principalement des 
statistiques de l'Organisation Internationale du Travail/OIT, qui ne tiennent pas compte 
des resultats du recensement de 1987 et qui, de ce fait, reposent sur une base desuete. Un 
facteur aggravant s'ajoute ä ce qui precede, ä savoir qu'il n'est i l'heure actueile possible de 
feire appel aux resultats du recensement de 1987 que de maniere tres limitee, les resultats 
detailles de ce demier n'ayant pas encore ete publies par les autorites camerounaises. 

Selon les indications de 1'OIT, le nombre de personnes actives s'elevait en 1987 ä 4,269 
Mio. Comparativement au recensement de 1976, ä l'occasion duquel un nombre de 
personnes actives de 2,758 Mio a ete determine, ce Chiffre avait augmente de 55 %. La 
croissance annuelle moyenne de la population active a ete de 4,1 % entre 1976 et 1987. La 
participation ä la vie active de la population masculine etait nettement superieure, pendant 
la periode consideree, ä la participation de la population feminine: le nombre des hommes 
actifs en 1987 s’elevait ä 2,627 Mio, donc ä 61,5 % de la totalite de la population active. 
La population active feminine s'elevait, pendant la meme periode, a 1,642 Mio (38,5 %). 
Le taux d'activite total a ete indique comme etant de 39,4 % en 1987. Avec un taux de 
femmes actives de 30,3 % et un taux d'activite de 48,6 % pour la population masculine. 

Du fait du nombre croissant de jeunes ayant acheve leur scolarite, il y a lieu de se baser, 
pour la periode ulterieure a 1987, sur une poursuite de l'augmentation du nombre des 
personnes actives. II n'existe cependant pas encore d'evaluation actualisee relative ä 
l'evolution du nombre des personnes actives apres 1987. 

13.1 PERSONNES ACTIVES SELON LEUR PARTICIPATION 
A LA POPULATION TOTALE 

Personnes actives 19761) 1985 1987 19761) 1985 1987 

en 1 000 Taux d'eaplois en X 

Total . 2 758 3 917 4 269 36,0 38,5 39,4 

hommes . 1 656 2 410 2 627 44,1 47,4 48,6 

femmes . 1 102 1 507 1 642 28,2 29,6 30,3 

Source: Recensement et OIT. 

1) Resultat du recensement. 

Selon le recensement de 1987, 65 % des personnes ägees de 15 ans et plus faisaient partie 
de la population au travail ou de la population active ; 8 % de ces 65 % etaient 
demandeurs d'emploi. Une Ventilation des personnes actives selon les groupes d'äges de 
l'annee 1985 basee sur des indications de TOIT arrive ä des resultats semblables quant ä la 
participation aux activites selon les tranches d'äge. Selon lesdites indications, un taux 
d'activite de pres de 40% pour les personnes ägees de 15 ä moins de 20 ans etait en 
regard däm taux d'activite superieur ä 80 % pour les personnes ägees de 30 ä moins de 50 
ans. Le taux d'activite a diminue ä 67 % pour les äges superieurs (50 ans et plus). II en 
resulte en moyenne, selon les statistiques de TOIT, une participation totale aux activites 
des personnes ägees de 15 ans et plus semblable ä celle des resultats du recensement de 
1987. 
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Le tableau 13.3 foumit des informations relatives ä la population active selon les secteurs 
economiques sur la base des indications de POIT. D en resulte que, en 1985, pres des trois 
quarts (74,0 %) des personnes actives travaillaient dans l'agriculture, la sylviculture et la 
peche. Seuls 6,3 % des personnes actives l'etaient dans l'industrie productrice. Le secteur 
d'activites le plus important au sein de Pindustrie productrice etait, en 1985, l'industrie 
manufacturiere avec 174 500 personnes actives (4,4 %). En 1985, pres d'un cinquieme 
(19,7 %) de toutes les personnes actives etaient concentrees dans les secteurs 
economiques tertiaires (y compris les secteurs non decrits de maniere plus detaillee). La 
branche d'emploi la plus importante dans les secteurs des prestations de Services etait celle 
de l'administration publique et des Services sociaux, representant 7,5 % de la totalite des 
personnes actives. 

13.2 PERSONNES ACTIVES ET TAUX DE PERSONNES ACTIVES 
SELON LES TRANCHES D'AGE 

Age de ... ä moins 19761) 1985 19761) 1985 
de ... ans ln 1 000 en % de la tranche d'äge 

0-15 . 175 
15 - 20 . 278 
20 - 25 . 337 
25 - 30 . 336 
30 - 35 . 
35 - 40 . 864 
40 - 45 . 
45 - 50   233 
50 - 55 . 179 
55 - 60 . 136 
60 - 65 . 99 

65 et plus . 122 

249 4,8 5,5 
397 40,5 40,6 
480 61,2 56,8 
478 67,8 65,8 

73.2 
1 564 80,4 

79.3 
75.8 
76,2 

749 65,8 67,4 
46.8 

Source: Recenseaent et 0IT. 
1) Resultats du recenseaent. 

D'apres le recensement de 1987, il apparait que les statistiques precitees de l'OIT sous- 
estiment l'importance de l'emploi dans le secteur primaire. C'est ainsi que selon le 
recensement de 1987 82 % de toutes les personnes actives le sont dans le secteur primaire. 
Les branches d'activites secondaires et tertiaires ne regroupaient que 18 % de toutes les 
personnes actives. 
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13.3 PERSONNES ACT1VES SELON LES SECTEURS ECONOMIQUES 

Secteur ieonoaique 

19761) 

total aasculin 

1 000 % 1 000 

1985 

total aasculin 

1 000 X 1 000 

Total . 

Agriculture, sylviculture, 

pW». 

Industrie . 

Secteur 6nergetique et 

hydraulique . 

Secteur minier, extraction 

de roches et de terre . 

Industrie de Transformation 

Bätiment . 

Coaaerce et restauration/ 

hötellerie . 

Banques, assurances . 

Transport et 

conaunications . 

Administration publique, 

Services sociaux . 

Secteurs non definis ^ .. 

2 757,9 100,0 1 656,2 

2 035,0 73,8 1 073,3 

173,0 6,3 166,3 

2,5 0,1 2,6 

1,3 1,2 

122.4 4,5 96,6 

46,8 1,7 46,1 

108,0 3,9 80,9 

6,0 0,2 5,2 

36,3 1,3 35,5 

205.5 7,5 178,9 

194,2 7,0 136,1 

3 917,6 100,0 2 410,3 

2 900,9 74,0 1 574,9 

246.5 6,3 208, S 

3,5 0,1 3,4 

1,8 0,1 1,7 

174.5 4,4 137,7 

66.7 1,7 65,7 

154,0 4,0 115,3 

8,0 0,2 7,4 

51.7 1,3 50,7 

292,9 7,5 255,1 

263.6 6,7 198,5 

Source: Recenseaent et 0IT. 

1) Resultats du recenseaent. - 2) Y compris les deaandeurs de Premiers emplois. 

Le tableau 13 .4 foumit une estimation de l'evolution de l’emploi dans le secteur enregjstre. 
Le nombre des salaries a augmente entre 1984 et 1989 de 510 400 ä 566 400 (+ 11,0 %). 
H est etonnant de constater que le secteur etatique presente une croissance de l'emploi plus 
marquee que cela n'est le cas dans le secteur de l'economie privee. Ceci a provoque une 
translation stiucturelle des parts d'emploi dans le secteur formel: alors qu'en 1984 encore 
70 % de tous les salaries du secteur formel travaillaient dans des entreprises privees et 
para-etatiques, leur proportion a baisse pour atteindre 67 % en 1989. Pendant la meme 
periode, la proportion d'emplois du secteur etatique augmenta de 30 ä 33 %. 
L'augmentation de l'emploi dans les Services publics etait en premier lieu due ä 
l'augmentation du nombre de fonctionnaires. Celui-ci est passe de 47 800 ä 70 000 
personnes entre 1984 et 1988, ce qui signifie une augmentation de 46,4 %. 
Comparativement, le nombre des employes et des travailleurs du Service public ne s'est 
pratiquement pas modifie pendant la seconde moitie des annees 80. Pendant l'annee fiscale 
1989-90, le nombre des fonctionnaires a augmente pour passer a 78 269. Cette evolution 
est quelque peu surprenante, puisqu'aussi bien une nette diminution de l'emploi dans les 
Services publics etait prevue ä la fin des annees 80 du feit de la recession economique 
persistante. L'un des motifs en a ete la reprise de fonctionnaires stagiaires, qui sont passes 
au Service de l'Etat apres la fin de leur formation Hans des ecoles professionnelles 
nationales au cours de la seconde moitie des annees 80. 
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Un revirement progressif de la politique de l'emploi dans le secteur etatique se fait jour 
sous la pression du Programme d'ajustement structurel en cours. Une diminution de 
l'emploi dans les Services publics devrait etre atteinte a moyen terme dans le cadre des 
efForts realises en vue de reduire les paiements de salaires eleves pour les employes de 
l'Etat. Entre-temps, des "ghost workers" ont ete rayes des listes, et les salaires des 
employes de l'Etat ont ete geles. Un arret des embauches dans le secteur public a en outre 
ete decide, et certains avantages particuliers (comme les subventions aux loyers, etc.) pour 
les fonctionnaires ont ete revus. On observe de plus en plus une mise a la retraite anticipee 
d'employes de l'Etat lors de leur cinquantieme anniversaire. Le gouvemement evite 
cependant les licenciements et ce, en particulier, du fait de l'aspect social explosif que 
ceux-ci revetent. De maniere globale, ime restructuration des Services publics avec la 
suppression de 12 000 emplois dans le secteur etatique est prevue dans le cadre du 
Programme d'ajustement structurel. Jusqu'ä present, cependant, seules quelques 
entreprises de l'Etat ont reduit leur personnel. C'est ainsi que, dans le cadre du transfert du 
National Produce Marketing Board ä l'Office National du Cafe et du Cacao, 1 600 salaries 
ont ete licencies dans le contexte d'une reorganisation de 1'entreprise en juin 1991. En 
outre, l'employeur public le plus important, CAMDEV (Cameroon Development 
Corporation), a licencie 221 employes en mai 1991 afin d'eviter la faillite qui le menaqait. 
On peut s'attendre ä ce que, sous la pression croissante du FMI et de la Banque Mondiale, 
le comportement hesitant du gouvemement par rapport ä la suppression d'emplois exigee 
dans le secteur etatique soit progressivement abandonne. 

II n'y a pas que dans le secteur etatique qu'il fäille attendre des licenciements du fait des 
contraintes de politique budgetaire, la poursuite de la crise economique pouvant egalement 
provoquer, au cours des prochaines annees, une suppression sensible d'emplois dans le 
secteur prive. En 1989-90 dejä, les 120 societes les plus importantes du pays, regroupees 
dans le Syndicat des Industriels du Cameroun/Syndustricam, ont du supprimer 2 300 
emplois du fait des pertes de chiflres d'affaires dues ä la recession. 

13.4 SALARIES DES SECTEURS "FORMELS"*) 
(en 1 000) 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 

Total . 

Secteur prive et entreprises 

para-6tatiques . 

Secteur itatique 1) . 

dont: fonctionnaires . 

510,4 536,9 560,3 

357,3 371,5 386,0 

153,1 165,4 174,3 

47,8 52,2 57,0 

455,9 566,4 

279,3 378,1 

176,6 179,3 188,3 

59,2 70,0 

*) Fin de l'ann6e. 

1) Y coepris les salarids des adainistrations coaounat.es, des Consultants et autres eaployis 

des Services publics. 

La Situation economique tendue de la seconde moitie des annees 80 a entraine une 
augmentaticn importante du chömage. Le recensement de 1987 indique un taux de 
chömage officiel de 8 % (16 % dans les villes et 4 % dans les campagnes). 
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Avec la crise economique qui dure depuis 1986 et a entraine des suppressions d'emplois 
dans la construction et dam l'industrie manufacturiere, une augmentation rapide du 
chömage est ä comtater, en particulier dam les centres de Douala et de Yaounde. Outre la 
crise economique, l'exode rural et le nombre Croissant des jeunes universitaires et des 
jeunes ayant termine leur scolarite qui se pressent sur le marche du travail representent les 
causes de l'augmentation du chömage. De nouvelles evaluatiom se basent sur le fait que le 
taux de chömage aurait augmente pour passer ä pres de 25 % en juillet 1991. Celui du 
chömage des jeunes est considere comme superieur. Dans les grandes agglomerations 
urbaines, le taux de chömage atteindrait 40 %. 

Le caractere socialement explosif que revet le chömage en croissance a conduit ä la mise 
en place, dam le cadre du Programme d'ajustement structurel actuel, d'un Projet 
Dimemiom Sociales de l'Ajustement/DSA d'une duree de 4 am et prevoyant une 
enveloppe financiere de 85 Mio US $ en vue d'amortir les difficultes sociales creees par le 
Ucenciement de salaries. Le soutien financier du Programme est assure par la Banque 
Mondiale, par la Banque Africaine de Developpement, par la Communaute Europeenne, 
par lTJSAID, par la Republique Federale d'Allemagne et par la France. Une grande partie 
des moyens est prevue pour la creation d'un fonds de l'emploi national permettant le 
financement de petites entreprises et un Programme de formation pour les chömeurs. II 
semble bien cependant que le programme global ne suffira pas ä maitriser l'ememble du 
Probleme du chömage. Cette maltrise ne peut passer que par une relance ä long terme de 
l'economie actuellement chancelante. 
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14 SALAIRES ET RE M U N E R A T IO N S 

Compte tenu de la mauvaise Situation en matiere de statistiques, il n’est pas possible 
d’anaiyser l'evolutions des salaires et remunerations des persoones actives dans l'economie 
privee ou dans les Services publics. D n'y a, ä rheure actuelle, aucune publication de 
statistiques relatives ä l'evolution des salaires et remunerations des salaries, que ce soit des 
organismes officiels nationaux ou intemationaux. Les seules donnees disponibles se 
limitent ä l'evolution des salaires minimaux. Le Code du Travail du Cameroun garantit ä 
toutes les personnes actives un salaire minimal legal. Le Systeme de salaire minimal 
camerounais est tres nuance, selon des facteurs tels que les qualifications professionnelles 
considerees, l'appartenance ä des regions geographiques et les secteurs de production. 
Outre les salaires minimaux convenus, un grand nombre de secteurs economiques 
garantissent des primes d'anriennete et un regime de securite sociale. Le Code du Travail 
prevoit egalement une securite de l'emploi elevee (Legislation relative ä la Sdcurite de 
l'Emploi). La combinaison de tous ces facteurs a contribue ä l'explosion des coüts 
salariaux. Ceux-ci sont actuellement parmi les plus eleves d'Afrique Noire. Le niveau 
salarial eleve et les lois relatives ä la securite de l'emploi ont represente, dans Ie passe, une 
incitation marquee ä l'etablissement d'entreprises intensives en capitaux plutöt qu'en 
travail, et ce en particulier dans I'industrie manufacturiere. 

Dans le secteur prive, la structure salariale est determinee par des conventions collectives 
passees entre les entreprises, les syndicats et le gouvernement. Les salaires minimaux du 
secteur public sont legalement fixes et sont, en regle generale, inferieurs ä ceux de 
l'economie privee. Les employes du secteur public disposent cependant de subventions ou 
de primes importantes ("allowances"), entre autres pour le telephone, le logement, la 
voiture et la famille. Une suppression de ces subventions et primes particulieres est prevue 
dans le cadre de l'assainissement des finances de CEtat. C'est ainsi par exemple que le 
budget 1991-92 presente une proposition de diminution de l'acces des fonctionnaires a des 
logements gratuits. 

Le tableau 14.1 foumit un aper^u de la structure des salaires minimaux des Services 
publics et du secteur prive. Une division du pays en trois zones de salaires minimaux a ete 
realisee par analogie avec les coüts de la vie diiFerents selon les regions. La premiere zone 
regroupe les grands centres urbains de Douala, de Yaounde, d'Edea et de Buea. La zone II 
est constituee par des centres urbains d'importance secondaire (entre autres Bafia, 
Baffbussam, Bertoua, Garoua, Ebolowa) auxquels s'ajoute la region de Wouri (peripherie 
de Douala). Les autres parties du pays representent la troisieme zone. Dans le secteur 
prive, il existe, au sein des differentes zones, une differendation supplementaire des 
salaires minimaux selon les secteurs economiques. 
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Le tableau 14.1 indique ciairement que les salaires minimaux mensuels du secteur public 
etaient, au milieu des annees 80, nettement inferieurs ä ceux de l'economie privee. Dans le 
secteur prive, les salaires minimaux legaux etaient les plus eleves pour les trois zones dans 
le secteur tertiaire II. Les salaires minimaux mensuels des salaries du secteur primaire 
etaient d*un tiers inferieurs a ceux du secteur tertiaire II. Les salaires minimaux des salaries 
du secteur secondaire et du secteur tertiaire I occupaient une position intermediaire. 

14.1 STRUCTURE DES SALAIRES ET REMUNERATIONS MENSUELS MINIMAUX 
(en Francs CFA) 

Secteur 6conoeique/Unit6 territoriale 06c. 1982 Nov. 1983 Juillet 19851) 

Secteur public 
Zone I . 
Zone II - 
Zone III .... 

17 115 
14 090 
12 23* 

19 683 
16 204 
1* 069 

21 847 
17 985 
16 179 

Secteur privi 
Zone I 
Secteur priaaire __ 
Secteur secondaire et 

tertiaire I . 
Secteur tertiaire II 

18 690 

22 105 
25 515 

22 655 

31 065 
34 490 

25 595 

35 105 
38 975 

Zone II 
Secteur priaaire - 
Secteur secondaire et 

tertiaire I . 
Secteur tertiaire II 

15 980 

18 030 
20 785 

19 380 

25 310 
28 130 

21 900 

28 600 
31 785 

Zone III 
Secteur priaaire _ 
Secteur secondaire et 

tertiaire I . 
Secteur tertiaire II. 

14 715 

16 455 
18 993 

18 150 

23 740 
26 385 

21 055 

27 5*0 
30 605 

1) Donnees seien la r6vision la plus rbcente des salaires ainiaaux. 

II serait bon de noter, dans le contexte de l'evolution des salaires minimaux, qu'il n'existe 
aucun lien legal entre les salaires minimaux et l'evolution momentanee des prix. Selon les 
indications de la Banque Mondiale, il existait cependant, ä tout le moins entre 1978 et 
1985, de faibles croissances des revenus reels, en particulier dans la zone HI. La Banque 
Mondiale deduit ceci de l'augmentation des salaires minimaux plus importante que le taux 
d'augmentation des prix pendant cette periode. Cette evolution a eu Iieu conformement ä 
la politique gouvemementale officielle visant ä mettre un terme ä l'exode rural et ä reduire 
les differences de revenus entre les centres urbains et les campagnes. D n'existe 
malheureusement pas de donnees plus rdeentes relatives ä l'dvolution des revenus reels. 
Le tableau 14.2 foumit un aperqu des salaires horaires minimaux de certains metiers ou de 
certains groupes professionnels. Ce tableau pennet de voir qu'il existe des differences 
enormes de salaires boraires minimaux entre les differents groupes professionnels. Le 
salaire horaire minimal pour differents metiers de l'hötellerie et de la restauration (par 
exemple personnel de reception d'hötel, cuisiniers) ne s'elevait par exemple, pour la 
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moyenne annuelle de 1989, qu'ä 50 F CFA, cependant que, au niveau du pays egalement, 
les fabricants d'agglomeres et les relieurs de livres percevaient une remuneration horaire 
minimale de 430,60 F CFA. Les salaires horaires minimaux de differents groupes 
professionnels du commerce de detail et de la banque (par exemple comptables, caissiers) 
etaient, en 1989, situes ä un niveau extremement bas de moins de 60 F CFA. 

14.2 SALAIRES HORAIRES MINIMAUX DE SALARIES ADULTES 

DANS CERTAINS METIERS*) 
(Francs CFA) 

Secteur/branche ecoooaique/aetier 
1984 1989 

Yaoundi Moyenne du pays 

Agriculture et sylviculture 
TravaiUeurs agricoles, 
travailleurs de plantation . 

TravaiUeurs sylvicoles . 
BOcherons . 

Industrie aanufaeturiire 
Industrie des produits aliaentaires 
Boucher . 
Minotier . 
Boulanger . 

Industrie textile 
Fileur . 
Priparateur de tissage.. 
Tisseur . 

Industrie du vSteaent et de la 
chaussure 
Industrie du viteaent 
Mcoupeur . 
Couturier . 

Industrie de la chaussure 
Ddcoupeur aachine . 
Fabricant de languettes . 
Couturier.. 

202,64 
163,31 

192,82 
66,34 

179,20 164,99 

291,51 
338,56 
267,99 

192.82 
362,43 192,82 

336.82 
246,71 
201,54 

Voir notes en bas de page k la fin du tableau. 

StBA/Eurostat, Cameroun 131 



14.2 S AL Al RES HORAIRES MINIMAUX DE SA L ARIES ADULTES 

DANS CERTAINS METIERS*) (SUITE) 
(Francs CFA) 

Seeteur/branche econoaique/mitier 
1984 1989 

Yaounde Noyerme du pays 

Industrie du bois (sans l'Industrie 
du aeuble) 
Scieur . 
Fabricant de placages.. 
Fabricant d'aggloaeres . 

Industrie du aeuble 
Eabourreur . 
Menuisier . 
Finisseur de aeubles en bois.. 

Iapriaerie et polycopie, 
Mition 

Metteur en page aanuel .. 
Metteur en page aachine.. 
Iapriaeur.. 
Relieur de Livres sur aachine ... 

Construction 
Monteur de structures a6talliques 
Peintre.. 
Couvreur.. 
Charpentier .. 

Coaaerce, Instituts de credit, 
coaaerce de detail 
Coaptable.. 
Caissier, vendeur.. 

Instituts de crMit 
Stenographes, stenodactylos, 
caissiers de banque.. 

Transports 
Transports routiers de aarchandises 

Conducteurs de poids lourds 
(infirieurs h 2 t) .. 

Autres prestations de Services 
HÖtellerie et restauration 
Personnel de riception d'hötel .... 
Cuisinier, personnel de chaabre ... 
Serveur.. 

192.82 
246.82 
430,50 

291,51 246,82 
365,43 336,71 
185,97 246,82 

267,99 
223,89 
500,38 
365,43a) 

338,56 
267,74 
209,27 
315,01 

336,71 
430,60 

246,82 
246,82 
246,82 
336,71 

56,34 
72,95 

56,34 

599,48 

48,82 
50,59 
64,65 

*) Hoyenne annuelle. 
a) MascuLins. 
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15 PRIX 

Un indice de prix ä la consommation determine pour les menages urbains de Yaounde 
foumit des details relatifs ä l'evolution des prix au Cameroun. Compte tenu des difierences 
d'habitudes de consommation des menages africains et europeens, les indices du coüt de la 
vie so nt calcules separement pour les deux groupes. Les deux indices de prix ä la 
consommation se differencient en ce qui conceme la composition du panier de la menagere 
et la ponderation des differents postes de depenses. H laut tenir compte du fait que les 
indices de prix ä la consommation pour les menages africains et europeens ä Yaounde ne 
sont pas representatifs de l'evolution du coüt de la vie dans la totalite du pays, puisqu'ils ne 
s'appuient que sur la structure des prix de marchandises de detail dans la capitale. S'ajoute 
ä ce qui precede le fait que les indices de prix definis pour Yaounde sont bases sur un taux 
de sondage relativement faible. 

D est possible, de maniere generale, de constater que l'appartenance du Cameroun ä la 
zone franc et la liaison fixe du taux de change du franc CFA par rapport au franc fran?ais 
allant de pair avec cette appartenance font que les evolutions de prix au Cameroun suivent 
assez exactement les evolutions de prix en France. II est egalement bon d'indiquer que les 
taux d'infiation au sein de la zone Franc sont nettement Interieurs aux taux d'inflation 
existant dans des pays tels que le Nigeria ou le Zaire. Comme le tableau 15.1 le montre, les 
indices des prix ä la consommation ont augmente pendant la premiere moitie des annees 
80 nettement plus que pendant la seconde moitie de la decennie, ceci s'appliquant tant aux 
menages africains qu'aux consommateurs europeens. Globalement, Findice des prix ä la 
consommation a augmente, pour les menages europeens, nettement plus lentement 
pendant les annees 80 que ceci n'a ete le cas pour l'indice des prix a la consommation pour 
les menages africains. Une augmentation des prix ä la consommation annuelle de 6 % 
uniquement pour les menages europeens etait en regard d\m taux d'inflation moyen de 
8,7 % par an pour les menages autochtones entre 1979 et le troisieme trimestre de 1990. 
Apres que les indices de prix ä la consommation aient connu une augmentation 
synchronisee entre 1979 et 1982, celui des consommateurs europeens (cf. figure 15.1) est 
reste, par la suite, nettement en arriere de celui des menages africains. 

L'une des causes de la forte diminution des taux d'inflation apres 1987 en particulier a ete 
la dure crise de liquidite du Systeme financier camerounais provoquee par la recession, et 
derriere laquelle se cachaient des deficits toujours Croissants de la balance des Services, 
une fiiite permanente de capitaux, une diminution des reserves en devises, l'efifondrement 
des reserves bancaires du gouvemement aupres des banques d'affaires ainsi qu'une 
demande croissante en credits des entreprises privees (cf. chapitre 11). Un autre motif du 
ralentissement de l'augmentation des prix au cours de la seconde moitie des annees 80 a 
ete la reevaluation repetee du franc CFA par rapport au dollar US ä partir de 1986. Tous 
ces facteurs ont amorti l'evolution des prix pour les produits importes et ont eu une 
implication directe sur l'augmentation du coüt de la vie. L'indice des prix ä la 
consommation pour les menages africains etait meme en regression de 5,5 % en 1988 
comparativement ä l'annee precedente. Par la suite, les menages africains de Yaounde ne 
constaterent qu'une legere augmentation du coüt de la vie. L'augmentation du coüt de la 
vie pour les menages europeens s'eleve en permanence, depuis 1987, a moins de 2 % par 
an. 
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15.1 INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION A YAOUNDE*) 
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15.1 INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION A YAOUNDE*) 
(1980=100) 

Amte Htnages africains Ntnages europtena 
Indice total Variation en X Indice total Variation en X 

1979 . 90,9 
1980 . 100,0 
1981 . 110,7 
1982 . 124,9 
1983 . 145,8 
1984 . 162,3 
1985 . 181,0 
1986 . 195,0 
1987 . 220,0 
1988 . 207,8 
1989 . 219,2 

3e Tria. 1989 217,8 
3e Tria. 1990 223,2 

91,8 
10,0 100,0 8,9 
10.7 107,5 7,5 
12.8 125,6 16,8 
16.7 138,0 9,9 
11,3 146,7 6,3 
11,5 154,6 5,4 
7,7 165,2 6,9 

12.8 168,0 1,7 
- 5,5 169,9 1,1 

5.5 171,5 0,9 

170,71) 
2.5 172,11) 0,8 

1979-1989 Hoyenne 159,8 9,2 
1979-3e Tria. 1990 N 168,6 8,7 

139,9 6,4 
145,6 6,0 

*) Hoyenne annuelle. 
1) Valeur au aois de septeabre. 

H=Moyenne 

Comme il n'existe, ä l'heure actuelle, aucune statistique ä jour relative ä l'evolution des prix 
du commerce de detail et de gros (donnees disponibles les plus recentes en date de 1987) 
permettant d'obtenir une image reelle et repräsentative de la structure des prix de detail et 
de gros, nous renongons ä la presentation de telles statistiques. 

Le tableau 15.2 foumit un aper?u de l'evolution des prix du commerce de detail pour 
certains produits petroliers. L'augmentation la plus marquee du prix pour l'essence 
normale a eu lieu entre le mois de mai 1980 (131 F CFA) et le mois de juillet 1988 (270 
F CFA). Les augmentations de prix pour le super n'ont ete que faiblement inferieures 
pendant la periode sous revue (mai 1980: 140 F CFA; juillet 1988: 280 F CFA). Les 
augmentations de prix annuelles moyennes pour l'essence normale et le super, legerement 
superieures ä 9% chacune, demeurerent cependant dans le cadre de l'evolution 
inflationniste generale au cours des annees 80 (cf. tableau 15.1). Les augmentations 
marquees des prix de l'essence en fevrier 1988 et en juillet 1988 ont ete la consequence 
d'une augmentation importante des taxes ä la consommation pour l'essence normale et le 
super. Ceci redete l'effort du gouvemement visant ä contrecarrer par des taxes sur une 
consommation en croissance, l'erosion toujours plus prononcee, ä partir de 1987, de 
l'assiette des recettes de llitat. Les prix de l'essence n'ont plus ete soumis ä augmentation 
apres 1988. Au contraire, en avril 1991, le prix officiel pour le super a ete diminue et est 
passe de 280 F CFA ä 150 F CFA en vue de decourager la vente illegale d'essence 
introduite en contrebande ä partir du Nigeria. 
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Les augmentations de prix pour le diesel (1980-88, moyenne: 5,1 %) et pour le petrole, le 
kerosene (1980-88 moyenne: 6,7 %) ont ete nettement inferieures ä celles de l'essence. 

15.2 PRIX DE DETAIL DE CERTAINS PRODUITS PETROLIERS 

Date de l'aug- 
■entation 

Essence^ ^ 
Noraal Super 

Diesel Pitrole 
(KirosAne) 

23. aai 1980 .... 131 
3. juillet 1981. 141 
3. janvier 1982. 158 
1. juillet 1984. 163 
1. juillet 1985 .... 166 
1. juillet 1986 .... 174 
1. juillet 1987 .... 178 
1. ftvrier 1988. 210 
1. juillet 1988 .... 270 

23. aai 1980 .... 
3. juillet 1981 .... 7,6 
3. janvier 1982 .... 12,1 
1. juillet 1984 .... 3,2 
1. juillet 1985 .... 1,8 
1. juillet 1986 .... 4,8 
1. juillet 1987 .... 2,3 
1. fivrier 1988 .... 18,0 
1. juillet 1988 .... 28,6 

Total (1980-1988) ... 106,1 
1980-1988 Noyenne.... 9,5 

Francs CFA/l 
140 112 47 
150 122 57 
167 139 74 
174 139 74 
177 144 79 
185 144 79 
190 144 79 
220 154 79 
280 167 79 

Augmentation en X 

7.1 8,9 21,3 
11.3 13,9 29,8 
4.2 0,0 0,0 
1.7 3,6 6,8 
4,5 0,0 0,0 
2.7 0,0 0,0 

15,8 6,9 0,0 
27.3 8,4 0,0 

100,0 49,1 68,1 
9,1 5,1 6,7 

1) Y coapris taxes 8 la consoaaation sur l'essence apris le 1er juillet 1984. 

Une serie de contröles de prix a ete levee en juin 1989 rians le cadre du programme 
d'ajustement structurel et des reformes fondamentales de l'economie camerounaise allant 
de pair avec celui-ci. A l'heure actuelle, seuls 16 produits de base sont encore soumis au 
controle des prix. Des quotas a 1'importation continuent d'etre applicables ä ces produits, 
dont 1'importation presuppose l’octroi dWe licence d'importation (cf. chapitre 17). II peut 
etre interessant, pour les investisseurs en provenance de l’etranger, de savoir que, pour les 
entreprises s'etablissant dans les nouvelles zones franches industrielles orientees vers 
l'exportation, il n^ aura pas de controle etatique des prix, mais au contraire des 
allegements fiscaux et commerciaux speciaux (cf. chapitres 8 et 18). 
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16 BALANCE DES PAIEMENTS 

Recemment encore, toutes les indications relatives 4 la balance des paiements 
camerounaise etaient basees sur des donnees peu fiables, ceci etant du au feit qu'une partie 
importante des ventes de petrole etait saisie dans des comptes hors budget et n'dtait pas 
integree dans les statistiques officielles. Ce n'est que depuis que le FMI et la Banque 
Mondiale ont exige des administrations nationales une foumiture des donnees importantes 
en matiere de balance des paiements que sont publiees des statistiques plus realistes en 
matiere Revolution de la balance des paiements. Les statistiques utilisees pour le tableau 
16.1 proviennent de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale/BEAC et integrent des 
donnees du FMI. Ces statistiques sont considerees, ä l'heure actuelle, comme ies 
indications les plus fiables pour ce qui est de la balance des paiements. 

Malgre des excedents eleves ä l'exportation, la balance des paiements camerounaise etait 
negative pendant les annees 80. En effet, pendant cette periode, les benefices 
commerciaux tres importants n'ont pas ete suffisants pour compenser une balance des 
Services chroniquement deficitaire. 

Le petrole represente la base de l'economie camerounaise ä l'exportation. Pendant 
quelques annees, plus de 50 % de la totalite des exportations en valeur ont conceme 
1’exportation de petrole brut. Les autres produits ä l'exportation importants sont le cafe, le 
cacao, les bois tropicaux, le coton et raluminium (cf. chapitre 17). La chute des prix du 
petrole brut sur le marche mondial a declenche en 1986 une regression importante des 
excedents commerciaux Apres que 1985 ait encore presente un excedent ä l'exportation 
de 220,3 Mrd F CFA, cet excedent a diminue pour passer ä 76,3 Mrd F CFA en 1987. La 
diminution du solde positif de la balance commerciale etait egalement partiellement due ä 
une augmentation des importations. Le deficit de la balance des transactions courantes a 
atteint son point culminant en 1987 avec 268,3 Mrd F CFA en liaison avec une balance 
des Services toujours negative (-314,8 Mrd F CFA). 

Les paiements d'interets pour les dettes publiques exteri eures ont represente, au cours des 
annees 80, le poste affectant le plus la balance des Services. Ceci est nettement visible i 
partir du feit que les depenses nettes pour paiements d'interets etaient superieures, en 
1985, avec 264,7 Mrd F CTA, ä la totalite des excedents de la balance commerciale. 

La Situation s'est legerement detendue entre 1988 et 1989. D"un cöte, la diminution des 
paiements d'interets due ä un certain nombre de rondes de reechelonnement de dettes 
(entre autres en mai 1989, reechelonnement de dettes avec le Club de Paris) a entraine une 
diminution du deficit de la balance des Services, et, de l'autre, une diminution des 
importations s'est traduhe par une nouvelle augmentation de l'excedent de la balance 
commerciale. D en est resulte une limitation du deficit de la balance des transactions 
courantes ä 85,8 Mrd F CFA en 1988 et ä 125,0 Mrd F CFA en 1989. 
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Les transferts ont represente, sur l'ensemble des annees 80, une quantite negligeable. II 

existait, en 1989, un solde negatif de 35,0 Mrd F CFA. Ce solde concemait en majeure 

partie des virements de salaires prives d'etrangers employes au Cameroun vers leur pays 

d'origine 

Bien que le Cameroun ait presente pendant Ia seconde moitie des annees 80, ä l'exception 
de l'annee 1988, un bilan en capitaux positiv les arrivees nettes en capitaux de 1986, 1987 

et 1989 n'ont pas suffi pour compenser entierement la balance des transactions courantes 
negative. Le trou financier le plus important a ete celui de 1987, avec 140,9 Mrd F CFA. 

Aprös une Stabilisation ä court terme en 1988, la Situation de la balance des paiements s'est 
i nouveau deterioree en 1989, ce qui est visible ä partir d'un manque de Couverture de 10 

Mid F CFA. 

16.1 EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 

(Mrd Francs CFA) 

Post« de la balance des paieeents 1980 1985 1986 1987 1988 19891) 

Balance des transactions 
courantes 
Balance coaacrciale . 
Export«tIons (fab) . 
InportatIons (fab) . 

Balance des Services (net) 
dont: 

- 94,2 
7,9 

350,2 
- 342,3 
- 104,0 

- 252,3 
220,3 
730,6 

- 510,3 
- 464,2 

- 190,8 
153.2 
719.3 

- 566,0 
- 312,0 

- 268,3 
76,3 

507,5 
- 431,2 
- 314,8 

- 85,8 
191,4 
528,2 

- 336,7 
- 257,4 

- 125,0 
147.4 
562.4 

- 415,0 
- 237,6 

Intdrdts de la dette 
publique ext6rieure 

Voyages et sdjours 
t l'dtranger . 

Transferts (nets) .... 

36,8 - 264,6 - 144,0 - 120,5 - 146,0 

4,3 - 28,5 - 56,3 
1,9 - 8,3 - 32,1 

61,0 - 74,0 
29,8 - 19,8 - 35,0 

Balance des capitaux .... 
CircuLation de capitaux 
i Long terae (net) ... 
Privd . 
Public.. 

Circulation de capitaux 
ä court tenae (net) ... 

111,8 229,7 170,1 

112,4 210,4 31,3 
74,8 168,2 - 15,8 
37,6 42,2 47,1 

100.1 - 35,0 115,2 

129.2 75,9 99,5 
8,5 3,9 - 68,5 

120,7 72,0 168,0 

- 0,6 19,3 138,8 29,1 - 110,9 15,7 

Hontants non explicitds . 
Financeeents exceptionnels 2) . 

0,0 49,9 7,9 27,1 56,2 
93,7 

Manque de financeaent 3) 17,6 - 27,4 28,7 140,9 29,1 10,0 

Source: BEAC et FBI (ces sources sont differentes du tableau 17.1) 

1) Estieation. - 2) Y ccepris les flnancaasnts exceptionnels pour 1988 (reconversion de dettes 
ext*rieures et recettes an provenance du fonds Stabex des Coenunautds Europdennes). - 3) 
Les valeurs positives signifiant un besoin de financeaent. 
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Bien qu'il n'existe pas encore de statistiques de la balance des paiements pour 1990, la 
diminution des exportations de petrole et la crise toujours plus importante de l'economie 
du cafe et du cacao, declenchee par une chute importante des prix du marche mondial de 
ces produits ä l'exportation, ont sans aucun doute provoque une erosion supplementaire de 
la base des exportations. Ceci fait qu'il y a lieu de s’attendre, pour 1990 egalement, ä une 
balance des transactions courantes negative. 

A la suite de la crise du Golfe, qui a provoque momentanement une hausse des 
exportations de petrole, la premiere moitie de l'annee 1991 a presente une relance du 
secteur de l'exportation camerounais. II ne s'agissait cependant que d'un facteur de 
Stimulation temporaire qui n'a aucune influence sur les structures ä moyen et ä long terme 
des balances commerciales et des transactions courantes. 

Les pronostics relatifs ä l'evolution de la balance des paiements camerounaise sont plutöt 
pessimistes pour le debut des annees 90. D'un cöte, il a officiellement ete annonce une 
reduction permanente de l'extraction de petrole au cours des annees 90, ce qui se traduira 
forcement par une diminution des recettes ä l'exportation. D'un autre cöte, la baisse de 
l'economie internationale du cafe et du cacao se poursuit. II y a donc lieu de s'attendre, ä 
partir de la seconde moitie de l'annee 1991 et pour les annees suivantes, ä une regression 
supplementaire, lourde de consequences, des recettes ä l'exportation. Bien que 
l'importation de marchandises soit egalement limitee du fait de la recession, il semble 
qu'une nette limitation des excedents de la balance conunerciale soit inevitable, en 
particulier pour 1992. Lesdits excedents devraient etre encore moins adaptes que par le 
passe ä compenser la perte nette dans le secteur des Services. 

Au cours des annees qui viennent, les soldes debiteurs eleves pourraient egalement poser 
des problemes. La dette exterieure publique et ä garantie publique du Cameroun a ete 
chiflfee ä pres de 6 Mrd US $ pour 1990-91. Il semble bien que le remboursement de cette 
dette sollicitera durement la balance des capitaux et accentuera les manques de 
financement. La balance des paiements camerounaise ne pourrait etre limitee au cours de 
la premiere moitie des annees 90 que par des aides directes ä la balance des paiements en 
provenance d'organisations internationales et par des accords supplementaires en matiere 
de reechelonnement de la dette (cf. chapitre 19). 
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17 Commerce ext6rieur. 

Comme dans de nombreux autres pays en developpement, le commerce exterieur du 
Cameroun est difficiJe ä saisir avec precision. Les differentes sources d'informations 
sont divergentes et un certain nombre d'elements ne sont pas pris en consideration. 

Ainsi Je commerce informe], en particulier ffontalier, et la contrebande n'apparaissent 
pas dans les statistiques officielles malgre leur importance, surtout entre le Cameroun 
et le Nigeria. Le commerce non declare s'explique dgalement par les derogations et Ia 
fraude douaniere : la moitie des importations ne payerait pas de droits de douane et 
les pertes de recettes douanieres dues aux echanges non enregistres avec le Nigeria 
s'eleveraient ä environ 68 Mrd F CFA. Enfin on se doit de signaier la forte sous- 
estimation des exportations de petrole dans les statistiques camerounaises. D convient 
par consequent de garder present ä l'esprit ces incertitudes quantitatives dans l'analyse 
qui va suivre 

Le commerce exterieur tient au Cameroun une place importante mais variable (cf. 
tabieau 17.1.). Le volume commercial (importations + exportations) apres etre passe 
de 1980 ä 1985 de 38 % du PIB ä 41 % est retombe, compte tenu de la crise 
economique, ä 28 % en 1991. 

La balance commerciale FAB/FAB est depuis 1981, gräce aux exportations 
petrolieres, stmcturellement excedentaire meme si eile s'est effondree ä partir de 1986, 
ce qui a meme eu pour consequence un solde negatif FAB/CAF en 1987 et 1988. Un 
des problemes du Cameroun actuellement est de reaugmenter le solde positif de sa 
balance commerciale pour resoudre le probleme de sa dette exterieure. 

Le taux de Couverture en valeur des importations par les exportations qui a depasse 
100 % en 1985 est fonction des termes de l'echange et du taux de Couverture en 
volume. De 1980 ä 1985, les tennes de l'echange restent relativement stables. Si en 
1980-82 la forte hausse du prix du baril de petrole compense la degradation du prix 
des autres produits primaires, ä partir de 1983 les fluctuations des cours du petrole 
entrainent celles des tennes de l'echange compte tenu du poids du petrole dans 
l’ensemble des exportations (plus 60 %). La richesse du Cameroun constitue 
egalement sa faiblesse. Entre 1984-85 et 85-86 les termes de l'echange ont commence 
ä s'effondrer ä cause de la chute du prix du petrole. Finalement entre 1984 et 1989 les 
termes de l'echange ont baisse de 56 %. De 1980 ä 1989, alors que les valeurs 
unitaires des produits importes ont plus que double, les cours des principaux produits 
exportes ont perdu 5 %. On peut egalement souligner que lorsqu'ii y a augmentation 
de l’inflation dans les pays de l'OCDE, d'oü provient l'essentiel des importations du 
Cameroun, cela se traduit dans ce pays par une degradation des termes de l'echange. 
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17.1, Balances commerriales 

(Mrd F CFA) 

Donn6es 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

(1) 

1991 

C2) 

exportations FAB 
iaportations FAB 

solde FAB/FAB 

iaportations CAF 

solde FAB/CAF 

export.FAB/PlB (X) 

voluae cooaercial 
(i-e itaport. *■ 

export. FAB)/PIB (X) 

vanat. des cours 
aondiaux des 
principaux produits 
exportes. X/an 
ind./base 100 1980 

variat. des valeurs 
um tai res des pro¬ 
duits aanufactures 
exportes par les 
pays d6velop. X/an 

ind./base 100 1980 

299,6 
-306,8 

479,1 
-437,8 

531,3 
-422,3 

697,3 
-444,3 

908,9 
-522,2 

1101,0 
-513,0 o

o
 

j 

u
i
 

5!
 C
n 

i 
N
 
*
 

O
 O
 

{ 

531,5 
-456,4 

585,5 
-445,5 

570,0 
-434,0 

527,0 
-415,0 

-7,2 41,3 109,0 253,0 386,7 588,0 201,0 10,0 75,1 140,0 136,0 112,0 

-324,9 (-386,1) (-408,4) -476,3 -530,0 -674,1 -699,0 -609,0 -548,7 -548,4 -534,2 -510,9 

-25,3 (93,0) (122,9) 221,0 378,9 426,9 73,0 -94,0 -17,2 37,1 35,7 16,1 

18,9 

38,3 

20,9 

40,1 

20,8 

37,4 

23,3 

38,2 

26,0 

41,0 

28,1 

41,1 

18,5 

32,2 

13,0 

25,7 

14,4 

26,7 

16,8 

29,5 

17,0 

30,0 

15,5 

27,7 

100,0 
13,8 
113,8 

13,0 
128,6 

17,9 
151,7 

19,8 
181,7 

-3,9 
174,7 

-31,3 
120,0 

-15,8 
101,1 

-7,2 
93,8 

0,7 
94,5 

-9,9 
85,1 

-8,8 
77,6 

100,0 

20,5 

120,5 

17,9 

142,1 

12,2 

159,4 

10,1 

175,5 

3,4 

181,4 

-6,4 

169,8 

7,7 

183,0 

6,3 

194,6 

6,8 

207,7 

-10,6 

185,7 

5,7 

196,3 

Source : Balance des paieaents (1980-84 : Banque Mondiale; 1985-91 : CCCE et FMI ; ces sources sont differentes de cel 
du tableau 16.1) 

Cours aondiaux : INSEE/DRIC et CCCE 
produits aanufactur6s : Banque Mondiale (conversion en F CFA) 

(1): Provisoire. (2) Estiaation. 
( ): Valeur iaportations CAF incoapatible avec valeur iaportations FAB. 
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Si finalement au niveau de la balance commerciale lasituation n'a pas ete plus 
catastrophique, c'est gräce ä une tres forte augmentation du taux de Couverture en 
volume. 

L'effondrement des termes de l’echange a entraine cependant une degradation du 
commerce exterieur par reduction de la capacite d'importation. Toutefois la baisse des 
importaüons (1985-90 : -20 %) a ete beaucoup moins forte que celle des exportations 
(-50 %) ce qui a contribue ä la degradation de la balance commerciale. 

Apres avoir atteint son minimum en 1987 (+ 10 Mrd F CFA soit 28,9 Mio ECU), la 
balance commerciale s'est amelioree plus par reduction des importations (surtout 
industrielles) que par augmentation des exportations. 

1. Exportations 

Si on se base non plus sur la balance des paiements mais sur les donnees du commerce 
exterieur de la DSCN, corrigees en ce qui conceme le petrole, les exportations FAB 
sont passees de 477 Mrd F CFA (1 530 Mio ECU) en 1981-82 ä 1 054,6 Mrd F CFA 
(3 087 Mio ECU) en 1984-85 pour retomber ensuite entre 500 et 550 Mrd F CFA (1 
441 et 1 585 Mio ECU) entre 1986 et 1990 (cf. tableau 17.2). Cette evolution 
s'explique par la forte hausse des cours mondiaux des principaux produits exportes 
entre 1980 et 1984 (+ 81,7 %) et par une retombee brutale ä partir de 1985 (1984- 
90 : -53,2 %). Le destockage des produits agricoles d'exportation pour tenter de 
stabiliser les recettes et non pour repondre ä une augmentation de la demande 
(concurrence des substituts des matieres premieres) a eu tout au plus pour effet de 
freiner la chute du montant des exportations. C’est la degradation des exportations qui 
est ä l’origine de la crise economique au Cameroun. 

1.1. Principaux produits exportes 

Depuis le debut des annees 80 le petrole est le premier produit d’exportation, 
supplantant en cela les produits agricoles. Le debut du petrole au Cameroun a 
correspondu au second choc petrolier en 1979-80; la croissance de la production a 
donc beneficie de la flambee du prix du petrole et de l’augmentation du cours du 
dollar, ce qui a contribue ä creer un climat d’euphorie. La consequence de cette 
Situation se retrouve dans la place preponderante tenue par le petrole dans le total des 
exportations au cours de cette periode : entre 61 et 64 % de 1981-82 ä 1984-85. Si 
entre ces deux annees les exportations, suivant en cela la production, ont augmente de 
85 % et les cours de 24 % la periode suivante s’est caracterisee par un effondrement 
des cours (1984-85/1988-89 : -66 %) et une baisse des exportations (1984-85/1989- 
90 . -10 %) liee ä un recul de la production. La part du petrole dans le total des 
exportations est dans ces condition retombee ä 38 % (595,7 Mo ECU) en 1988-89. 
La tres forte baisse en F CFA du prix du petrole est due ä la fois ä l’appreciation du 
taux de change nominal F CF A/US $ et ä la chute des cours mondiaux en dollars du 
petrole; le Cameroun n'etant pas maitre de la Situation ne peut agjr ni sur Tun par une 
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17.2. PrindPMn produits emortfe (FAB) 

(1) V : Mrd F CFA. (3) Q: milJiers tonnes. (1/3) I: indjce base 100 en 81/82. 

Produit» 81/82 82/83 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90 

cacao 1 V 
ft sous- 2 X 
produits 3 Q 

1/3 I 

cafft 1 V 
ft sous- 2 X 
produits 3 Q 

1/3 I 

banane 1 V 
2 X 
3 Q 

1/3 I 

produits 1 V 
du 2 X 

paUrier 3 Q 
1/3 1 

coton 1 V 
ft sous- 2 X 
produits 3 Q 

1/3 I 

caoutchouc 1 V 
2 X 
3 Q 

1/3 I 

bois bruts 1 V 
ft 2 X 

travaillis 3 Q 
1/3 I 

aluaimua 1 V 
ft sous- 2 X 
produits 3 Q 

1/3 I 

ciaents 1 V 
hydrauliques 2 X 

3 Q 

44,2 
9.3 
80,6 
100,0 

45.3 
9.5 
72.4 
100,0 

6.7 
1/4 
53.1 
100,0 

1.8 
0,4 
13.2 
100,0 

16,8 
3.5 
27,6 
100,0 

1,0 
0,2 
3,7 

100,0 

25.4 
5.3 

444,1 
100,0 

10.3 
2,2 
23,2 
100,0 

< 
< 

0,9 

57,3 
9,2 

107.6 
97.1 

71.2 
11/5 
99.9 
113.9 

6.7 
1,1 
52.3 

101,5 

1/0 
0/2 
10,8 
67.9 

18,1 
2.9 
27.6 
107,7 

3.8 
0,6 
13.6 
103.4 

22.4 
3.6 

384.4 
101,9 

28,3 
4.6 
72,0 
88,5 

0/1 
c 

2,0 

89.2 
10,8 
102.4 
158.8 

94.8 
11/5 
95.6 

158.5 

8,1 
1/0 
52.3 
122,7 

1/0 
0,1 
12,1 
60.6 

20,0 
2,4 
22.5 
146,0 

5.1 
0,6 
12.8 
147.4 

17.2 
2.1 

332,9 
90.3 

31,8 
3,9 

57,1 
125.4 

0,1 
c 

1/0 

106,9 
10,1 
108,2 
180,2 

111,2 
10,6 
95.5 

186,1 

7,0 
0,7 
59.4 
93.4 

2,0 
0,2 
24,0 
61,1 

17.2 
1/6 
30.3 
93.3 

6.9 
0,7 
19.1 
133,7 

36.1 
3.4 

653.5 
96.6 

33.9 
3,2 
70.6 
108,2 

0,4 
c 

16.1 

96.2 
12,6 
97,6 
179.7 

112,9 
14.7 
100.4 
179.7 

7,0 
0,9 
55.8 
99.4 

1/1 
0/1 
11.8 
68.4 

13.5 
1,8 
23.8 
93.2 

4.5 
0,6 
15.9 
104.7 

32,8 
4,3 

452,5 
126.7 

28.2 
3.7 
60,6 
104.8 

0,3 
c 

6.7 

87.8 
16,6 
118.8 
134,8 

83.1 
15.7 
81,0 
164,0 

4.1 
0,8 
33,0 
98,5 

2.4 
0,4 
26.9 
65.4 

16.5 
3.1 
37.7 
71.9 

4.6 
0,9 
19.6 
86.8 

24.9 
4,7 

348,5 
124.9 

20.6 
3.9 
52,2 
88.9 

0,5 
0/1 
12,8 

79.6 
15.8 
130,7 
111,1 

58.6 
11.6 
97,4 
96.2 

8,1 
1,6 

40.3 
159.3 

2,3 
0/5 
25,2 
66.9 

14.1 
2,8 
26.9 
86.1 

7,0 
1/4 
24.6 
105.3 

28,0 
5,5 

418.1 
117.1 

22.4 
4.4 
45.7 
110,4 

2.3 
0,5 
77.3 

66,6 
12,2 
117,6 
103,3 

59.1 
10.9 
98.9 
95.5 

9.4 
1/7 
47.9 
155.5 

3.2 
0,6 
26.1 
89.9 

28.4 
5.2 

61,0 
76.5 

7,1 
1/3 
22/1 
118.9 

52 2 
V,o 

656,0 
139,1 

46.5 
8.5 
76.5 
136.9 

11/7 
2/2 

335,8 

47,0 
8/8 

107,7 
79.6 

42,8 
8,1 

123.6 
55.3 

7.3 
1/4 
66.7 
86.7 

2,2 
0,4 
20,5 
78.7 

32.4 
6/1 
61.8 
86,1 

5/9 
1/1 
24.4 
89.5 

56,0 
10.5 

631.6 
155,0 

*0,3 
7,6 
71,7 
126.6 

10,9 
2,1 

318.5 

S-T 1 V 
2 X 

151,5 
31,8 

208,9 
33,7 

267,3 
32,4 

321,6 
30,5 

296,5 
38,7 

244,5 
46,2 

222,4 
44,1 

2S*,2 
52,2 

244,8 
46,1 

huiles 1 V 
brutes 2 X 
da pfttrole 3 Q 

1/3 I 

296.6 
62.6 
4000 
100,0 

381.6 
61.6 
4490 
113,8 

518,3 
62,9 
5700 
121,8 

681,6 
64.6 
7390 
123.6 

394,7 
51.5 
7390 
71.5 

232,5 
44,0 
7090 
43,9 

230,2 
45.6 
6900 
44.7 

209.4 
38,5 
6770 
41.4 

235,6 
44.4 
6650 
47.5 

S-T produits 1 V 
retenus 2 X 

450,1 
94,4 

590,5 
95,3 

785,6 
95,3 

1003.2 
95,1 

691.2 
90.2 

477,0 
90,2 

452,6 
89,7 

493,6 
90,7 

480,4 
90,5 

TOTAL 1 V 
exportationa 2 X 

477,0 
100 

619,6 
100 

824,6 
100 

1054,6 
100 

766,4 
100 

528,9 
100 

504,6 
100 

544,2 
100 

531,1 
100 

Source : OSCN CIUS et CH) ; petroLc : CCCE. L'annte budgetoire va du 1/07 au 30/6. 
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devaluation (unilateralement impossible dans le cadre de la zone franc), ni sur l'autre 
par une Intervention efficace sur le marche petrolier (petit producteur). La remontee 
des cours en 1989-90 (+ 14,7 %) ne saurait compenser la chute considerable des 
annees precedentes. 

Le cacao et ses sous-produits tiennent la deuxieme place dans les exportations 
camerounaises passant de 9 % (141,8 Mio ECU) en 1981-82 a 16 % (255,8 Mio 
ECU) en 1986-87 pour retomber ensuite ä 8,8 % (134,9 Mio ECU) en 1989-90. Ces 
variations s'expliquent plus par les cours (1981-82/1985-86 . + 80 %; 1985-86/1989- 
90 : -55,8 %) que par les quantites exportees qui fluctuent beaucoup moins. 

Le troisi&ne produit d’exportation est le cafe et ses sous-produits qui ont connu une 
Evolution voisine de celle du cacao mais avec une chute encore plus brutale des cours 
(1981-82/1989-90 : -45 % au lieu de -20 %). Pour les quatre demieres campagnes 
&udiees, en quantites le robusta represente 80 4 86 % des exportations de cafe, le 
reste etant de l'arabica. En decembre 1989 les cours du cafe et du cacao avaient 
atteint leur niveau le plus bas depuis 15 ans. 

Parmi les principaux produits exportes on trouve ensuite les bois bruts et travailles 
dont la part est passee de 2,1 % en 1983-84 ä 10,5 % en 1989-90, soit cette demiere 
annee 56 Mrd F CFA (160,7 Mio ECU). Cette augmentation est due ä la fois ä 
l'accroissement des quantites (42 % en 8 ans, mais qu'en est-il de l'equilibre 
ecologique ?) et ä la hausse des cours (1981-82/1989-90 : + 55 %). 

On trouve ensuite l'aluminium et ses sous-produits. resultat de la transfonnation de 
l'alumine, importee surtout de Guinee. Globalement, sur la periode etudiee on 
constate une augmentation des quantites et des prix donc de la valeur et de la part (de 
2,2 k 7,6 % soit 115,7 Mio ECU en 1989-90). 

D convient egalement de citer le coton et ses sous-produits dont les quantites 
exportees, la valeur et la part ont fortement augmente ces deux demieres annees 
(1989-90 : 61 8001,93 Mio ECU, 6,1 %). 

Par ordre decroissant on peut encore souligner l'importance des exportations 
suivantes : les ciments hydrauliques (ä partir de 1988-89), la banane, le caoutchouc, 
les produits du palmier, les produits de la peche, les savons ordinaires et les piles 
electriques. 

L’essentiel, par consequent, est constitue par le petrole et les produits primaires 
agricoles. La part des produits manufactures est faible. 
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1.2. Pays clients 

La part des exportations camerounaises destinees aux pays de la Communaute 
Economique Europeenne (cf. tableau 17.3.1.) est passee de 74 % en 1984-85 ä 64 % 
en 1988-89. Parmi les autres pays dont la part a par consequent augmente, il convient 
surtout de signaler les USA qui sont passes de 6,1 % ä 18,3 %. La part de l'Afiique 
croit lentement et regulierement de 8,2 % ä 10,5 %; en son sein celle de 1UDEAC, 
apres etre passee de 3,9 ä 7,5 %, est retombee ä 6,5 % en 1988-89. 

La connaissance de la destination finale des exportations camerounaises pose 
Probleme compte tenu de l'existence de gros importateurs et d'intermediaires ainsi que 
du phenomene de reexportation ä partir de certains centres, tels par exemple le port 
de Rotterdam au Pays-Bas. II est evident que l'ouverture des frontieres en Europe ne 
peut que rendre encore plus difficile la connaissance de 1'importateur final (ou du 
veritable exportateur d'ailleurs). C'est une des raisons pour lesquelles nous presentons 
ci-apres les exportations (CAF) camerounaises dans la CEE ä partir des declarations 
des pays importateurs de la communaute (cf. tableau 17.3.2.). Le montant de ces 
exportations est passe de 307,4 Mrd F CFA (956 Mio ECU) en 1982 ä 864,7 (2 545 
Mio ECU) en 1985 soit une augmentation de 181 %. II est retombe en 1989 ä 384,9 
Mrd (-55,5 %) (1 096 Mio ECU) mais remonte en 1990 ä 476,7 (+ 24 %) (1 379 Mio 
ECU). Parmi les pays de la CEE, les principaux clients du Cameroun sont l’Allemagne 
dont la part est en baisse (1990 : 6,7 %, 92 Mio ECU), lEspagne dont la part s'est 
fortement accrue en 1990 (17,1 %, 235,4 Mio ECU), la France qui vient largement en 
tete (40-43 %), l'Italie avec 11 ä 12 % et les Pays-Bas dont la part diminue ces 
demieres annees (1990 : 15,5 %, 214 Mio ECU). 

En 1990 les principaux groupes de produits (Classification CTCI) exportes par le 
Cameroun vers la CEE ont ete : les combusdbles mineraux, ä savoir le petrole 
(47,6 %, 657 Mio ECU), les produits alimentaires (cacao, cafe, banane, poisson...) 
(21,1 %, 290,6 Mio ECU), les matieres brutes non comestibles (bois, coton, 
caoutchouc, produits du palmier...) (19,3 %, 266,5 Mio ECU) et les articles 
manufactures (aluminium, ciments hydrauliques, sous produits du bois, du coton et du 
caoutchouc, piles...) (10,4 %, 142,9 Mio ECU). Ces quatre sections (sur 10) 
regroupent ä elles seules 98,4 % des exportations camerounaises vers la CEE. 
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173. Exportations : navs cltents 

1. Tous pays (%) 

Destination 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 

CEE 

Autres pays : 

dont USA 
Japon 
Afrique 
CUDEAO 

69,1 

30,9 

16,4 
1,7 
8,2 

(3,9) 

74,3 

25,7 

6,1 
1,3 
8,6 

(4,2) 

71,4 

28,6 

14,2 
1,4 
8,8 

(4,8) 

67,9 

32,1 

18,5 
1,0 
9,3 

(5,8) 

66,4 

33.6 

17.7 
0,8 

10,3 
(7,5) 

64.3 

35,7 

18.3 
1,1 

10,5 
(6,5) 

TOTAL 100 100 100 100 100 100 

Source : DSCN (MAS) par annee budgetaire (du 1/7 au 30/6) 

2. CEE (Mrd F CFA et %) 

destination 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

UEBL 

Dänemark 

AUeaagne 

Gr6ce 

Espagne 

France 

IrLande 

Italie 

Rays-Bas 

Portugal 

Boyauae Uni 

19.2 
(6,2) 
1,1 

(0,4) 
74.2 

(24,1) 
1,5 

(0,5) 

89.2 
(29,0) 

0,1 
(6) 

22,4 
(7,3) 
93,9 

(30,6) 

5,8 
(1,9) 

19,2 
(4,3) 
1,2 

(0,3) 
73,9 

(16,7) 
1,9 

(0,4) 

163,7 
(37,0) 

0,2 
(0,1) 
22,4 
(5,1) 

128,9 
(29,1) 

31,0 
(7,0) 

52,0 
(7,8) 
1,6 

(0,2) 
69.1 

(10,3) 
2,6 

(0,4) 
24,5 
(3,7) 

210.3 
(31.5) 

0,9 
(0,1) 
61.1 
(9,1) 

133.4 
(20,0) 
29,1 
(4,4) 
83,3 

(12.5) 

38,8 
(4,5) 
1,3 

(0,2) 
86,6 

(10,0) 
2,8 

(0,3) 
128,2 
(14.8) 
361,3 
(41.8) 

0,2 
(<) 

72.3 
(8,4) 

124,0 
(14,3) 

3,8 
(0,4) 
45.4 
(5,3) 

23,2 
(5.1) 
2,2 

(0,5) 
59,8 

(13.2) 
3.2 

(0,7) 
41,4 
(9.2) 

156,7 
(34,7) 

0,3 
(0,1) 
42,6 
(9,4) 

114,4 
(25.3) 

3,4 
(0,8) 
4.3 

(1,0) 

24,0 
(6,1) 
0,7 

(0,2) 
53.4 

(13.5) 
2,1 

(0,5) 
32.5 
(8,2) 

120,5 
(30.6) 

< 
(c) 

46,0 
(11.7) 
102,9 
(26,1) 

4.6 
(1,2) 
7.6 

(1,9) 

8,0 
(2,1) 
1.3 

(0,3) 
35.4 
(9.1) 
1,6 

(0,4) 
34.4 
(8,9) 

157,9 
(40,6) 

0,1 
(c) 

42,9 
(11,0) 
93,8 

(24,1) 
5.3 

(1,4) 
8,1 

(2.1) 

9,8 
(2.5) 
2,2 

(0,6) 
33,7 
(8,8) 
2,5 

(0,6) 
34.6 
(9,0) 

168,1 
(43,7) 

0,2 
(0,1) 
47.7 

(12,4) 
73,2 

(19,0) 
6,7 

(1,7) 
6,2 

(1.6) 

11,9 
(2,5) 
0,8 

(0,2) 
31,8 
(6,7) 
2.4 

(0,5) 
81,4 

(17,1) 
202,9 
(42,6) 

0,1 
(c) 

56,7 
(11,9) 
74,0 

(15,5) 
10,2 
(2,1) 
4.5 

(0,9) 

CEE 307,4 
(100) 

442,4 
(100) 

667,9 
(100) 

864,7 
(100) 

451,5 
(100) 

394,3 
(100) 

388,8 
(100) 

384,9 
(100) 

476,7 
(100) 

Source : Eurostat (CONEXT) ; exportations CAF par annie civile 
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2. Importations 

D'apres les donnees du commerce exterieur de la DSCN, les importations CAF sont 
passees de 364,2 Mrd F CFA (1 223 Mio ECU) en 1980-81 ä 588,8 (+ 61,7 %, 1 732 
Mio ECU) en 1985-86. Elles sont ensuite retombees ä 402,3 (-31,7 %, 1 144,5) en 
1988-89. Une remontee s'est toutefois produite en 1989-90 (+ 11 %) (cf. tableau 
17.4.). La baisse, importante meme si on peut la considerer comme insuffisante, des 
importations a ete une des consequences de la reduction de l'activite economique 
interne et de la chute des exportations donc de la diminution des devises disponibles; 
ainsi la Couverture des importations par les reserves en devises n'etait que de 21 jours 
fin 1989. H faut cependant souligner que s'il y a baisse des importations sans 
augmentation parallele de l'ofife interne alors on constate un renforcement des circuits 
informels d'approvisionnement, ce qui a pour consequence une reduction des recettes 
budgetaires de l'Etat. 

2.1. Principaux produits importes 

Le groupe le plus important est celui des biens intermediaires dont la part de 1980-81 
ä 1989-90 a varie entre 41 et 51 % du total des importations. De 1980-81 ä 1985-86 
la valeur de ces importations (en monnaie courante) est passee de 150,1 Mrd F CFA ä 
266,6 (+ 77,6 %). Elle est ensuite retombee ä 188,2 Mrd (-29,4 %) en 1988-89 avant 
de remonter ä 210,3 (603,5 Mio ECU) en 1989-90. Dans ce groupe, on peut citer par 
exemple les produits chimiques ainsi que le fer, la fonte et l'acier. 

Jusqu'en 1986-87, le second groupe en importance est celui des biens d'equipement. 
La periode d'augmentation des importations a correspondu ä celle du developpement 
de la demande interieure, surtout de l'investissement. Les importations de biens 
d'equipement sont alors passees de 29 % (1980-81) ä 35 % (1984-85) du total des 
importations et leur valeur de 105,5 Mrd F CFA ä 173,4 (1985-86) (+ 64,4 %). Le 
ralentissement de la demande interieure et surtout de l'investissement a entraine une 
reduction des importations, de biens d'equipement; en 1989-90 leur montant n'etait 
plus que de 87 Mrd F CFA (-50 %) (249,7 Mio ECU), soit 19,5 % seulement du total 
des importations, ce qui est insuffisant si on veut favoriser le developpement. Ce 
groupe conceme en particulier l'equipement industriel (pour partie chaudieres, 
machines, engins mecaniques et electriques...) qui a fortement chute surtout en 1989- 
90 (164,7 Mio ECU soit 12,8 % du total des exportations) et le materiel de transport 
(une partie des vehicules automobiles...) dont les importations ont egalement baisse ä 
partir de 1986-87 (1989-90 : 81,5 Mio ECU, 6,4 %). A ce sujet il convient de signaler 
une importante diminution des importations de vehicules neufs au profit de vehicules 
japonais d'occasion en provenance de Belgique. 
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17.4. Principaux produits et groupes de produits Importes. (CAF) 

Mrd F CFA et (%) 

Source : DSCN (NAS et CN) per annee budgetaire (1/7 - 30/6) 
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Les importations de biens finis. mis ä part les annees 1987-88 et 1988-89, ont ete en 
constante augmentation. C'est la raison pour laquelle ce groupe est passe de Ia 
troisieme ä la deuxieme place ä partir de 1987-88. En 1989-90 il represente 32,4 % du 
total des importations et une valeur de 415,6 Mio ECU. Dans ce groupe 
l'alimentation, les boissons et le tabac ont augmente de 253 % entre 1980-81 et 1989- 
90; pour cette demiere annee leur valeur s’eleve ä 179,4 Mio ECU. Cela conceme en 
particulier les importations de poissons et de produits de minoterie. Alors qu'il 
conviendrait de compenser la degradation des cours des produits de base en reduisant 
les importations alimentaires par une politique d'autosufEsance alimentaire, c'est 
l’inverse qui se produit. Ainsi par exemple, selon les statistiques de la FAO, les 
importations cerealieres (ble, riz) sont passees, entre 1984 et 1990, de 122 000 t ä 
398 000 t (+ 226 %). 

Le demier groupe, celui des energies et lubrifiants. n’a plus qu'une importance 
marginale (autour de 1 % des importations et d’une valeur de 4 ä 5 Mrd F CFA) 
depuis 1982-83, c'est-ä-dire la periode ä partir de laquelle la production petroliere 
camerounaise est montee en puissance. 

2.2. Pays foumisseurs 

La part des importations camerounaises en provenance des pays de la Communaute 
Economique Europeenne dans le total des importations (cf. tableau 17.5.1.) a varie 
entre 60 et 70 % sur la periode 1983-84-1988-89. Cette part est ä la baisse depuis 
1986-87, et eile est le plus souvent inferieure ä la part de la Communaute dans les 
exportations. Parmi les autres pays il convient de citer les USA dont l'importance dans 
le total varie entre 5 et 7 %, sauf en 1984-85 oü eile a depasse 10 %. Comme pour la 
CEE la part des USA est generalement moins importante au niveau des importations 
que des exportations. C'est l'inverse pour le Japon dont la part dans les importations 
est beaucoup plus forte que dans les exportations; eile est passee de 6,8 % en 1983-84 
ä 8,1 % en 1987-88 mais eile est retombee ä 5,6 % en 1988-89. Selon les annees les 
importations en provenance de pays africains ne representent que 6 a 8 % du total des 
importations; cette part est ä la hausse depuis 1986-87 mais eile reste moins 
importante que la place relative tenue par l’Afrique dans les exportations 
camerounaises. La part de 1XJDEAC est tres fälble, moins de 1 % depuis 1985-86, 
beaucoup moins en consequence que sa part dans les exportations. 
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17.5. Importations : pavs foumisseurs 

1. Tous pays (%) 

Origine 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 

CEE 
Autres pays : 

dont :USA 
Japon 
Afrique 
CUOEAC) 

66,0 
34,0 

7,5 
6,8 
7,0 

(1,2) 

60.5 
39.5 

10,7 
7,6 
8,5 

(1,8) 

69,6 
30,4 

6,1 
7.6 
5.6 

(0,5) 

68,7 
31,3 

3,9 
8,1 
6,0 

(0,4) 

62.5 
37.5 

3,7 
8,1 
6,3 

(0,3) 

60,6 
39,4 

5,0 
5.6 
7.7 

(0,6) 

TOTAL 100 100 100 100 100 100 

Source : DSC» (NAS) par annie budgitaire C1/7 au 30/6) 

2. CEE (Mrd F CFA et %) 

origine 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

UEBL 

Dänemark 

Alleroagne 

Grece 

Espagne 

France 

Irlande 

Italie 

Pays-Bas 

Portugal 

Royaume- 
Um 

11,6 
(3.7) 
2,0 

(0,6) 
36,3 

(11,6) 
0,7 

(0,2) 

213,6 
(68,1) 

1,5 
(0,5) 
21,8 
(7,0) 
11,0 
(3,5) 

15,1 
(4.8) 

13.8 
(4,2) 
3,0 

(0,9) 
26,0 
(8,0) 
0,6 

(0,2) 

225,2 
(68,9) 

1,6 
(0,5) 
29.9 
(9.1) 
10,5 
(3.2) 

16,3 
(5,0) 

19,6 
(5,0) 
2,4 

(0,6) 
32.3 
(8,3) 
0,9 

(0,2) 
12,2 
(3.1) 

261,3 
(67,1) 

2,3 
(0,6) 
32,2 
(8,3) 
12.4 
(3.2) 
0,4 

(0,1) 
13.5 
(3,5) 

24.7 
(5.6) 
2.5 

(0,6) 
46,5 

(10,6) 
2,1 

(0,5) 
16,1 
(3.7) 

269,5 
(61,7) 

3.5 
(0,8) 
28,1 
(6,4) 
17,4 
(4,0) 
0,9 

(0,2) 
25.8 
(5,9) 

24.1 
(6,0) 
2,6 

(0,7) 
47,4 

(11,8) 
2,0 

(0,5) 
11,8 
(2,9) 

247,8 
(61,8) 

4.2 
(1,1) 
26.2 
(6,5) 
16.3 
(4,1) 
1.2 

(0,3) 
17.3 
(4,3) 

21,3 
(6,6) 
3,6 

(1,1) 
42.8 

(13,3) 
1,3 

(0,4) 
9,2 

(2,9) 
191,7 
(59,6) 

3,1 
(1,0) 
21.8 
(6,8) 
12,1 
(3,8) 
0,8 

(0,2) 
13,7 
(4,3) 

15,4 
(6.5) 
2,7 

(1,2) 
25.1 

(10,5) 
0,2 

(0,1) 
6,0 

(2.5) 
144,7 
(60,7) 

2,1 
(0,9) 
20.2 
(8.5) 
10,8 
(4.5) 
0,3 

(0,1) 
10,8 
(4,5) 

26,4 
(9.9) 
0,9 

(0,3) 
27.9 

(10,5) 
1.3 

(0,5) 
4,6 

(1,7) 
151,9 
(57,1) 

2.3 
(0,9) 
24.2 
(9,1) 
13.3 
(5,0) 
0,3 

(0,1) 
12.9 
(4.9) 

22,1 
(8,7) 
0,9 

(0,4) 
29,1 

(11,4) 
0,5 

(0,2) 
9,1 

(3,6) 
147,7 
(58,0) 

2,3 
(0,9) 
20.3 
(8,2) 
11.4 
(4,5) 
0,6 

(0,2) 
10,0 
(3,9) 

CEE 313,6 
(100) 

326,9 
(100) 

389,5 
(100) 

437,1 
(100) 

400,9 
(100) 

321,4 
(100) 

238,3 
(100) 

266,0 
(100) 

254,5 
(100) 

Source : Eurostat (COMEXT); iaportations FAB par ann6e clvile 
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La connaissance de l'origine premiere des importations camerounaises n’est pas 
toujours aisee compte tenu des differents intermediaires, centrales d'achat et filiales. 
Aussi, comme pour les exportations, nous presentons ici les importations (FAB) en 
provenance de la CEE ä partir des declarations des pays exportateurs de la 
Communaute (cf. tableau 17.5.2.). Le montant de ces importations apres avoir 
augmente de 39,4 % entre 1982 (313,6 Mrd F CFA soit 975,3 Mio ECU) et 1985 
(1 286,5 Mio ECU) a baisse de 41,8 % de 1985 ä 1990 (254,5 Mrd F CFA soit 
736,2 Mio ECU), le minimum ayant ete atteint en 1988 (677,3 Mio ECU). Depuis 
1983 le Cameroun exporte plus vers la CEE qu'il n'importe en provenance de celle-ci 
(tout en sachant qu'ici les exportations incluent les frais d'assurance et de fret, alors 
que ce n'est pas le cas pour les importations). Parmi les pays de la CEE, les principaux 
foumisseurs du Cameroun sont : 1UEBL dont la part (1990 : 8,7 %) et la valeur 
(63,9 Mio ECU) augmentent (1982-90 . + 90,5 %), ce qui fait que depuis 1988 les 
importations en provenance de 1TJEBL depassent les exportations; 1'Allemagne dont la 
part se situe le plus souvent entre 10 et 11 % et dont la valeur est tres variable 
(84,2 Mio ECU) mais toujours inferieure a celle des exportations ä destination de ce 
pays; lEspagne dont la part est de l'ordre de 2-3 % et la valeur (1990 : 26,3 Mio 
ECU) tres inferieure aux exportations camerounaises qu'elle absorbe; la France qui 
vient ici encore largement en tete mais dont la part diminue (de 68 ä 58 % de 1982 ä 
1990) ainsi que la valeur (-30,9 %; 1990 : 427,2 Mio ECU), ce qui feit qu'ä partir de 
1988, contrairement ä la periode precedente, les importations en provenance de ce 
pays deviennent inferieures aux exportations qui lui sont destinees; lltalie dont la part 
et la valeur restent relativement stables (1990 : 8,2 %, 60,2 Mio ECU) et qui absorbe 
plus d'exportations camerounaises qu'elle ne foumit d'importations; les Pays-Bas 
egalement assez stables (1990 : 4,5 %, 33 Mio ECU) et dont le commerce avec le 
Cameroun est fortement desequilibre au profit de ce demier; enfin le Royaume-Uni 
dont la part et la valeur ont plutöt tendance ä diminuer (1990 : 3,9 %, 28,9 Mio ECU) 
mais dont les importations par le Cameroun sont depuis 1986 superieures aux 
exportations ä cause de leur effondrement ä partir de cette annee-lä. Ainsi 
globalement il y a une augmentation de la diversifrcation des achats camerounais ä 
l'etranger. 

En 1990 les principaux groupes de produits (classification CTCI) importes par le 
Cameroun en provenance de la CEE etaient les suivants : les machines et le materiel 
de transport (30,7 %, 225,7 Mio ECU), les produits chimiques et produits connexes 
(18,7 %, 137,7 Mio ECU), les articles manufactures (17,2 %, 126,5 Mio ECU), les 
produits alimentaires et animaux vivants (15,4 %, 113,4 Mio ECU) et les articles 
manufactures divers (10,4 %, 76,5 Mio ECU). Ces cinq sections (sur 10) regroupent 
92,4 % des importations camerounaises en provenance de la CEE. 
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3. Commerce informel 

II a deja ete mentionne precedemment l'existence de flux commerciaux importants 
mais non comptabilises entre Ie Cameroun et le Nigeria, specialement dans la cuvette 
du lac Tchad, dans le pays Mandara et dans le sud-ouest du Cameroun. Ceci est du ä 
la dynamique des echanges commerciaux frontaliers traditionnels et ä une politique 
agressive du taux de change de la part du Nigeria. Ainsi depuis 1986 la forte 
depredadon du naira vis-a-vis du F CFA (taux de change moins favorable) a freine les 
exportations du Cameroun vers le Nigeria. Par ailleurs, ce demier brade ses produits 
sur le Cameroun pour obtenir du F CFA qui est convertible, contrairement au naira. 
Le Nigeria exporte ou reexporte sur le Cameroun des produits industriels (materiaux 
de construction, produits manufäctures, alimentaires ou non, vehicules, pagnes...), 
miniers (produits petroliers) mais aussi agricoles (tubercules, racines). Le Cameroun 
de son cöte exporte ou reexporte sur le Nigeria des denrees alimentaires : produits 
vivriers (riz...), betaiL, poisson. Par ailleurs le Nigeria peut concurrencer le Cameroun 
sur le marche de la CEE en ce qui conceme les produits suivants : petrole, cacao, 
cafö, firuits, bois. 

4. Politique et reglementation du commerce exterieur 

4.1. Politique generale 

La politique en vigueur actuellement en matiere de commerce exterieur se situe dans 
le cadre de l'ajustement structurel de l’economie camerounaise. Elle se caracterise par 
consequent par un effort d'ajustement commercial mis en oeuvre par une politique de 
liberalisation, en particulier des importations et exportations : privatisation de la 
fonction commerciale, demantelement de la Caisse de Stabilisation, liberte d'initiative 
aux exportateurs et importateurs, Suspension des taxes a l'exportation du cafe et du 
cacao depuis 1989, suppression ou reduction des contingentements et quotas... 

Differents moyens entendent favoriser la mise en place de cette politique. C'est le cas 
par exemple des credits disponibles (30 Mio US $ soit 8,2 Mrd F CFA) pour accroitre 
les exportations de produits de base. C'est aussi un des buts poursuivis par le code des 
investissements (cf. chapitre 18., paragraphe 4.); celui-ci, pour promouvoir les 
exportations de produits finis et semis-finis, accorde aux entreprises concemees 
certains avantages douaniers et fiscaux; les entreprises beneficient de plus de taux 
reduits ä l'importation. La mise en place en 1992 ou 1993 d'une zone ffanche 
industrielle (cf. chapitre 18., paragraphe 5.) pennettra egalement aux entreprises qui y 
seront installees d'etre exonerees de tous droits et taxes de douane actuels et futurs, 
tant ä l'importation qu'ä l'exportation. 
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4.2. Reglementation 

Un nouveau Programme general des echanges (PGE) a ete promulgue en juin 1989 et 
il est devenu operationnel ä la mi-decembre de la meme annee. D favorise la 
liberalisation des echanges par elimination des restrictions quantitatives aux 
importations. Q abaisse les obstacles administratifs au commerce par abolition des 
licences d'importation. D impose 1'immatriculation des importateurs. 

Le PGE distingue trois categories de produits exportes . 

- Les produits "liberes" qui constituent la regle generale : pour eux pas de formalites 
particulieres en dehors d'une simple declaration. 

- Les produits "reglementes" ä l'exportation : pour certains produits, agrement, 
autorisation ou inscription sont necessaires. 

- Les produits "interdits" ä l'exportation : quelques produits seulement entrent dans 
cette categorie. 

En ce qui conceme les importations le PGE distingue quatre categories de produits : 

- Les produits "liberes" : il n*y a pas de restriction mais une declaration est toutefois 
necessaire. 

- Les produits objets de restrictions quantitatives : ces importations sont soumises a 
autorisation prealable (conceme 16 produits de base). 

- Les produits dont l'importation est soumise ä un visa technique. 

- Les produits prohibes ä l'importation. 

Depuis la parution du PGE le processus de liberalisation des importations s'est etendu 
ä de nouveaux produits, entre autres le sei, le savon et la friperie. 

En ce qui conceme le regime douanier. les droits et taxes ä l’exportation sont les 
suivants: 

- Droits de sortie : 2 ä 17 %. 

- Taxe d'abattage (bois d'oeuvre). 120 ä 800 F CFA par m^. 

- Taxe de conditionnement (produits agricoles) : 0,5 %. 

- Taxe phytosanitaire (cuirs, peaux, tabacs, cacao) : 50 F CF A/t. 
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- Taxe d’inspection sanitaire (poisson, viande, betail) : 1 %. 

Les droits et taxes ä l’importation, qui sont ä un taux identique dans tout 1TJDEAC, 
sauf pour la taxe complementaire, sont les suivants : 

- Droit de douane : de 2,5 ä 15 %, avec triplement du taux dans certains cas. 

- Droit fiscal d’entree : generalement entre 10 et 30 %. 

- Taxe sur le Chiffre d'affaires ä l'importation : taxe unique de 10 %. 

- Taxe complementaire : 5 a 10 % (reduction en cours). 

- Redevance informatique : 1,5 % (fevrier 1991). 

- Taxe minimale . 5 %, sauf quelques rares exonerations ainsi que les importations 
soumises au regime de la taxe unique (fevrier 1991). 

- Taxe specifique sur certains produits : 15 % (fevrier 1991). 

- Taxe sur les matieres premieres importees : 15 % (budget 1991-92). 

Enfin il existe des droits et taxes accessoires ä l'importation : 

- Taxe de debarquement. 110 ä 1900 F CF A/t debarquee, selon les produits. 

- Droit de magasinage et de garde (marchandises en douane). 

- Taxe munidpale : 6 ä 30 F CF A/100 kg brut, selon les cas. 

- Taxe speciale sur les carburants 

La Societe Generale de Surveillance (SGS; societe suisse) est chargee depuis 1989 au 
port de Douala de la verification des declarations d'importations et d’exportations, 
ceci afin de lütter contre la fraude. Le coüt de cette procedure est ä la Charge de 
l'importateur (pas de lEtat), ce qui finalement se repercute par une hausse des prix au 
niveau des consommateurs. La question qui se pose est celle des resultats reellement 
obtenus par la mise en oeuvre de ces verifications face ä l'augmentation de la 
contrebande. 
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4.3. Accords intemationaux 

Dans la sous-regioru le Cameroun est membre de diverses organisations, notamment ä 
caractere economique. Les principales sont: 

- LTJnion Douaniere et Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) qui l'associe au 
Congo, au Gabon, ä la Guinee äquatoriale, ä la RCA. et au Tchad. 

- La Communaute Economique des Etats de l'Afrique Centrale (CEEAC) qui 
regroupe, outre les Etats de 1TJDEAC, le Burundi, le Rwanda, le Zaire et Sao Tome 
et Principe. 

- La Commission du Bassin du Lac Tchad qui reunit le Cameroun, le Nigeria, le Niger 
et le Tchad. 

Par ailleurs le Cameroun fait partie des pays ACP signataires de la Convention de 
Lome IV avec la Communaute Economique Europeenne. La Cooperation 
commerciale y est definie dans le cadre d'un regime general des echanges dont les 
principes sont les suivants . 

- Libre acces sans reciprocite des produits originaires des Etats ACP au marche de la 
CEE (pas de restrictions quantitatives) assorti de dispositions particulieres pour les 
produits agricoles et de clauses de sauvegarde en faveur de la CEE (avec cependant 
des consultations prealables). 

- Absence de discrimination par les Etats ACP entre les Etats membres de la CEE et 
inversement par les Etats de la CEE entre les Etats ACP. 

- Attribution ä !a CEE par les Etats ACP d'un traitement non moins favorable que le 
regime de la nation la plus favorisee. 

- Les produits originaires des Etats ACP sont admis ä l'importation dans la CEE en 
exemption de droits de douane et de taxes d'effet equivalent. 

- Acces preferentiel dans la CEE pour un certain nombre de produits importants en 
provenance des ACP. 

- Derogations possibles aux regles d'origine. 

- Actions de promotion commerciale (par exemple financement de la participation du 
Cameroun ä des manifestations commerciales). 
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En dehors de ces regles generales regissant le commerce CEE-Cameroun il faut 
egalement citer ici l'important Systeme de Stabilisation des recettes d'exportation des 
produits de base agricoles (Stabex; cf. chapitre 19., paragraphe 5. et chapitre 20., 
paragraphes 4.1. et 4.3 ). Celui-ci conceme les produits dont l'economie des ACP 
depend et qui sont aflectes par les fluctuations de prix et/ou de quantite. Dans le cas 
du Cameroun, il peut s'appliquer aux produits suivants : cacao, cafe, coton, produits 
du palmier, cuirs et peaux, bois, banane et caoutchouc. Si les fluctuations sont 
importantes, le Cameroun peut alors beneficier de transferts de ressources financieres. 
Desormais ces transferts sont definitivement acquis au pays qui en a beneficie; ils n’ont 
plus ä etre rembourses en cas de retoumement favorable du marche. 
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18 Investissement p r i v 6 Pranger 

1. Donnees globales 

Le Cameroun beneficie chaque annee dW flux de capitaux prives en provenance de 
l'etranger. Ce fait est incontestabie mais les difficultes commencent lorsqu’on essaie 
d'en saisir le montant. Le tableau 18.1 fournit des ordres de grandeur ä partir de trois 
sources differentes : le FML le Ministere des Finances et l'OCDE. II est possible de 
resumer ces donnees de la maniere suivante (Mrd F CFA) : 

ann6e 

FMI 

SO | 81 82 83 84 88 86 87 88 | 89 

-I—1-1—1-1—‘-1—1-1—1-1—1-1— -1—- 

| 82/83| 83/84| 84/85) 85/86| 86/87) 87/S8| 88/89) 89/90 

163 | 156 | 46 | -18 | 21 11 23 13 

60 ) 64 | 38 | 166 | 84 | 78 | -85 -5 | -13 

OCDE 45 | 35 | «9 | 21 | 3 | -13 | -9 

i_i_|_I_I_I- 

16 6 | -22 | 
. - J_—I-1 

Meme si ces differents chiflres ne sont guere comparables, il apparait cependant une 
degradation nette ä partir de 1985. Cette annee-lä et les suivantes, certaines sources 
font apparaitre des apports nets negatifs ; les flux de sorties de capitaux prives sont 
alors superieurs aux flux d'entrees. 

Le Chiffre du FMI est global. A partir de la balance des paiements etablie par le 
Ministere des Finances, on peut distinguer les investissements directs, les benefices 
reinvestis (toujours negatifs, surtout en 1985 et 1986) et les emprunts ä long terme. 
Enfin, l'OCDE, ä partir des donnees fournies par les pays membres du CAD, precise ce 
qui releve des investissements directs (ces valeurs sont tres differentes de celles 
fournies par le Ministere des Finances) et ce qui est considere corame investissements 
de portefeuille (ils sont negatifs ä partir de 1984, exception feite de 1987). 

2. Les capitaux prives etrangers dans les entreprises camerounaises 

2.1. Structure et evolution globale 

Nous disposons de quelques donnees sur la place des capitaux etrangers dans les 
entreprises camerounaises de 1973 ä 1984. Au-delä de cette demiere date, les 
informations disponibles (1988 et 1989) sont beaucoup plus succinctes. 
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18.1. Apports du secteur privd ^tranner (flux) 

1. Capitaux nrivfe ncts ä moven et long tenne 
(investissement direct et dette privde) 

(Mrd F CFA par annee budgdtaire) 

82/83 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90 

163 156 46 -18 21 11 23 13 

(source : Balance des paieaents; FH1 et autoritea caaerounaises). 

89/90 : estiaation. 

2. Engagements du secteur prive 

(Mrd F CFA par annee dvile) 

Engageaents 80 81 82 83 84 85 86 87 88 

- Investisseaent direct 

au Caaeroun 

- BTnefices riinvestis 

- Eaprunts 4 l’extirieur 

i long terae 

27 

-12 

45 

37 

-10 

37 

37 

-17 

18 

82 

-11 

95 

8 

-33 

109 

133 

-97 

42 

7 

-77 

-15 

4 

-16 

7 

20 

-25 

- 8 

TOTAL 60 64 38 166 84 78 -85 - 5 -13 

(Source : Balance des paieaents; HinistÄre des Finances). 

3. Apports nets du secteur priv£ 

(versements en Mrd F CFA par annee dvile) 

Apports 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 

- Investisseaents 

directs 

- Investisseaents 

de portefeuille 

15 

30 

28 

7 

15 

34 

4 

17 

4 

-1 

- 1 

-12 

15 

-24 

4 

12 

8 

-2 

- 3 

-19 

TOTAL 45 35 49 21 3 -13 - 9 16 6 -22 

(Source : OCDE, Rdpartition gtographique des ressources finaneirres aises i la disposition des PED). 
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1&2. Les canitaux etrangers dans jg entreprises cameroonaises. 

1. TOTAL 

Oonnies 1973 1980 1982 1984 1988 1989 

1. oavs etrnnaers 

• Ächantillon Cnb. de soci6t6s) 

- capitaL social et Tanger cuauLe (Hrd F CFA) 

- Capital 6tranger/soci6t6 (Hio F CFA) 
- Capital itranger/eapital total (X) 

- participationa 4trangtres (nb.) 

- Capital itranger/participation (Hio F CFA) 

- taux de contrAle (X) 

- parti. aajoritaires/parti. itrangeres (X) 

- parti. aajoritaires/6chantillon (X) 

- noabre de pays 

35,4 

67,1 

206 

53,6 

260,2 

43,9 

49,7 

15 

309 

96,1 

311,0 

39,5 

62,2 

24 

409 

129,7 

317,1 

39,0 

366 

354,4 

64,1 

67,5 

60,4 

24 

50 131 

112,4 

858,0 

33,7 

2. dont France 

- Capital social francais cuault (Hrd F CFA) 

- Capital franpais/soeitti (Hio F CFA) 

- Capital fran^ais/capital total (X) 

- Capital franfais/capital ttranger (X) 

- socittts concernies (nb.) 

- Capital fran^ais/Stis concerntes (Hio F CFA) 

- socittts concernees/ichantiUon (X) 

- taux de eontrdle (X) 

- parti. aajoritaires/parti. franpaises (X) 

- participations aajoritaires/tchantillon (X) 

27.4 

52,0 

77.4 

34,9 

169,4 

28,6 

65,1 

63,1 

204,2 

25,9 

65,7 

37,0 

87.5 

213,9 

26.3 

67.5 

207 

422,7 

50.6 

40,2 

75,8 

38.4 

42,9 

858,0 

27 

1588,9 

54,0 

29,6 

16,0 

70,8 

540,5 

21,2 
63,0 

3. dont aut res pays 

- Capital social autres pays cuault (Hrd FCFA) 
- Capital autres pays/socittt (Hio F CFA) 

- Capital autres pays/capital total (X) 

- participations autres pays (nb.) 

- Capital autres pays/parti (Hio F CFA) 

- parti. autres pays/parti. 6trang6res (X) 

- taux de contrble (X) 

- parti. aajoritaires/parti. autres pays (X) 

- participations aajoritaires/6chantilIon (X) 

8,0 

15,1 

18.7 

90.8 

15,3 

33,0 

106,8 

13,6 

110 
300,0 

25,2 

42,2 

103,2 

12,7 

159 

265,4 

43,4 

23,9 

56,6 

22,0 

41,6 

317,5 

12,5 

StBA/ Eurostat, Cameroun 159 



En 1984 (cf. tableau 18.271.), sur un echantillon de 409 societes (pour l'essentiel, 
celles qui possedent un Capital social d'au moins 100 Mio F CFA), le Capital social 
cumule d'origine etrangere s'elevait ä 129,7 milliards F CFA (317 Mio, F CFA/societe), 
soit 39 % du capital de ces societes. Lorsqu’un pays etranger a une participation dans 
le capital d'une societe, celle-ci s'eleve en moyenne ä 354 Mio F CFA et dans 67,5 % 
des cas, il s'agjt d'une participation majoritaire. On estimait en 1984 que, globalement, 
le taux de contröle des capitaux etrangers etait de 64 % et que dans plus de 60 % des 
societes, les capitaux etrangers detenaient une participation majoritaire. Les secteurs 
d'implantation etrangere forte en valeur absolue sont (par ordre decroissant) l'agro- 
aiimentaire, les metaux, le commerce general, les etablissements financiers, les 
transports et la distribution, le bois et le papier, enfin le BTP. Les secteurs oü la 
Penetration etrangere est la plus forte en valeur relative sont le BTP, le commerce 
general et l'industrie des metaux. Enfin, les secteurs oü le taux de pouvoir economique 
etranger est le plus eleve sont le BTP, les metaux, les transports et la distribution, le 
commerce general ainsi que l'industrie du bois et du papier. 

Tout en sachant que l'echantillon etudie a augmente chaque fois, la croissance annuelle 
des capitaux etrangers a ete de 6 % entre 1973 et 1980, de 34 % de 1980 ä 1982 et de 
16 % de 1982 ä 1984 (cf tableau 18.371.). D'une enquete ä l'autre, le volume des 
capitaux etrangers dans le capital total a fortement baisse puisqu'il est passe de 67 % 
(1973) ä 39 % (1984). Malgre cela et compte tenu de la structure de repartition du 
capital selon les secteurs et les entreprises, le taux de contröle etranger a progresse de 
49,7 % en 1980 ä 64 % en 1984. 

L'enquete de 1988 n'a conceme que les 50 premieres societes camerounaises 
(cf. tableau 18.4). Pamti celles-ci, 27 comprenaient des capitaux fran^ais (contre 30 en 
1984). Dans ce demier lot, la pari du capital etranger etait de 36,5 % alors qu’il 
s'elevait ä 42,2 % en 1984. Ceci indique une nette reduction, au moins relative, de la 
place tenue par les capitaux etrangers dans les grandes entreprises. 

L'enquete de 1989 a porte sur les 131 societes les plus importantes. Si, par rapport ä 
1984, il y a eu une augmentation globale du capital etranger de 10 % (cf tableau 
18.571), la pari relative dans l'ensemble du capital social a baisse quant ä eile de 
35,5 % k 33,7 %. On constate ici ä nouveau une reduction de la place tenue par les 
capitaux etrangers. Les secteurs d’implantation etrangere forte en valeur absolue sont 
l'agro-alimentaire, le commerce general et le secteur banques, asssurances, finances. 
Les secteurs oü la penetration etrangere est la plus forte en valeur relative sont le BTP, 
le commerce general et la metallurgie (aluminium). 
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Depuis plusieurs annees, l'investissement est en panne (desengagements, replis, 
departs, mises en sommeil, iicenciements) du fait de la crise economique, du manque 
de competitivite, en particulier de la main d’oeuvre, et de la concurrence du Nigeria. 
Pendant longtemps, la complexite du droit et de la fiscalite camerounais ainsi que la 
forte reglementation ont egalement constitue des ffeins ä l'investissement prive 
etranger. Enfin, l’importance de la dette interieure de l'Etat camerounais ä l'egard des 
entreprises privees n'incitent pas celles-ci ä investir ; cependant, certaines entreprises 
etrangeres sont remboursees par leur pays d'origine (France, Italie, cf. chapitre 19., 
paragraphe 5. et chapitre 20., paragraphe 5.2.), des compensations sont possibles entre 
creances et dettes sur et ä l’egard de l'Etat et des reinvestissements locaux de creances 
detenues sur l'Etat sont realisables. 

2.2. Le secteur secondaire 

Dans ce secteur, en 1984 (cf tableau 18.272), le taux de penetration des capitaux 
etrangers etait de 37 % (333 millions F CFA/societe). Lorsqu'une societe comporte des 
capitaux provenant d'un pays etranger, leur montant est en moyenne de 408,5 Mio F 
CFA et dans 64 % des cas, il s’agit d'une participation majoritaire. Le taux de contröle 
des capitaux etrangers etait de 55,6 % et dans plus de 52 % des societes, la 
participation etrangere etait majoritaire. 

La croissance annuelle des capitaux etrangers (cf. tableau 18.372.) a ete de 6,7 % entre 
1973 et 1980, de 16 % de 80 i 82 et de 15,9 % de 82 ä 84. Cette croissance a ete 
beaucoup plus forte que l'augmentation de la taille de l'echantillon, en particulier sur la 
periode 1980-1982 (augmentation du Capital etranger par societe). Toutefois, la part 
des interets etrangers Hans le capital social a fortement diminue, passant de 67 % en 
1973 ä 35,3 % en 1982 ; cependant, eile est remontee ä 37 % en 1984. Le taux de 
pouvoir economique etranger a egalement diminue de 65 % en 1980 ä 55,6 % en 1984. 

2.3. Les Services 

Dans le secteur des Services, en 1984 (cf tableau 18.273.), la part du capital social 
detenue par des interets etrangers s'elevait ä 41,4 % (301 Mio. F CFA/societe). 
Lorsqu'une societe comporte des capitaux en provenance d'un pays etranger, leur 
montant est en moyenne de 310 Mio. F CFA et dans 70,3 % des cas, il s'agit d'une 
participation majoritaire. Le taux de pouvoir economique du capital etranger etait de 
72,3 % et dans 68,3 % des entreprises, la participation etrangere etait majoritaire. 

La croissance annuelle des capitaux etrangers (cf. tableau 18.373.) a ete de 16,4 % 
entre 1982 et 1984, moins forte que l'augmentation de la taille de l'echantillon (baisse 
du capital etranger par societe). Le taux de penetration des interets etrangers dans le 
capital social a diminue, passant de 45,3 % en 1982 a 41,4 % en 1984. 
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18. 2. Les capitaux 6trangers dans les entreprises camerounaises. 

(suite) 

Bonn*«* 

1. pavs *tr«no«r» 

- *chantillcn (nb. da soci*t*s) 
- Capital social *trangar cuaul* (Mrd F 
- Capital *tranger/soci*t* (Mio F CFA) 
- Capital *trangar/capital total (X) 
• participation* *trang*res (nb.) 
- capital *tranger/participation (Mio F 
• taux da contröl« (X) 
- parti. aajoritairas/parti. *trang*res 
• parti. aajoritaires/Achentillon (X) 
- noabra da pays 

2. 

1973 

CFA) 23,5 

CFA) 

(X) 

67,1 

Secteur secondaire 3. Services 

1980 

158 
37,1 

234,8 
49,4 

65,1 

15 

1982 

166 
49,9 

300,6 
35,3 

1984 

201 
67,0 

333,3 
37,0 
164 
408,5 
55,6 
64,0 
52,2 
19 

1982 

143 
46.3 

323,8 
45.3 

1984 

208 
62,7 

301.4 
41,4 

202 
310.4 
72.3 
70.3 
68.3 
20 

2. dont Franc« 

- capital social franpais cuaul* (Mrd F CFA) 
- capital franpais/aoci*t* (Mio F CFA) 
- capital franoais/capital total (X) 
- capital franpais/capital itranger (X) 
- soci*t*s concam*es (nb.) 
- capital francais/St*a concernees (Mio F CFA) 
- soci*t*s concarn*es/*chantillon (X) 
- taux da contrOle (X) 
- parti. aajoritairas/parti. francaises (X) 
- participation* aajoritaires/*chantillon (X) 

18,2 

52,0 
77,4 

23,4 
148,1 
31,2 
63,1 

40,7 

31,0 
186,7 
21,9 

62,1 

45.4 
225.9 
25,1 
67,8 
91 

498.9 
45.3 
35.5 
73.6 
33.3 

32,1 
224,5 
31,4 
69,3 

42.1 
202,4 
27.8 
67.1 

116 
362,9 
55.8 
44,7 
77,6 
43,3 

3. dont autras oavs 

- capital social autres pays cuaul* (Mrd FCFA) 
- capital autres pays/soci*t* (Mio F CFA) 
- capital autres pays/capital total (X) 
- participation* autres pays (nb.) 
- capital autres pays/parti (Mio F CFA) 
- parti. autres pays/parti. *trang*res (X) 
- taux da contrAle (X) 
- parti. aajoritaires/parti. autres pays (X) 
- participations aajoritaires/*chantillon (X) 

5,3 

15,1 

13.7 
86.7 
18,2 

24,4 

18,9 
113,9 
13,4 

21,6 
107,5 
11.9 
73 
295,9 
44,5 
20,1 
52,1 
18.9 

14.2 
99.3 
13,9 

20,6 
99,0 
13.6 
86 

239,5 
42.6 
27.6 
60,5 
25,0 

(Source : Aabassade de France au Caaeroun, Service d'expansion *conoaique). 
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18 J. Evolution des capitaux Prangers dans les entreorises camerounaises. 

DonnAes 
80/73 

Hrd. FCFA Z/73 Z/an 

82/80 

Hrd. FCFA Z/80 Z/an 

84/82 

Hrd. FCFA Z/82 Z/an 

1. Total 

- capitaux 4tTangers 

- dont France 

- dont autres pays 

2. Secteur secondaire 

+18,2 

+ 7,5 

+10,7 

+ 51,4 

+ 27,4 

+133,8 

+ 6,1 

+ 3,5 

+12,9 

+42,5 

+28,2 

+14,3 

+79,3 

+80,8 

+76,5 

+34,0 

+34,5 

+33,0 

+33,6 

+24,4 

+ 9,2 

+35,0 

+38,7 

+27,9 

+16,2 

+17,8 

♦13,1 

- capitaux 6tTangers 

- dont France 

- dont autres pays 

3. Services 

- capitaux Atranger 

- dont France 

- dont autres pays 

+13,6 

+ 5,2 

+ 8,4 

+ 57,9 

+ 28,6 

+158,5 

+ 6,7 

+ 3,7 

+14,5 

+12,8 

+ 7,6 

+ 5,2 

+34,5 

+32,5 

+38,0 

+16,0 

+15,1 

+17,5 

+17,1 

+14,4 

+ 2,7 

+34,3 

+46,5 

+14,3 

+15,9 

+21,0 

+ 6,9 

+16,4 

+10,0 

+ 6,4 

+35,4 

+31,2 

+45,1 

+16,4 

+14,5 

+20,7 

(Source : Aabassade de France au Caaeroun, Service d'expansion Aconoaique). 
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2.4. Les pays investisseurs 

La part des pays de la Communaute Europeenne a augmente dans I'ensemble des 
capitaux etrangers investis dans les entreprises camerounaises (cf. tableau 18.6.). Elle 
est passe de 80,8 % en 1980 ä 87 % en 1984. L’essentiel de ce type d'investissement 
provient donc de la CEE qui detenait en 1984 la majorite dans 85,4 % des societes ä 
participation etrangere majoritaire. La participation en Capital est voisine, qu'il s'agisse 
du secteur secondaire ou des Services, (la moyenne par participation y est donc 
inferieure). Quatrc grands groupes etrangers dominent le marche camerounais, trois 
fran^ais et un britannique. Dans le secteur du commerce, les Indiens, les Pakistanais et 
les Grecs tiennent une place importante. En 1980, 15 pays (dont 8 de la CEE) avaient 
des interets dans des entreprises camerounaises , en 1982 et 1984, 24 pays etaient 
representds (dont 10 faisant partie de la CEE), 19 dans le secteur secondaire et 20 dans 
les Services (1984). 

- fiejgjque 

En 1984, ce pays, avec 2,5 Mrd. F CFA de Capital social cumule (1,9 % du total des 
capitaux etrangers) etait le sixieme investisseur etranger dans l'economie et le 
quatrieme dans le secteur secondaire. La Belgique cependant n'etait alors presente que 
dans trois secteurs et dans cinq societes. 

- Allemaane 

L'ensemble des investissements prives industriels et commerciaux allemands s'elevait 
fin 1978 ä 31,5 Mio. DM. En 1982, ce pays etait surtout present dans trois secteurs : 
les Services, le bois et le textile. En 1984, avec 5,3 Mrd. F CFA (4,1 %) concemant dix 
participations, dont huit majoritaires, l'Allemagne etait presente dans huit secteurs 
economiques. Elle etait alors le quatrieme investisseur etranger et le troisieme dans le 
secteur secondaire. Fin 1988, le total des investissements prives allemands s'elevait ä 
41 Mio. DM (valeur comptable de ce qui existait ä l’epoque). En 1990, il n^ a pas eu 
de nouvel investissement. En 1991, il y a lieu de citer la participation allemande au 
Credit Agricole (5 Mio. DM). 

- Grece 

En 1984, avec 2,1 Mrd. F CFA (1,6 %), ce pays se situait ä la huitieme place des 
investisseurs etrangers. Ces investissements so nt nombreux, anciens, de montants peu 
eleves mais le plus souvent en position majoritaire (15 participations sur 16 dans 
l’echantillon 1984). Les capitaux grecs sont presents dans un nombre assez reduit de 
secteurs ; on les trouve surtout dans le commerce. 
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184. Les capitaux etrangers dans les 50 premferes eotreprises. 

Oonnees 1984 1988 

88/84 

V.A. X Points 

- Achantillon (nb. de sociAtAs) 

- Capital franpais (nb. de StAs concernAes) 

- Capital franpais (Hrd F CFA) 

- Capital franpais/sociAtA (Hio F CFA) 

- Capital franpais/StAs concernAes (Hio F CFA) 

- StAs concernAes/Achantillon (X) 

- partici. aajoritaires franpaises/StAs concernAes (X) 

• partici. aajoritaires franpaises/Achantillon (X) 

- Capital franpais/capital sociAtAs concernAes (X) 

- Capital autres pays/capital sociAtAs concernAes (X) 

- Capital Atranger/capital sociAtAs concernAes (X) 

50 

30 

47,0 

940 

1566,7 

60 

30,0 

18 

37,8 

4,4 

«,2 

50 

27 

42,9 

858 

1588,9 

54 

29.6 

16 

30.6 

5,9 

36,5 

- 3 

- 4,1 

- 82 

+ 22,2 

- 10 

- 8,7 

- 8,7 
+ 1,4 

- 6 

- 0,4 

- 2 

- 7,2 

♦ 1-5 

- 5,7 

(Source : Aabassade de France au Caaeroun, Service d'expansion Aconoaique). 

18.5. Les capitaux etraneers dans les 131 sociAtAs tes plus importantes. 

DonnAes 1984 1989 

89/84 

V.A. Point» 

1. oav» Atranqers 

- Achantillon (nb. de sociAtAs) 

- Capital social Atranger cuaulA (Hrd F CFA) 
- Capital Atranger/societA (Hio F CFA) 
- Capital Atranger/cap-ital total (X) 

131 

102,1 
779,4 

35,5 

131 

112,4 

858,0 

33,7 

+ 10,3 

+ 78,6 

+ 10,1 
* 10,1 

1,8 

2. dont France 

- Capital social franpais cuaulA (Nrd F CFA) 
- Capital franpais/sociAtA (Hio F CFA) 

- Capital franpais/capital total (X) 
- Capital franpais/capital Atranger (X) 

71,2 
543,5 

24.7 

69.7 

70,8 

540,5 

21,2 
63,0 

- 0,4 

- 3,0 

- 0,6 
- 0,6 

- 3,5 

- 6,7 

3. dont autre» pavs 

- Capital social autres pays cuaulA (Nrd F CFA) 
- Capital autres pays/sociAtA (Hio F CFA) 

- Capital autres pays/capital total (X) 

30,9 

235,9 

10,8 

41,6 

317,5 

12,5 

+ 10,7 

+ 81,6 

+ 34,6 

+ 34,6 

+ 1,7 

(Source : Aabassade de France au Caaeroun, Service d'expansion Aconoaique). 
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1&6. RApartition par pavs des capitaux Atrangers dans (es entreprises camerounaises. 

Inveatisseura 
1980 

Hrd. 
F CFA 

1982 

Hrd. 
F CFA 

part- 
tiei. 

nb 

1984 

TOTAL 

Hrd. 
F CFA 

partici.(nb) 

TOTAL Hajo 

Secondaire 

Hrd. 
F CFA 

partici.(nb) 

TOTAL Hajo. 

Service* 

Hrd. 
F CFA 

parti ci. (nb) 

TOTAL Hajo. 

CEE 

Belgique 

Daneaark 

AUeaagne 

GrAce 

Espagne 

France 

Italie 

Luxeabourg 

Paya-Baa 

Royauae Uni 

Aut re« pava 

dont USA 

Suiaae 

Autriebe 

43.3 
(80,8) 

0,4 
(0,7) 
2,4 

(4,5) 
0,9 

(1,7) 
0,3 

(0,6) 
34,9 

(65,1) 
2,9 

(5,4) 

0,3 
(0,6) 
1,2 

(2,2) 
10.3 

(19,2) 
0,3 

(0,6) 
0,2 

(0,4) 
1,1 

(2,1) 

82,6 
(86,0) 

0,2 
(0,2) 
0,5 

(0,5) 
4.2 

(4,4) 
1.3 

(1,3) 
0,6 

(0,6) 
63,1 

(65,7) 
4,0 

(4,2) 
1.5 

(1,6) 
1,7 

(1,8) 
5.5 

(5,7) 
13.5 

(14,0) 
4,0 

(4,2) 
0,8 

(0,8) 
1,1 

(1,1) 

1 

3 

20 

11 

2 

13 

3 

7 

10 

12 

5 

1 

302 

5 

2 

20 

16 

2 

207 

14 

6 

10 

20 

64 

20 

7 

2 

211 
(85,4) 

2 
(0,8) 

1 
(0,4) 

8 
(3,2) 

15 
(6,1) 

1 
(0,4) 
157 

(63.6) 
8 

(3,2) 
2 

(0,8) 
8 

(3.2) 
9 

(3,7) 
36 

(14.6) 
12 

(4,9) 
3 

(1.2) 
0 

57.8 
(86.3) 

2,1 
(3,1) 
0,1 

(0,2) 
2,6 

(3,9) 
0,3 

(0,4) 
0,1 

(0,2) 
45,4 

(67,8) 
1,2 

(1,8) 
1,0 

(1.5) 
1,1 

(1.6) 
3,9 

(5.8) 
9.2 

(13.7) 
1,7 

(2,5) 
0,9 

(1,3) 
1.2 

(1.8) 

133 

3 

1 

10 

5 

2 

91 

7 

2 

4 

8 

31 

7 

2 

2 

21 

o 

i 

6 

4 

1 

67 

4 

0 

3 

5 

14 

3 

1 

0 

55,0 
(87.7) 

0,4 
(0,6) 
0,1 

(0,2) 
2.7 

(4.3) 
1.8 

(2,9) 
0 

42,1 
(67,1) 

2,1 
(3.3) 
1,1 

(1,8) 
1,4 

(2,2) 
3,3 

(5.3) 
7,7 

(12,3) 
4,1 

(6,5) 
0,5 

(0,8) 
0 

169 

2 

1 

10 

11 

0 

116 

7 

4 

6 

12 

33 

13 

5 

0 

120 

2 

0 

2 

11 

0 

90 

4 

2 

5 

4 

22 

9 

2 

0 

TOTAL 53,6 
(100) 

96,1 
(100) 

129,7 
(100) 

366 247 
(100) 

67,0 
(100) 

164 105 62,7 
(100) 

202 142 

(Source : Aabassade de France au Caaeroun, aervice d'Expansion Aconoaique). 
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France 

0 s'agit lä du plus important investisseur prive etranger (liens historiques) aussi bien 
globalement que dans le secteur secondaire et dans les Services. En 1984, avec un 
Capital cumule de 87,5 Mrd. F CFA (cf. tableau 18.2./1.), la part de la France etait de 
67,5 % des capitaux etrangers (contre 77,4 % en 19873) et de 77,6 % des capitaux en 
provenance des pays de la CEE. La France detenait en 1984 la majorite dans 63,6 % 
des societes ä participation etrangere majoritaire. Dans le Capital total des entreprises 
camerounaises, la part de la France a baisse, passant de 52 % en 1973 ä 26,3 % en 
1984. Cette annee-lä, la France etait presente dans une societe sur deux et dans les 3/4 
des cas, eile etait alors majoritaire. Son taux de contröle etait de 42,2 % (37 % en 
1982) et eile detenait une participation majoritaire dans 38,4 % des entreprises 
retenues dans l'echantillon. La moyenne des capitaux franpais par societe est passee de 
169,4 Mio. F CFA en 1980 ä 213,9 en 1984. La France en 1984 etait le deuxieme 
investisseur derriere fEtat mais devant le secteur prive camerounais. Sa presence est 
ancienne et tres diversifiee. Les secteurs d'implantation franpaise forte en valeur 
absolue etaient l'industrie des metaux, l’agro- alimentaire, le commerce general, les 
etablissements financiers et le BTP. Les secteurs oü la penetration franpaise etait la 
plus forte en valeur relative etaient le BTP, l'industrie des metaux, le commerce 
general, les industries diverses ainsi que la chimie et les plastiques. 

Dans le secteur secondaire, la part des capitaux franpais a baisse de 52 % en 1973 ä 
22 % en 1982 ; eile est ensuite remontee ä 25 % en 1984 alors que dans les Services, 
eile a baisse de 31,4 % en 1982 ä 27,8 % en 1984. Le taux de contröle des capitaux 
franpais etait, quant ä lui, en 1984, de 35,5 % dans le secondaire et de 44,7 % dans le 
secteur des Services (cf. tableau 18.2./2. et 3.). 

A partir de 1987, on a pu constater un ralentissement des investissements franpais au 
Cameroun. Ainsi, ä partir d*un echantillon de 15 filiales camerounaises de grandes 
societes franpaises, on a Chiffre ä 34 % la diminution des investissements franpais en 
comparant la periode de 1985/87 ä la periode 1982/84. De meme, dans les 50 
premieres entreprises camerounaises, le total cumule des capitaux franpais a baisse de 
8,7 % (cf. tableau 18.4.) entre 1984 et 1988 ; dans les 27 entreprises concemees par la 
presence de ces capitaux franpais, la part de ceux-ci a diminue, passant de 37,8 % en 
1984 a 30,6 % en 1988. Pour les 131 societes les plus importantes, la comparaison de 
1989 ä 1984 indique une quasi-stabilite en valeur absolue du Capital social cumule 
d'origine franpaise (- 0,6 %) mais une baisse en valeur relative de 24,7 % ä 21,2 % de 
la part dans le Capital total et de 69,7 % ä 63 % de la part dans le Capital etranger (cf 
tableau 18.5./2.); des retraits dans les plus grandes entreprises ont ete compenses par 
de nouvelles prises de participation (agro-alimentaire, sante, banques), la presence de 
la France, premier investisseur prive, conceme tous les secteurs de l'economie. Pour 60 
filiaies de groupes franpais (sur 77 recencees en 1991), les investissements nouveaux 
(hors petrole) en 1989 se sont eleves ä 21 Mrd. F CFA, contre 18 en 1988, soit pour 
cet echantillon une augmentation de 16,7 % ; il s'agit d’investissements d'entretien et de 
quelques developpements nouveaux. 
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En 1991, les entreprises 4 capitaux frangais dejä presentes n'ont pas reinvesti. Certaines 
societes sont meme parties en reorientant dans certains cas leurs investissements hors 
Afiique. D y a eu peu d’investissements nouveaux ; on peut cependant citer Rhöne- 
Poulenc Sante Industrie qui a investi 2 Mrd. F CFA a Douala en 1991 pour realiser une 
usine de produits phannaceutiques. 

-Italic 

De 1982 ä 1984, les capitaux italiens ont diminue de 17,5 %. En 1984, avec 3,3 Mrd. F 
CFA (2,5 ; 14 participations dont 8 majoritaires), ce pays se situait au cinquieme rang 
des iirvestisseurs Prangers. II est surtout present dans l'industrie non metallique, dans 
le BTP et dans le bois. 

- Pavs-Bas 

Avec 2,5 Mrd F CFA (1,9 %), ce pays se situe au sbdeme rang des investisseurs 
etrangers. D est present en particulier dans les secteurs du bois et du commerce 
general. Certains de ses investissements realises en commun avec le Royaume-Uni dans 
le domaine de l'agro-industrie (Unilever) et du petrole (Shell). 

- Rovaume-Uni 

En 1984, avec 7,2 Mrd. F CFA (5,6 %), ce pays etait le deuxieme investisseur etranger 
au Cameroun (presence ancienne dans la partie anglophone), en particulier dans les 
secteurs de l'industrie alimentaire et du commerce general. Certains de ses 
investissements sont realises, nous l'avons vu, en commun avec les Pays-Bas. 

-Etats-Unis 

En 1984, les capitaux d'origine americaine s'elevaient a 5,8 Mrd. F. CFA (4,5 %) avec 
20 participations dont 12 majoritaires. Ce pays se situait au troisieme rang des 
investisseurs etrangers au Cameroun, il etait ä cette epoque surtout present dans les 
activites bancaires et petrolieres, mais rin 1986, deux des trois banques americaines 
presentes au Cameroun se sont retirees. 

En 1991, le total des investissements prives americains etait estime ä 1 Mrd. $, 
essentiellement dans l'industrie petroliere : les societes Pecten (Shell USA), qui est 
presente au Cameroun depuis 15 ans, et Philips Petroleum. Actuellement, on denombre 
24 societes americaines ayant investi au Cameroun ainsi que 38 agences, 
representations et distributeurs americains. Ces demieres annees, les investissements 
americains au Cameroun ont ete peu nombreux Les previsions d'investissement Hans le 
secteur petrolier pour les prochaines annees par le secteur prive americain sont de 
5 Mrd. F CFA. 
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LUSAID soutient la privatisation des projets de developpement et recfaerche par 
consequent des investisseurs prives. Ainsi, par exemple, l'entreprise americaine Pioneer 
Seed a repris totalement la ferme de Sanguere (Region de Garoua ; production et 
distribution de semences ameliorees) qui, auparavant, etait subventionnee par 1XJSAID 
et lEtat camerounais. 

- Israel 

Une societe israelienne a souscrit a hauteur de 30 % (3 Mrd. F CFA) au Capital de 
l'hötel Hilton de Yaounde qui a ete inaugure en 1989. Le reste du Capital social est 
detenu par la Societe Nationale dlnvestissement (SNI). 

- Indonesie 

Une societe multinationale, comportant des capitaux Indonesiens, a repris en 1991 une 
usine de päte ä papier (CELLUCAM). Le montant de l'investissement de base et de la 
renovation prevue de l'appareil de production est estime a 75 Mrd. F CFA 

3. Les nouveiles societes ä participation etrangere 

La societe Ediafric publie regulierement des informations sur les nouveiles societes qui 
sont creees. Le depouillement de ce fichier pour le Cameroun, sur la periode 1980- 
1991, permet de relever 63 Creations de societes ä participation etrangere. Ce 
recensement est tres certainement tres incomplet mais il permet malgre tout d'avoir des 
informations sur ce type de societes, en particulier en ce qui conceme les PME. 

Ces 63 societes representent une participation etrangere au Capital social d'un montant 
de 13,8 Mrd. F CFA soit en moyenne 219 Mio. F CFA par societe. La repartition par 
annee montre bien une diminution de l'investissement etranger a partir de 1985 : 

annee soci&6s (ab) Capital äranaer 
(Mio. F CFA) 

80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 

13 2335 
9 1699 
10 3265 
8 1567 
10 1107 
3 395 
3 2 
3 1464 
2 1349 
1 80 
0 0 
1 510 
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La repartition des societes, selon le montant des prises de participation etrangeres, 
indique que, dans 59 % de ces societes, le Capital social etranger est d'un montant 
inferieur ou egal ä 100 Mio. F CFA et que 57 % du Capital ainsi investi Test Hang les 
societes oü la participation etrangere est inferieure ou egale ä 700 Mio. F CFA : 

tranchcs cfinvestissements societes Capital social etranger 
(Mio F CFA) (ob) (Mio F CFA) 

0,4 
101 
301 
SOI 
701 
901 
1101 

100 
300 
500 
700 
900 
1100 
1250 

37 
10 
6 
4 
2 
2 
2 

958 
2069 
2487 
2369 
1592 
1872 
2426 

La rdpardtion des societes selon le pourcentage du Capital social detenu par des 
etrangers permet de constater que dans 48 % des cas, plus de 80 % du Capital est 
etranger (40 % du total des capitaux etrangers). La participation etrangere est 
majoritaire (plus de 50 %) dans 68 % de ces societes (69 % du Capital etranger 
investi). Enfin, dans un tiers de ces societes, il n'y a que des capitaux etrangers (32 % 
du total de ceux-ci): 

taux de p6netration des societes Capital social etranger 
capitaux etrangers (nb) (Mio F CFA) 

1 - 20 
21 - 40 
41 - 60 
61 - 80 

81 - 100 

6 
11 
7 
9 
30 

378 
2367 
2393 
3134 
5501 

La Ventilation de ces prises de participation etrangeres par secteur d'activite montre 
qu'il s*agit de societes industrielles dans 49 % des cas, ce qui absorbe 63 % des 
capitaux etrangers: 
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Enfin, la repartition selon l'origine des fonds souligne ä nouveau la place preponderante 
tenue par la France et par la CEE : 

France 
CEE 

pays 

39 
44 

Dänemark 
Allemagne 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

1 
1 
1 
1 
1 

Autres oavs 

USA 
Suisse 
Chine 

1 
3 
1 

socictes 
(nb) 

Capital social ötranger 
(Mio. F CFA) 

6689 
85555 

83 
924 
46 
812 
1 

422 
316 
15 

Divers et N.P. 14 4465 

4. Le code des investissements (cf. chapitre 8) 

L'actuel code des investissements a ete promulgue par une ordonnance en date du 
8 riovembre 1990. II conceme aussi bien les investisseurs nationaux qu'etrangers. D a 
pour but de favoriser et de promouvoir les investissements productifs et d’encourager 
les activites exportatrices ainsi que les Industries ä forte intensite de main-d'oeuvre. 
Des facilites nouvelles sont accordees aux entreprises et les procedures administratives 
sont simplifiees. 

Ce nouveau code devait entrer en application le 1er juillet 1991. Cependant, la cellule 
de gestion du code des investissements (CGCI), basee ä Douala, qui depend du 
Ministere du Developpement Industriel et Commercial et qui est chargee de recevoir et 
d'instruire les dossiers de demande d'agrement, n'etait pas encore operationnelle en 
septembre 1991. 

Ce code donne aux investisseurs un certain nombre de garanties : 

Aucune expropriation ou nationalisation ne sera realisee sans 
dedommagement. 
La liberte de transfert des fonds est totale. 
La garantie des risques non commerciaux est realisee dans le cadre du 
traite institutant l'Agence Multilaterale de Garantie des Investissements 
(AMGI) ratifie par le Cameroun. 
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Certains avantages generaux sont accordes aux investisseurs afin de promouvoir les 
exportations ainsi que ia valorisation des ressources naturelles nationales : 

- Exoneration des droits de sortie. 
Exoneration des droits et taxes ä l'achat. 
Taux reduit ä 15 % des droits et taxes ä l’importation pour les produits 
en provenance de pays situe hors de FUDEAC. 

Cinq regimes speciaux sont prevus, les trois premiers etant applicables lors de la 
creation de nouveiles entreprises : 

Le regime de base. 
Le regime des PME. 
Le regime des entreprises strategiques (ou regime contractuel) s'il existe 
un contrat de performance entre 1'entreprise concemee et lEtat. 
Le regime de Ia zone franche (cf. ci-dessous, paragraphe 5.) pour les 
entreprises ä vocation exclusivement exportatrice. 
Le regime de reinvestissement pour les entreprises dejä existantes. 

Pour chacun de ces regimes, il existe des regles d'eligibilite et un certain norabre 
d'avantages specifiques. Au cas oü cela serait necessaire, des procedures d'arbitrage et 
de conciliation sont prevues. 

D existe par aüleurs un certain nombre d'organisations professionnnelles qui peuvent 
foumir des informations ou une aide aux investisseurs qui le souhaitent. 

La Chambre de Commerce, dTndustrie et des Mines 
Le Syndicat des Industriels du Cameroun (SYNDUSTRICAM). 
Le Groupement des Entrepreneurs Camerounais (GICAM). 
Le Syndicat des Commer^ants, Importateurs et Exportateurs du 
Cameroun (SCIEC). 

L'investisseur potentiel peut egalement s'adresser ä la Societe Nationale 
d’Investissement (SNI) qui est chargee de creer des coentreprises avec des 
entrepreneurs camerounais ou etrangers. Leur apport peut etre realise soit sous forme 
de participation au Capital social, soit sous forme de pret. La SNI, qui est en cours de 
restructuration, regroupe toutes les partidpations de l'Etat que ce soit dans les sodetes 
publiques, mixtes ou privees. 

5. Le regime de la zone franche (cf. chapitre 8). 

Ce regime a ete cree par une ordonnance en date du 29 janvier 1990 et a ete predse 
par I'arrete d'application du 28 decembre 1990. Le but poursuivi est la promotion des 
investissements ä forte intensite de main-d’oeuvre dans le secteur des exportations ; il 
s'agit par consequent de favoriser l'accroissement de I'investissement, de l’emploi et des 
exportations. Sont concemees par ce regime les entreprises produisant des biens et 
Services destines ä l'exportation. Les investisseurs peuvent etre aussi bien camerounais 
qu'etrangers. 
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Ce regime est applicable ä toute partie du territoire national. D s'agit dWe zone franche 
s'il y a plusieurs entreprises et dW point franc s'il n'y en a qu'une seule. Une premiere 
zone franche industrielle a ete identifiee dans la zone portuaire de Douala. ; sa 
superficie totale est de 300 ha, 20 ä 30 ha etant amenages dans un premier temps. La 
mise en place des zones franches est realisee avec l'aide de 1USAID (cf. chapitre 20., 
paragraphe 5.3.). Fin 1991, ce projet n'avait pas encore effectivement demarre ; ce 
ralentissement dans sa mise en oeuvre etait dü aux problemes de politique interieure 
qu’a connus le Cameroun ä cette epoque. 

L’OfBce National des Zones Franches Industrielles (ONZF) est un GIE paritaire (prive- 
public) ä but non lucratif qui est Charge de l'habilitation des entreprises demandant ä 
beneficier de ce regime et qui, par delegation, est prestataire de Services administratifs. 
D detient des pouvoirs de reglementation et est gere d'une maniere professionnelle. 
Chaque zone franche est administree par un promoteur qui peut passer un contrat de 
gestion avec un Operateur. D existe egalement un Centre de Promotion des 
Investissements (CPI). 

Les principaux avantages du regime de la zone franche sont les suivants : 

5.1. Les avantages commerciaux 

Les importations et les exportations sont libres. 
D n'y a pas de contröle des prix et des marges. 
Exceptionnellement, il est possible d'exporter vers le territoire douanier 
national. 

5.2. Les avantages fiscaux 

Pendant les dix premieres annees, il y a exoneration totale de tout 
impot, droit et taxe. 
A partir de la onzieme annee, les entreprises concemees sont soumises 
uniquement ä l'impöt sur les BIC au taux de 15 %. 
D n'y a pas de reinvestissement obligatoire. 
Les transferts vers l'etranger des revenus et des dividendes sont libres. 
Il n'y a pas de contröle des changes. 

5.3. Les avantages douaniers 

Exoneration de tous droits et taxes de douane. 
Il n'y a aucune verification des importations realisees. 

5.4. Les avantages en matiere de reglementation du travail 

Les entreprises d'une zone franche beneficient en ce domaine de plus de souplesse, de 
plus de liberte et d'une main-d'oeuvre ä un cout moins eleve. 
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5.5. Les autres incitations et avantages 

L’exemption de tout monopole dTEtat. 
Le droit d'installer des equipements electrogenes. 
Des frais portuaires preferentiels. 
Le droit d'acquerir et d'installer ses propres reseaux pour repondre ä ses 
besoins en telecommunications internationales. 
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19. Dette exterieure 

En ce qui conceme la dette exterieure les donnees disponibles, meme si eiles sont en 
voie d’amelioration, demeurent Lmprecises. La qualite des statistiques laisse 4 desirer 
et il existe des öcarts importants et inexpliques d'une source 4 l'autre ou d'une date ä 
l’autre pour une meme source. Nous avons opte ici principalement pour les donnees 
de la Caisse Autonome d’Amortissement (C.A.A.) en les completant, lorsque c’est 
possible, par celles de la Banque Mondiale ("World debt tables"; notification des pays 
debiteurs) et de l'OCDE ("Financement et dette exterieure des pays en 
developpement"; notification des pays creanciers). 

1. Encours de la dette exterieure decaissee 

1.1 Situation globale 

En ce qui conceme la dette publique et 4 garantie publique (cf. tableau 19.1.), la 
principale, celle-ci augmente d'annee en annee passant de 419,1 milliards F CFA 
(1 303 millions d'ecus) en juin 1982 4 1 503, 4 (4349) en juin 1991 soit une 
Progression de 258,7% en neuf ans. On notera en particulier une forte croissance en 
1984/85 : +56,7%. Le poids de cette dette par rapport au PIB, s'il a baisse de 16,4% 4 
13,6% de 1981/82 4 1983/84 a ensuite fortement augmente d'annee en annee puisqu'il 
atteint 44,2% en 1990/91. Dans cet encours la part de la dette avalisee apres s'etre 
situee autour de 29 4 30% (1981/82 - 1983/84) puis 36 - 44% (1984/85 - 1986/87) a 
progressivement diminue, passant de 21,6% en 1987/88 4 10% en 1990/91. La part de 
la dette multilaterale a diminue de 45,4% (1982/83) ä 28% (1989/90) alors que la part 
de la dette bilaterale passe de 50 ä 60% du debut 4 la fin de la decennie et celle des 
banques commerciales (qui depend du Club de Londres) de 7 4 10%. 

Dans les statistiques de la Banque Mondiale, l'encours de la dette 4 long terme inclut 
egalement la dette privee non garantie pour une part qui est passee de 8,2% en 1980 4 
26,4% en 1985 mais qui est ensuite redescendue ä 9,3% en 1989. La part de la dette 
privee (garantie et non garantie) dans l'ensemble de la dette 4 long terme a fortement 
diminue puisqu'elle est passee de 46% en 1980 4 27,4% en 1989. En plus de la dette 4 
long terme, il y a lieu egalement de mentionner la dette 4 court terme et les credits du 
FMI. Dans le total de l'encours de la dette exterieure la dette 4 long terme, selon les 
annees, entre pour une part qui varie entre 78 et 88%; la part issue de prets 4 des 
conditions concessionnelles etait de l'ordre de 31% de 1980 4 1985 mais eile a ensuite 
diminue jusqu'4 25% en 1988 et 1989. Le poids du total de la dette exterieure par 
rapport au PNB a varie entre 36% et 38% de 1980 4 1985, il a baisse 4 33% en 87 et 
88 mais a fortement augmente en 1989 (42,2%). Ce pourcentage n'etait que de 15% 
au debut des annees 70; 4 cette epoque le Cameroun recourait peu 4 l'emprunt, ce qui 
explique que sa dette etait alors relativement limitee; la forte hausse de 1975 4 1980 
correspond 4 la periode de mise en place de la capacite de production petroliere. 

Si 4 partir de 1975 le Cameroun s'est endette pour financer effectivement d'importants 
investissements petroliers, mais aussi d'infrastructures, depuis 1985 les nouveaux 
emprunts contractes l'ont ete, non pour investir, mais surtout pour tenter de 
reeqmlibrer les comptes de ffitat. 11 y a lieu egalement de souligner d'une part qu'en 
matiere d'investissements certains mauvais choix ont ete operes, d'autre part que 
l'endettement a ete poursuivi alors meme que les cours du petrole s'etaient effondres. 
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19.1. Kncnnra de In dette atffaieiire dtcaisste iHibliaue et ä garantie publique 
uar type de dette et par ann6t hndpdtaire 

Mrd F CFA et (%) 

type de dette 81/82 82/83 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90 90/91 

dette di recte 

dette avaliste 

297.5 
(71,0) 
121.6 
(29,0) 

299,0 
(70,2) 
126,7 
(29,8) 

338,1 
(71,0) 
137,8 
(29,0) 

471,6 
(63,2) 
274,1 
(36,8) 

481,3 
(56,1) 
376,2 
(43,9) 

543.3 
(61,6) 
338.4 
(38,4) 

744,8 
(78,4) 
205,2 
(21,6) 

885.3 
(79.5) 
228.4 
(20.5) 

1054,4 
(81,9) 
233,2 
(18,1) 

1353,4 
(90,0) 
150,0 
(10,0) 

Multilattrale 

Bilattrale 

Banques coaaerciales 

181,3 
(43,3) 
205,8 
(49,1) 
32,0 
(7,6) 

193,4 
(45,4) 
200,3 
(47,1) 
32,0 
(7,5) 

203,8 
(42,8) 
239,2 
(50,3) 
32,9 
(6,9) 

288,7 
(38.7) 
363,0 
(48.7) 
94,0 

(12,6) 

214,5 
(25,0) 
555,0 
(64,7) 
88,0 

(10,3) 

251,0 
(28.5) 
525,1 
(59.5) 
105,6 
(12,0) 

317,3 
(33.4) 
513,9 
(54,1) 
118,8 
(12.5) 

353,9 
(31,8) 
636,1 
(57.1) 
123,7 
(11.1) 

359,8 
(28,0) 
757,6 
(58,8) 
170,2 
(13,2) 

430.7 
(28,6) 
913.8 
(60,8) 
158.9 
(10,6) 

TOTAL 419,1 
(100) 

425,7 
(100) 

475,9 
(100) 

745,7 
(100) 

857,5 
(100) 

881,7 
(100) 

950,0 
(100) 

1113,7 
(100) 

1287,6 
(100) 

1503,4 
(100) 

X PIB 16,4 14,2 13,6 19,0 20,6 22,2 25,7 31,9 38,5 44,2 

Source : CAA 
non coepris Lee arritrts de paieeents exttrieurs 

Dette ä l’tgard des institutions finaneiferes 

dette directe 

dette avaliste 

125,1 
(55,8) 
99,2 

(44,2) 

213,7 
(71,6) 
84,7 

(28,4) 

226,4 
(88,6) 
29,0 

(11,4) 

TOTAL 224,3 
(100) 

298,4 
(100) 

255,4 
(100) 

Source : FHI 

Autres dettes etftricam 
(par annfe dvile) 

type de dette 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 

privte non garantie 67,9 118,6 203,1 266,1 171,2 174,9 156,3 127,2 120,6 62,6 

h court terae 66,6 130,1 125,0 166,9 237,7 271,5 217,0 228,2 174,5 241,8 

Source : Banque Mondiale (World debt tables) 
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Une autre maniere d'etudier l'origine de la dette, pour mieux l'expliquer, est possible; 
en efFet, en ce qui conceme la dette bilaterale a l'egard des seuls pays de l'OCDE 
(environ 70% du total de la dette ä long terme), celle qui est nee de l'APD, apres 
s'etre situee entre 22 et 25% de 1980 ä 1985, a ensuite fortement augmente, passant 
de 30% en 1986 ä 36,5% en 1989. Le reste de la dette est ne de credits ä 
l’exportation, de credits foumisseurs, de credits financiers ainsi que du marche 
financier. 

Les conditions du financement exterieur du Cameroun ä l'origine de la dette actuelle 
sont selon les cas concessionnelles ou non. La Situation est la suivante : 

conditions Intiret 

diffÄrÄ 

d’aaortisseaent 

(ans) 

6ch6ance 

(ans) 

6l6aent de 

Iib6ralit6 

(Z) 

concessionnelles 

(pr&ts ä Long terae 1987) 

non concessionnelles 

(pr£t$ h long terae 1987) 

2,2 

4,9 

8 

2 

30 

12 

57,0 

1,9 

publiques 

(nouveaux engageaents 1989) 

privdas 

(nouveaux engageaents 1989) 

7,3 

8,0 

5,8 

3,7 

18,2 

7,5 

17,1 

7,6 

TOTAL 

(nouveaux engageaents 1989) 

7,4 5,5 16,6 15,7 

Source : Banque Mondiale et PNDU 

En 1987, la structure des flux totaux dont a beneficie le Cameroun etait la suivante : 
conditions concessionnelles 7,7%, non concessionnelles 70,8% et dons 21,5% 
(cf. chapitre 20.). L'essentiel du financement exterieur est donc realise au moyen de 
prets ä des conditions non concessionnelles donc avec des taux d'interets eleves ce qui 
peut expliquer, au moins en partie, le niveau de l'encours actuel de la dette exterieure. 

1.2. Bailleurs de fonds concemes 

On trouvera dans le tableau 19.2. l'encours de la dette exterieure ddcaissee publique et 
ä garantie publique au 30/06/1991 reparti par bailleur de fonds. II apparait que la 
Communaute Economique Europeenne est ä l'origine de 64,7% (2 814 millions 
d'ecus) de cet encours, soit presque les 2/3. Si le multilateral communautaire ne 
represente que 6,4% (277 millions d'ecus), du total de l'encours, les pays de la CEE 
quant ä eux en representent 58,3% (2 537 millions d'ecus). L'encours relevant du 
multilateral de la CEE ne represente que 22,3% du total de l'encours concernant les 
organismes multilateraux alors que les pays eux-memes de la Communaute sont 
concemes par 81,8% de l'encours bilateral. Au niveau du multilateral communautaire, 
il s'agit de la BEI (1,9%), du FED (1,1%) et de la CCE (3,4%). Pour les pays de la 
Communaute il s'agit surtout de l'Allemagne (17,1%, 743 millions d'ecus) et de la 
France (32,5%, 1 414 millions d'ecus), qui est le premier bailleurs de fonds du 
Cameroun avec presque 1/3 de l'encours. Dans la categorie encours bilateral est inclus 
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19.2. Dette extf rieure publlqne et ä garantfe oublkme 
Encours, Services, arrferts et dteaissements par bailleur de foads 

Mrd F CFA et (%) 

bailleur de fand» Encours 
au 30/06/91 

Service dO 
91/92 

Serv.effectif 
90/91 

Arri6r6s 
au 30/06/91 

Oecaisseaents 
d'eap.ext.87-90 

CEE 

Multilateral 

BEI 

FED 

CCE 

Bi lateral 

Belgique 

Dänemark 

Alleaagne 

Espagne 

France 

Italie 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Royauae-Uni 

AUTRES 

Multi lateral 

972,9 

95.9 
(6.4) 
28,2 
(1,9) 
16,6 
(1,1) 
51.1 
(3.4) 

877.0 
(58.3) 
29.2 
(1,9) 
27.2 
(1,8) 

256.7 
(17.1) 

9.7 
(0,7) 

489,0 
(32,5) 
31.6 
(2,1) 

22.5 
(1.5) 
11,1 
(0,7) 

530,5 

534.iT 
(22.3) 
183,0 
(12.2) 
60.3 
(4,0) 
4,2 

(0,3) 
60.7 
(4,0) 
3.7 
4,5 

195.7 
(13,0? 
67.6 
(4.5) 
52,5 
(3.5) 

106,5 
rar?) “lg“ 

(2.1) 
3,9 

(1.9) 
0,5 

(0,2) 

102.1 
(48.2) 

4.8 
(2.3) 
2.7 

(1.3) 
35.1 

(16,6) 
0,2 

(0,1) 
49,9 

(23,6) 
4.9 

(2.3) 
0,2 

(0,1) 
1,2 

(0,5) 
3,1 

(1.4) 
105,1 
TOt?) 
W 
(36,4) 
44.2 

(20,9) 
1.3 

(0,6) 
13,7 
(6.5) 
14,0 
(6.6) 
0,5 
0,5 

28,1 
(13.3) 

9.7 
(4,6) 
8.3 

(3.9) 

24,3 
(ST?) 
"O“ 

(3,5) 
2,2 

(3,4) 
0,1 

(0,1) 

22,0 
(33.7) 

0,1 
(0,2) 

3.2 
(4,9) 

18,1 
(27.7) 

0,6 
(0,9) 

c 
(«) 

41,0 
(grS) 
Her 
(59.0) 
27,8 

(42,6) 
1.3 

(2,0) 

8,5 
(13,0) 

Li 
(3,8) 
1.4 

(2,1) 

187,9 
(66.3) 
lT 

(1.1) 
2.7 

(0,9) 
0,5 

(0,2) 

184.7 
(64.9) 
10,6 
(3,7) 
3.8 

(1.3) 
41,3 

(14.5) 

103.8 
(36.5) 

5.3 
(1,9) 

10,2 
(3,6) 
9,7 

(3.4) 
96.9 
(50) •gr 
(2,1) 
0,5 

(0,2) 
0,2 

(0,1) 

1.3 
3,1 

90.9 
(31.9) 
14,5 
(5,1) 
60,8 

(21,3) 

414.6 

tIt 
(1.4) 
4,0 

(0,6) 
4.9 

(0,8) 

405.7 
(64.5) 
33.5 
(5.3) 
15,2 
(2.4) 

154.7 
(24.6) 

2.9 
(0,5) 

160.8 
(25.6) 
22.6 
(3,6) 

9,1 
(1.4) 
6.9 

(1,1) 
214,7 
gO) 
157,5 

dont : BIRO 

AID 

FHI 

BAD 

B1D 
BAOEA 

gilgfeal 

dont : Canada 

Autriche 

(25.0) 
106,9 
(17,0) 

3,9 
(0,6) 

36,4 
(5,8) 
0,9 

57,2 
(9,1) 
47,0 
(7,5) 

TOTAL 1503,4 
(100) 

211,6 
(100) 

85,3 
(100) 

284,8 
(100) 

629,3 
(100) 

CEE:X multilateral 
X bilateral 

22,3 
81,8 

5,4 
78,4 

5,6 
89,8 

34,8 
67,0 

5,3 
87,6 

Source : CAA. Ici Le bilateral incLut ce qui releve du Club de Londres (banquea coaaerciales) 
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ce qui releve du Club de Londres (10,6%) ainsi que quelques dettes ä court terme 
(1,8%). Par ailleurs la CEE est plus presente au niveau de la dette directe (65,7%, 
2573 millions d'ecus) que de la dette avalisee (55,6%, 241 millions d'ecus). 

En dehors de la CEE, l'encours concemant des dettes multilaterales represente 22,3% 
du total de l'encours alors que les dettes bilaterales ne sont ici concemees qu'ä hauteur 
de 13%. Au niveau multilateral, il s'agit surtout de la Banque Mondiale qui tient une 
place tres importante (12,2%, 183 milliards F CFA), mais aussi de l'AID et de la BAD 
(4% et 60 milliards chacun). Parmi les creanciers bilateraux on trouve ici 
principalement le Canada et l’Autriche. 

2. Service de la dette 

D convient de distinguer le Service de la dette que doit le Cameroun, de celui qu'il 
paye reellement. En effet, depuis plusieurs annees, compte tenu de la crise financiere 
qu'il traverse, ce pays ne regle que tres partiellement les dettes qu'il a souscrites. 

2.1. Service du 

On trouvera dans le tableau 19.3. le Service qui aurait du etre paye au titre de la dette 
exterieure publique et ä garantie publique au cours des annees budgetaires 1988/89 ä 
1991/92. Ce Service dü est ainsi passe en trois ans de 119,3 milliards F CFA (339 
millions d'ecus) ä 211,6 (612), soit une croissance de 77,4%. Par rapport aux 
exportations des biens et Services le poids de ce service est passe de 17,8% en 
1988/89 ä 27,9 en 1990/91. La part concemant la dette directe augmente (de 80 ä 
90%) alors que celle de la dette avalisee diminue. La part du service dü aux bailleurs 
multilateraux augmente (de 18 ä 39%), celui concemant les dettes bilaterales diminue 
(de 70 ä 49%) alors que la part relative aux banques commerciales reste assez stable 
(autour de 12 413%). Le remboursement du principal est legerement superieur ä celui 
des interets dus. Si on ajoute au service dü les arrieres de la dette alors le Cameroun 
aurait dü payer 361 milliards F CFA (1 029 millions d'ecus) en 1989/90 et 498 (1 441) 
en 1991/92 soit +37,8%; on arriverait alors ä 53% des exportations des biens et 
Services en 1989/90 et 44% en 1990/91. 

La repartition par bailleur de fonds de ce service dü (hors arrieres) en 1991/92 figure 
dans le tableau 19.2. La part de la CEE et celle des autres pays sont sensiblement 
equivalentes mais, alors que dans la Communaute il s’agit surtout d'un service bilateral 
(48,2%), ailleurs le multilateral l'emporte (36,4%). Aussi le service dü au multilateral 
communautaire (BEI et FED) ne conceme que 5,4% de l'ensembie du multilateral 
alors que pour le bilateral la proportion est de 78,4%. Dans ce demier groupe on 
trouve surtout l’Allemagne (16,6%, 102 millions d'ecus) et la France (23,6%, 144 
millions d'ecus). Hors Communaute, au niveau multilateral, il s’agit essentiellement de 
la Banque Mondiale (20,9%, 44,2 milliards F CFA), du FMI et de la BAD (environ 
6,5% et 14 milliards F CFA chacun) et au niveau bilateral du Canada et de l'Autriche. 
Finalement 61% du service dü Test ä l'Allemagne, ä la France et ä la Banque 
Mondiale. 
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2.2. Service effectif 

Les remboursements reels de la dette exterieure publique et 4 garantie publique pour 
les annees budgetaires 1981/82 4 1990/91 figurent dans le tableau 19.4. On peut 
constater que le Service effectif est monte de 45,7 milliards F CFA (147 millions 
d’ecus) en 1981/82 4 80,8 (235) en 1986/87 (+76,8%) mais qu'ensuite, il est 
redescendu 4 65,3 milliards F CFA (189 millions d'ecus) en 1990/91 (-19,2%); il est 
meme tombe ä 48,9 milliards F CFA en 1989/90. Par rapport aux exportations des 
biens et Services, le poids du Service effectivement paye est passe de 3,7% en 1982/83 
(6,9% en 1981/82) 4 12,1% en 1986/87 mais qu'il est ensuite redescendu 4 8,4% en 
1990/91 (7,1% en 1989/90). Par rapport au Service dü, le Service effectif ne 
represente que 62,8% en 1988/89 et seulement 30% en 1989/90 et 1990/91. Si dans 
le Service du, on inclut les arrieres, alors ce qui a ete effectivement paye ces deux 
demieres annees ne s'eleve qu'ä 13,5% et 18,9%. Dans ce Service, ce qui conceme la 
dette avalisee, apres etre passee de moins de 1% en 1981/82 4 27,5% en 1985/86, est 
redescendue ä 11,3% en 1990/91. Cette demiere annee (cf. tableau 19.5.), le 
remboursement de la dette multilaterale a absorbe 62,5% du Service reel de la dette 
contre 30,9% pour la dette bilaterale et 6,6% pour les banques commerciales ; le 
remboursement des interets (53,6%) est plus important que celui du principal (46,4%) 
et l'essentiel conceme la dette directe (88,7%). Le Cameroun consacre ses possibilites 
financieres 4 regier en premier lieu ses dettes multilaterales (88,7% du Service du 
conceme a ete assure en 1990/91) qui ont un caractere obligatoire s'il veut continuer 4 
pouvoir beneficier des prets de ces organismes; ä l'oppose pour le bilateral et les 
banques commerciales, 14% seulement du Service du est effectif. De meme, le 
regiement des dettes avalisees est meilleur (59,2%) que celui des dettes directes 
(28,1%) et le regiement des interets (34,9%) meilleur que celui du principal (25,7%). 

Dans les statistiques de la Banque Mondiale, le Service effectif de la dette 4 long terme 
inclut egalement la dette privee non garantie pour une part tres importante puisqu'elle 
passe de 20% en 1980 ä 60% en 1985 et redescend ä 55% en 1989. La part du 
remboursement de la dette privee (garantie et non garantie) dans l'ensemble du Service 
effectif de la dette ä long terme etait quant ä eile de 65% en 1980, 77,6% en 1985 et 
56% en 1989. Le Service de la dette ä long terme est passe de 83% du total du Service 
de la dette en 1980 ä 93,6% en 1985; il est ensuite revenu ä 83% en 1989. Le 
remboursement de prets ä des conditions concessionnellles est peu important et en 
diminution de 12,4% en 1980 ä 5,6% en 1989. Entre 1980 et 1984 le Service effectif 
total de la dette representait environ 15% des exportations des biens et Services; ce 
poids a rapidement double puisqu'il est passe 4 30% en 1987 et 1988 et il aurait 
continue 4 augmenter si le Cameroun n'avait decide le reechelonnement de ses 
creances aux foumisseurs prives du club informel de Yaounde et une restructuration 
au Club de Paris (cf. infra paragraphe 5); ceci a permis de ramener ce poids reiatif 4 
19,4% en 1989. 

La repartition par bailleur de fonds du Service assure en 1990/91 au titre de la dette 
publique et 4 garantie publique figure dans le tableau 19.2. La CEE ne beneficie que 
de 37,2% du Service paye par le Cameroun : 3,5% seulement pour le multilateral 
(surtout la BEI), l'essentiel allant au bilateral (33,7%), surtout ä l'Allemagne (4,9%, 9 
millions d'ecus) et ä la France (27,7%, 52 millions d'ecus). Les remboursements 
realises par le Cameroun de ses dettes multilaterales ne sont destines 4 la CEE que 
dans la proportion de 5,6% alors que 89,8% des remboursements bilateraux 
reviennent aux pays de la Communaute. Hors CEE (62,8%) c’est au contraire le 
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19_J, Service dQ au titre de la Jette crt^rietire publloue et ä garantie publique 
par type de dette et par annee budgetaire 

Mrd F CFA et (%) 

type de dette 88/89 89/90 90/91 91/92 

dette di recte 

dette avalisee 

94,8 
(79.5) 
24,5 

(20.5) 

130,9 
(80,9) 
30,9 

(19,1) 

205,9 
(94,3) 
12,5 
(5,7) 

189,3 
(89.5) 
22,3 

(10.5) 

Multi laterale 

Bi laterale 

Banques cooaerciales 

29,5 
(18,2) 
113,4 
(70,1) 
18,9 

(11,7) 

46,0 
(21,1) 
142,4 
(65,2) 
30,0 

(13,7) 

81,4 
(38,5) 
103,9 
(49,1) 
26,3 

(12,4) 

Principal 

int£r€ts 

81,6 
(50,4) 
80,2 

(49,6) 

118,0 
(54,0) 
100,4 
(46,0) 

108.3 
(51,2) 
103.3 
(48,8) 

TOTAL 1 119,3 
(100) 

161,8 
(100) 

218,4 
(100) 

211,6 
(100) 

provisions 

arri^res 199,7 

3,2 

123,7 

1,9 

284,8 

TOTAL 2 361,5 345,3 498,3 

Sv. dQ 1/Export.B.et Sv.(X) 

Sv. dQ 2/Export.8.et Sv.(X) 

17,8 23,7 

52,9 

27,9 

44,2 

Source : CAA 

IntirSts dus au titre de La dette ä court teree : 

1988 : 22,0 ads F CFA 
1989 : 18,2 ads F CFA 

Source : Banque Nondiale (World debt tables) 
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19A. Service effectif de la dette ext£ rieure publiaue et ä yarantfe guMjgne 
par type de dette et Dar annfe budgetaire 

Mrd F CI A et (%) 

type de dette 81/82 82/83 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90 90/91 

dette di recte 

dette avalis6e 

45/6 
(99,8) 

0,1 
(0,2) 

30,4 
(96,2) 

1,2 
(3,8) 

40,4 
(82,6) 

8,5 
(17,4) 

53,6 
(87,2) 

7,9 
(12,8) 

56,6 
(72.5) 
21,5 

(27.5) 

68,3 
(84.5) 
12,5 

(15.5) 

64,1 
(89,9) 

7,2 
(10,1) 

67,2 
(89,7) 

7,7 
(10,3) 

41,0 
(83,8) 

7,9 
(16,2) 

57,9 
(88,7) 

7,4 
(11,3) 

TOTAL 45,7 
(100) 

31,6 
(100) 

48,9 
(100) 

61,5 
(100) 

78,1 
(100) 

80,8 
(100) 

71,3 
(100) 

74,9 
(100) 

48,9 
(100) 

65,3 
(100) 

% Export.ß.et Sv. 
% Service dO 1 
% Service dü 2 

6,9 3,7 5,1 4,7 7,9 12,1 11,7 11,2 
62,8 

7,1 
30,2 
13,5 

8,4 
29.9 
18.9 

Source : CAA 

Service effectif de la dette exterieure nrivfe non garantie 
par type de dette et par annee civile 

type de dette 81 82 83 84 85 86 87 88 89 

Principal 

int6rets 

9,7 
(65,1) 

5,2 
(34,9) 

16,4 
(65,9) 

8,5 
(34,1) 

21,6 
(56,0) 
17,0 

(44,0) 

36,5 
(59,3) 
25,0 

(40,7) 

144,7 
(88,9) 
18,0 

(11,1) 

85,3 
(79,3) 
22,2 

(20,7) 

59.1 
(81,9) 
13.1 

(18,1) 

67,8 
(71,4) 
27,2 

(28,6) 

41,8 
(77,1) 
12,4 

(22,9) 

TOTAL 14,9 
(100) 

24,9 
(100) 

38,6 
(100) 

61,5 
(100) 

162,7 
(100) 

107,5 
(100) 

72,2 
(100) 

95,0 
(100) 

54,2 
(100) 

Source : Banque Mondiale (World debt tables) 
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Ui, Service eflectif de la dette exterieure Dü Miaue et ä garantie publloue 

en 1590/91 par tvne de dette 

Mrd F CFAet (%) 

type de dette Sv.effectif 
90/91 

X Export. 
B. et Sv. 

X Sv. dQ 1 

dette directe 

dette avalisee 

57,9 
(88,7) 

7,4 
(11,3) 

■T*
 

C
4 

o 
V

 

28,1 

59,2 

Multilaterale 

Bi laterale 

Bq.coaaerciales 

40,8 
(62,5) 
20,2 

(30,9) 
4,3 

(6,6) 

5,2 

2,6 

0,6 

88,7 

14.2 

14.3 

Principal 

int^rets 

30,3 
(46,4) 
35,0 

(53,6) 

3,9 

4,5 

25,7 

34,9 

TOTAL 65,3 
(100) 

8,4 29,9 

Source : CAA 
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multilateral qui l'emporte (59%) ; la Banque Mondiale, creancier incontoumable, 
repoit ä eile seule 42,6% des remboursements du Cameroun, la part de la BAD etant 
quant ä eile de 13%; le bilateral ne resoit ici que 3,8% du Service effectif avec en 
premiere position le Canada (2,1%). En 1990/91 la Banque Mondiale et la France ont 
absorbe 70% du Service de la dette exterieure realise par lTEtat camerounais. 

3. Arrieres 

Le Service de la dette exterieure, nous l'avons vu (cf.2.2.), n'est reellement assure que 
pour une fäible part, surtout depuis tnai 1989. Pour l'essentiel il ne conceme que le 
multilateral qui presente un caractere obligatoire. En fäit, des 1985-86, du fait de la 
degradation de la Situation economique, les retards de paiements ont entraine 
l'apparition puis l'accumulation d'arrieres aussi bien de la part de l'Etat que du secteur 
parapublic et du secteur prive. Un premier reechelonnement (cf. infra) de la dette 
exterieure camerounaise n'a rien change ä cet etat de fait. 

On trouvera Han« le tableau 19.6. le montant des arrieres de la dette exterieure 
publique et ä garantie publique en mars 1989 (avant la reunion du Club de Paris), en 
juin 1990 et en juin 1991. Ces arrieres sont passes de 199,7 milliards F CFA (569 
millions d'ecus) en 1989 ä 123,7 (358) en 1990 et 284,8 (824) en 91. La baisse en 
1990 est une consequence de la reunion du Club de Paris et la tres forte hausse en 
1991 resulte du non regiement pour l'essentiel du Service de la dette bilaterale. Ces 
arrieres representaient 5,7% du PIB en 1989, 3,7% en 1990 et 8,4% en 1991. Par 
rapport aux exportations des biens et Services cela fäit respectivement 29,8%, 18,1% 
et 36,4%. Dans ces arrieres la pari de la dette avalisee diminue tres fortement de 43% 
ä 8%. La part des dettes bilaterales diminue (de 91 ä 75%) alors que celles relevant du 
Club de Londres augmentent (de 3 ä 21%); la part des dettes multilaterales, compte- 
tenu du caractere obligatoire de leur regiement, ne represente en 1991 que 3% des 
arrieres. La part des interets augmente (de 28 ä 47%) alors que celle du 
remboursement du capital diminue (de 72 ä 57%). 

La degradation de la Situation financiere du Cameroun ä l'egard de l'etranger apparait 
egalement ä travers deux autres indicateurs. En premier lieu on constate une baisse de 
la cote de ce pays sur le marche secondaire des creances : du 15/12/90 au 15/08/91, 
celle-d est passee de 39 ä 36. En second lieu les avoirs exterieurs nets se sont 
effondres (en milliards de F CFA ä la fin de chaque annee) : 

1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 

-33,0 1986 
+2,4 1987 

-73,9 1988 
+16,2 1989 
+69,3 1990 

+104,6 1991 

-71,2 
-202,6 
-115,9 
-190,7 
-184,9 
-156,8 (fin du 1er semestre) 

ceci correspond ä -535 millions d'ecus fin 1990. 
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19.6. Arrifirfe de la dette ext£rieure publique et ä garantie publique 
par type de dette et nar amtet* 

Mrd F CFA et (%) 

type de dette 31/03/89 30/06/90 30/06/91 

dette di recte 

dette avalisee 

114,0 
(57,1) 
85,7 

(42,9) 

92,5 
(74,8) 
31,2 

(25,2) 

261,0 
(91,6) 
23,8 
(8,4) 

Multilaterale 

Bi laterale 

Club de londres 

10,8 
(5,4) 

182,5 
(91,4) 

6,4 
(3,2) 

12,2 
(9,8) 
83.7 

(67,7) 
27.8 

(22,5) 

9,2 
(3,2) 

214,9 
(75,5) 
60,7 

(21,3) 

Principal 

interSts 

142,9 
(71,6) 
56,8 

(28,4) 

54,4 
(44,0) 
69,3 

(56,0) 

150,0 
(52,7) 
134,8 
(47,3) 

TOTAL 199,7 
(100) 

123,7 
(100) 

284,8 
(100) 

X PXB 
X Export.B.et Sv. 

5,7 
29,8 

3,7 
18,1 

8,4 
36,4 

H.B. : Arrieres sur la dette ä court terae 
au 31/03/89 : 7,6 Mrd F CFA 
(non inclus dans les 199,7 Mrd) 

Source : CAA 
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La Situation des arrieres de la dette publique et ä garantie publique au 30/06/1991 
repartis par bailleur de fonds figure dans le tableau 19.2. On peut voir que la part de la 
CEE est de 66%, la quasi-totalite concernant le bilateral (64,9%) ä savoir 
essentiellement l'Allemagne (14,5%, 119 millions d'ecus) et la France (36,5%, 300 
millions d'ecus). La CEE est concemee par 34,8% des arrieres des dettes 
multilaterales et 67% des arrieres des dettes bilaterales. Hors de la Communaute 
(34%), c'est egalement les arrieres des dettes bilaterales qui constituent 1'essentiel 
(31,9%) avec en premieres places l'Autriche (21,3%, 60,8 milliards F CFA) et le 
Canada (5,1%). Finalement trois pays seulement (Allemagne, France, Autriche) sont 
concemes par 72,3% des arrieres; lä encore la concentration est tres forte. Le bilateral 
communautaire integre pour 31% les arrieres des dettes concernant le Club de 
Londres; hors de la Communaute la proportion n'est que de 3,6%. 

4. Decaissements 

Les decaissements bruts ou tirages nouveaux sur emprunts exterieurs creant une dette 
publique ou ä garantie publique sont recapitules pour ces demieres annees Hans le 
tableau 19.7. En dehors de l'annee 1986 oü les decaissements sont relativement peu 
importants (169 millions d'ecus), les annees suivantes ils se situent entre 128 et 176 
milliards F CFA (369-508 millions d'ecus). La part des emprunts d'origine 
multilaterale passe de 19% en 1988 ä 46% en 1990/91, ce qui a pour consequence de 
durcir les conditions de remboursement (le Service de la dette ne peut-etre retarde). 
Au cours de la meme periode, la part des nouveaux emprunts bilateraux s'est situee 
entre 50 et 58% alors que la part en provenance des banques commerciales a chute de 
31% ä 2,3%. 

Dans les statistiques de la Banque Mondiale la quasi totalite des decaissements est 
constituee par des emprunts ä long terme. Parmi ceux-ci la part des dettes privees non 
garanties est passee de 8,2% en 1980 ä 57,4% en 1983 mais eile est ensuite 
redescendue ä 11,5% en 1989. Ainsi, que les emprunts soient garantis ou non, on ne 
peut que constater ces demieres annees un desengagement financier du secteur prive 
etranger qui est du ä la crise economique que connait actuellement le Cameroun. La 
part des emprunts ä long terme souscrits a des conditions concessionnelles apres avoir 
regressee de 28% en 1981 ä 11% en 1988 est brusquement remontee a 24% en 1989 
ce qui apparait comme une suite logique au passage du Cameroun devant le Club de 
Paris et ä la Situation economique et financiere du pays ayant necessite une teile 
demarche. 

On trouvera dans le tableau 19.2. la repartition par bailleur de fonds des 
decaissements cumules 1987-1990 des emprunts exterieurs au titre de la dette 
publique et ä garantie publique. D apparait que la CEE a foumi 66% de ces fonds, la 
presque totalite etant de source bilaterale (64,5%), ä savoir surtout l'Allemagne 
(24,6%, 444 millions d’ecus) et la France (25,6%, 461 millions d'ecus). Les banques 
commerciales, qui sont incluses dans le bilateral CEE, representent 15,3% du total des 
decaissements. Si la CEE ne foumit ici que 5,3% des credits multilateraux eile 
procure par contre au Cameroun 87,6% des credits bilateraux. Les decaissements hors 
CEE representent 34% dont 25% au niveau multilateral et 9% au niveau bilateral. Ici 
le multilateral conceme surtout la Banque Mondiale (17%) et la BAD (5,8%) et le 
bilateral le Canada (7,5%). Au total 67,2% des credits sont fourais par l'Allemagne, la 
France, et la Banque Mondiale. Pour ces quatre annees, l'ensemble des decaissements 
annuels moyens sont de 157,3 milliards F CFA (451 millions d'ecus). 
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19.7. D&aissements bruts des fonds provenant d’empnints extjjirieurs 
Dar type de avancier et nar ennfe 

Mrd F CFA et (%) 

type de creancier 1986 1987 1988 1989 1990 90/91 

Multilateral 

Bilateral 

Bq. coaaerciales 

37,9 
(66,1) 
19,4 

(33,9) 

58,7 
(33,4) 
117,2 
(66,6) 

28,1 
(18,7) 
75,5 

(50,4) 
46,3 

(30,9) 

47,9 
(27,2) 
101,6 
(57,8) 
26,4 

(15,0) 

31,7 
(24.8) 
72,6 

(56.9) 
23,3 

(18,3) 

74,6 
(45,7) 
84,9 

(52,0) 
3,7 

(2,3) 

TOTAL 57,3 
(100) 

175,9 
(100) 

149,9 
(100) 

175,9 
(100) 

127,6 
(100) 

163,2 
(100) 

Source : CAA 

Autres decaissements bruts 

priv£e non garantie 71,6 63,8 34,4 26,2 

i court terae 85,1 0,2 

Source : Banque Mondiale (World debt tables) 
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5. Traitement de la dette 

Compte tenu de son etat d'endettement, le Cameroun est passe pour la premiere fois 
devant le Club de Paris le 24 mai 1989. Cela a permis le reechelonnement des 
creances bilaterales publiques et ä garantie publique dependant des pays membres du 
Club de Paris. Au 31 decembre 1988 etaient ainsi concemes 92,5% de l'encours des 
prets bilateraux mais seulement 37,7% du total de l'encours de la dette publique et ä 
garantie publique. Par rapport aux arrieres en date du 31 mars 1989, on avait 
respectivement 91,2% et 45,6%. Le montant de la consolidation a ete de 535 millions 
$ (170,7 milliards F CFA, 486 millions d'ecus), les 3/4 au titre du principal et 1/4 au 
titre des interets. 

Apres le Club de Paris, des accords bilateraux ont ete signes entre le Cameroun et les 
pays concemes. En septembre 1991, seul l'accord avec la Belgique n'avait pas encore 
ete signe. A titre d'exemple, un accord a ete signe avec l'Allemagne le 5 decembre 
1989 portant sur un reechelonnement de 100 millions DM (17 müliards F CFA, 48 
millions d'ecus). Dans le cadre du Club de Paris, une Convention a egalement ete 
passee avec la France le 28/07/1989 portant sur des echeances d'un montant de 67,7 
milliards F CFA (193 millions d'ecus); le montant reechelonne conceme 100% du 
Capital et 85% des interets; selon les cas, la duree du reechelonnement est de 9 ou 10 
ans avec 5 ou 6 annees de differe et un taux de 5,5% ou 9,15%. Hors Club de Paris, 
des credits ä court terme (26,9 milliards F CFA) auraient dü par Convention etre 
regles ä la France en 1989 et 1990, ce qui n'a pas ete le cas; il en est de meme pour 
une partie de la dette ä vue (475 millions F CFA), le reste (50 milliards F CFA) etant 
reechelonne sur neuf ans avec quatre ans de differe et un taux de 8,9%. Par ailleurs, la 
France participe au remboursement des foumisseurs fran^ais du Cameroun; de meme 
l'Italie participe au remboursement des dettes de l'Etat camerounais aux entreprises 
italiennes. Enfin on peut aussi indiquer que toute la dette de l'assistance economique 
des USA (31,48 milliards F CFA) a ete annulee en 1990/91; seule demeure ä l'egard 
de ce pays la dette correspondant ä l’assistance militaire (5 millions $). 

D'autres decisions ont ete prises pour reduire l'endettement des pays en 
deveioppement et le Cameroun peut en beneficier. Ainsi par exemple l’initiative de la 
Baule (France) preconise une reduction des taux d'interet appliques aux prets publics 
(baisse des taux de l'APD). De son cöte la CEE a decide de renoncer aux 
reversements des transferts passes du stabex ; le montant des remboursements 
concemes est pour le Cameroun de 181 millions d'ecus (62,6 milliards F CFA) ; en ce 
qui conceme les nouveaux transferts au titre du stabex le principe de leur 
remboursement n'existe plus aux termes de la Convention de Lome IV. 

Malgre ces efforts et le premier reechelonnement, le Service de la dette bilaterale reste 
tres largement non assure et les arrieres continuent de s'accumuler. Dans ces 
conditions un second tour de negociations parait ineluctable. Le Programme tel qu'il 
etait prevu en septembre 1991 etait le suivant : lettre d'intention du gouvemement 
camerounais suivie d'un nouvel accord de confirmation avec le FMI ensuite deblocage 
de I'aide ffan^aise, enfin second passage devant le Club de Paris et, compte tenu de 
l'importance de la dette commerciale, premier passage devant le Club de Londres 
(eligible ä l'initiative Brady : aide financiere publique de la Banque Mondiale, du FMI 
et du Japon destinee ä reduire sensiblement la dette ä l’egard des banques). 
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20. Aide publique au developpement 

1. Donnees globales 

fl existe differentes sources de donnees en ce qui conceme l'aide au developpement : 
l'OCDE, la Representation locale du PNUD, la Delegation au Cameroun de la CCE 
enfin le Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire (Direction de la 
Cooperation Economique et Technique). Nous avons opte ici principalement pour 
l'OCDE ("Repartition geographique des ressources financieres mises ä la disposition 
des P.E.D.") car c'est la plus complete (serie longue) et la plus detaillee ; eile presente 
toutefois l'inconvenient d'etre exprimee en dollars et non en F CFA et de ne pas etre 
exhaustive; pour la CEE il manque en particulier lEspagne, le Luxembourg, le Portugal 
et la Grece qui ne sont pas membres du CAD mais ils ne representent ici que 0,5% du 
total des engagements (il s'agit seulement de lEspagne) 

On trouvera dans le tableau 20.1. un apergu general des ressources exterieures dont a 
beneficie le Cameroun au cours de la decennie 80. Ce tableau presente, d'une part les 
engagements de mise ä disposition de fonds, d'autre part les versements effectifs de 
ressources financieres (paiements, recettes, decaissements). Ces versements sont 
comptabilises soit bruts (montants effectivement verses), soit nets (deduction faite du 
remboursement du Capital au titre de prets anterieurs). 

Les recettes totales nettes (versements) ont diminue de 1981 ä 1985 de 562,3 millions 
de $ (152,8 milliards F CFA; 6,7% du PIB) ä 231,8 (104,1; 2,7%) puis eiles sont 
ensuite remontees jusqu'ä 638,2 millions $ (203,6 milliards F CFA; 5,8%) en 1989. 
L'ensemble de ces ressources comprend les apports totaux nets du secteur public 
(ATSP) et les apports nets du secteur prive (cf. chapitre 18) ä savoir les 
investissements directs, les investissements de portefeuille et les credits nets ä 
l'exportation. 

Les ATSP nets correspondent aux versements effectues par le secteur public dans son 
ensemble. Leur evolution est voisine de celle des recettes totales : baisse de 1981 (322 
millions $; 87,5 milliards F CFA, 3,8% du PIB) ä 1985 (223,7; 100,5; 2,6%) puis 
augmentation jusqu'ä 647,9 millions $ (206,7 milliards F CFA; 5,9%) en 1989. Il 
convient cependant de noter, d'une part une chute en 1983 (163,5 millions $), d'autre 
part une evolution differente en F CFA compte tenu de la forte Variation du cours du 
dollar (hausse jusqu'en 1985 et baisse ensuite). Les ATSP nets representaient en 1981 
92,0% des ATSP bruts; ce pourcentage a baisse jusqu'ä 72,6% en 1986, il est ensuite 
remonte et a atteint 89,0% en 1989. A partir du moment oü les apports nets du secteur 
prive se sont effondres (ä partir de 1984) au point meme de devenir negatifs (en 1986, 
1987 et 1989) les ATSP ont constitue l'essentiel des recettes totales nettes. Les ATSP 
correspondent au total de l'aide publique au developpement (APD) et des autres 
apports du secteur public (AASP). Il y a APD d'une part, lorsque les ressources sont 
foumies pour favoriser le developpement economique et Pamelioration du niveau de 
vie, d'autre part lorsqu'elles revetent un caractere concessionnel (cf chapitre 19., 1.1.) 
et comportent un element de liberalite d'au moins 25% (N B. : l'element de liberalite 
d'un pret ä 10% est nul, il est de 100% dans le cas d'un don). Les AASP concement 
des operations dont le but est autre que le developpement ou qui sont assorties d'un 
element de liberalite inferieur ä 25%; il s’agit des credits ä l'exportation, des prises de 
participation, des investissements de portefeuille et du reamenagement de la dette aux 
conditions du marche. Il est d'autant plus necessaire de prendre en consideration les 
AASP et pas uniquement l’APD au sens strict que la plupart des prets de la Banque 
Mondiale (BIRD), qui tiennent une place importante au Cameroun, sont classes dans 
cette categorie, les prets APD etant dispenses par l'AID. 

StBA/Eurostat, Cameroun 189 



20.1. Ressources recues par le Cameroun 
Mio US $ et (%) 

cat^gones de 
ressources 

81 82 83 84 85 86 87 88 89 

1. engagements dons 
(1/3) 

2. engageinents pr&ts APD 
(2/3) 

112,2 
(48,6) 
118,7 
(51,4) 

113,3 
(47,3) 
126,0 
(52,7) 

85,2 
(41,6) 
119,8 
(58,4) 

124.3 
(40,7) 
181.3 
(59,3) 

121,9 
(72,2) 
46,9 

(27,8) 

177,4 
(65,6) 
93,1 

(34,4) 

166,9 
(49,7) 
169,2 
(50,3) 

306,3 
(64,8) 
166,5 
(35,2) 

276,9 
(60,0) 
184,5 
(40,0) 

3. engagements APO 
(3/4) 

230,9 
(80,0) 

239,3 
(43,0) 

205,0 
(57,9) 

305,6 
(71,3) 

168,8 
(41,3) 

270,5 
(56,2) 

336,1 
(74,6) 

472,8 
(52,7) 

461,4 
(43,5) 

4. engagements ATSP 288,8 
(100) 

557,1 
(100) 

354,1 
(100) 

428,5 
(100) 

408,5 
(100) 

481,3 
(100) 

450,4 
(100) 

896,9 
(100) 

1059,7 
(100) 

5. prSts bruts APD 
(5/6) 

108,0 
(50,9) 

132,7 
(58,0) 

57,0 
(38,6) 

97,7 
(48,3) 

71,7 
(40,4) 

94,9 
(38,6) 

99,0 
(41,0) 

133,5 
(42,7) 

137,4 
(28,6) 

6. APO brüte 
(6/8) 

7. AASP bruts 
(7/8) 

212,3 
(60,7) 
137,7 
(39,3) 

228,6 
(74,2) 
79,4 

(25,8) 

147,7 
(66,9) 
73,2 

(33,1) 

202,1 
(65,8) 
105,1 
(34,2) 

177,6 
(58,1) 
128,1 
(41,9) 

245,9 
(60,2) 
162,4 
(39,8) 

241,2 
(57,1) 
181,4 
(42,9) 

312,9 
(64,9) 
169,0 
(35,1) 

480,4 
(66,0) 
247,8 
(34,0) 

8. ATSP bruts 350,0 
(100) 

308,0 
(100) 

220,9 
(100) 

307,2 
(100) 

305,7 
(100) 

408,3 
(100) 

422,6 
(100) 

481,9 
(100) 

728,2 
(100) 

9. dons (coop. techn.) 
(9/10) 

10. dons (total) 
(10/12) 

11. prSts nets APD 
(11/12) 

76,6 
(73,4) 
104,3 
(52,0) 
96,1 

(48,0) 

62,8 
(65,5) 
95,9 

(45,2) 
116,5 
(54,8) 

59,3 
(65.4) 
90,7 

(70.4) 
38,2 

(29,6) 

64,7 
(62,0) 
104,4 
(56,0) 
82,1 

(44,0) 

59.5 
(56,2) 
105,9 
(66,4) 
53.6 

(33,6) 

91.7 
(60.7) 
151,0 
(67,2) 
73.8 

(32.8) 

92,6 
(65.1) 
142,2 
(66,9) 
70,3 

(33.1) 

118,0 
(65.8) 
179,4 
(63,1) 
105,1 
(36.9) 

106,7 
(31.1) 
343,0 
(73.1) 
126,1 
(26,9) 

12. APD nette 
(12/14) 

13. AASP nets 
(13/14) 

200,4 
(62,2) 
121,6 
(37,8) 

212,4 
(80,3) 
52,2 

(19,7) 

128,9 
(78,8) 
34,6 

(21,2) 

186,5 
(75,9) 
59,3 

(24,1) 

159,5 
(71,3) 
64,2 

(28,7) 

224,8 
(75,9) 
71,5 

(24,1) 

212,5 
(65,3) 
113,0 
(34,7) 

284,5 
(77,2) 
83,9 

(22,8) 

469,1 
(72,4) 
178,8 
(27,6) 

14. ATSP nets 
(14/16) 

15. Apports nets du 
secteur privi (15/16) 

322,0 
(57,3) 
240,3 
(42,7) 

264.6 
(59,2) 
182.6 
(40,8) 

163,5 
(45,1) 
198,8 
(54,9) 

245,8 
(88,9) 
30,6 

(11,1) 

223,7 
(96,5) 

8,1 
(3,5) 

296,3 
(127,7) 
-64,3 

(-27,7) 

325,6 
(104,9) 
-15,2 
(-4,9) 

368,4 
(80,1) 
91,7 

(19,9) 

647,9 
(101,5) 

-9,7 
(-1,5) 

16. Recettes totales 
nettes 

562,3 
(100) 

447,2 
(100) 

362,3 
(100) 

276,4 
(100) 

231,8 
(100) 

232,0 
(100) 

310,4 
(100) 

460,1 
(100) 

638,2 
(100) 

3/PIB (X) 
4/PIB (X) 

12/PIB (X) 
14/PIB (X) 
16/PIB (X) 

2.7 
3.4 
2.4 
3.8 
6,7 

3.1 
7.2 
2.7 
3,4 
5.8 

2,6 
4.5 
1.6 
2,1 
4,6 

3,8 
5.4 
2,3 
3,1 
3.5 

1,9 
4.7 
1.8 
2,6 
2,7 

2,2 
4,0 
1,9 
2,5 
1/9 

2.5 
3.4 
1.6 
2.5 
2,4 

3,8 
7.2 
2.3 
3,0 
3,7 

4.2 
9.7 
4.3 
5,9 
5.8 

(Source : OCDE, Mpartition gtographique des ressources financieres sises h La disposition des PED) 

APD » aide publique au diveloppeaent 
AASP = autres apports du secteur public 
ATPS » apports totaux du secteur public 
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De 1981 ä 1983, les AASP nets ont baisse de 121,6 millions $ (33,0 milliards F CFA) 
ä 34,6 (13,2) mais ils ont ensuite augmente, atteignant 178,8 millions $ (57,0 milliards 
F CFA) en 1989. D existe une difference importante entre les AASP nets et bruts qui 
s'explique par les importants remboursements de Capital lies ä ce type de pret et 
auxquels le Cameroun ne peut echapper (dettes ä l'egard d'organismes multilateraux, 
par exemple la Banque Mondiale); certaines annees les versements nets ne representent 
que la moitie ou meme moins des versements bruts (1983, 1985, 1986 et 1988). Selon 
les annees les AASP nets representent 20 ä 38% des ATSP nets et le plus souvent 20 ä 
29%. 

L'APD nette ä diminue de 1982 (212,4 millions $; 69,8 milliards F CFA, 2,7% du PIB) 
ä 1985 (159,5; 71,7; 1,8%), au moins en dollars, puis eile a augmente, surtout en 1989 
et 1990 (475 millions $; 129,3 milliards F CFA; 3,9%). Finalement, de 1980 ä 1990, les 
recettes nettes d'APD de toute provenance ont connu une Variation annuelle moyenne 
de 6% en dollars courants et de 1,3% en termes reels (ä prix et taux de change 
constants). Selon les annees l'APD nette represente de 87 ä 94% de l'APD brüte sauf 
en 1989 oü eile atteint 98%. En moyenne l'APD nette represente environ les 3/4 des 
ATSP nets. L'APD nette par habitant est passee quant ä eile de 19,5 $ en 1987 a 40,6 
en 1989. 

Les modes de financement de l'APD sont de deux types : les dons (ou subventions) qui 
sont des aides non remboursables (ou eventuellement remboursables en monnaie 
locale) et les prets (ou credits ä plus d'un an ä conditions favorables, cf. ci-dessus la 
definition de l'APD) qui sont des aides remboursables en monnaies convertibles ou en 
nature. La part des dons dans l'APD nette a plutöt tendance ä augmenter, passant de 
52% en 1981 a 73% en 1989, alors qu'inversement celle des prets nets APD baisse de 
48% ä 27%. De 1981 ä 1983 les dons sont ä la baisse de 104,3 millions $ (28,3 
milliards F CFA) ä 90,7 (34,6), tout au moins en dollars; ensuite ils augmentent et 
atteignent 343 millions de $ (109,4 milliards F CFA) en 1989; en particulier la 
croissance entre 1988 et 1989 a ete de 91%. Les prets nets APD quant ä eux ont baisse 
irregulierement de 1981 (96,1 millions $, 26,1 milliards F CFA) ä 1985 (53,6; 24,1); ils 
ont ensuite augmente et ont atteint en 1989 126,1 millions $ (40,2 milliards F CFA). 
Les prets nets APD representaient en 1981 89% des prets bruts APD; ce rapport n'etait 
plus que de 71% en 1987 mais il est remonte ä 91,8% en 1989. 

Outre les versements que nous venons de presenter, on trouvera egalement dans le 
tableau 20.1. le montant des engagements. Ainsi, les engagements totaux du secteur 
public (ATSP), apres avoir evolue cfune maniere irreguliere entre 350 et 550 millions $ 
(82-87), ont ensuite fortement augmente : 897 millions $ (267 milliards F CFA; 7,2% 
du PIB) en 1988 et 1060 (338; 9,7%) en 1989. La baisse en F CFA entre 1985 (183,5 
milliards F CFA) et 1987 (135,4) s'explique par les difficultes economiques et 
financieres du Cameroun depuis 1985 qui l'ont empeche de reunir les contreparties 
financieres necessaires ä la mises en place des prets (conditionnalite des prets). Dans le 
cadre de l'aide accordee pour la realisation du Programme d'ajustement structurel, des 
bailleurs de fonds acceptent desormais dans certains cas, pour resoudre ce probleme, 
de participer au financement de la contrepartie nationale de certaines aides projets. 
Depuis 1982 les engagements au niveau des ATSP depassent les versements bruts, 
mais de moins en moins puisqu'on passe de +81% (1982) ä + 6,6% en 1987, toutefois 
on constate un retoumement de tendance en 1988 (+86%) et 1989 (+45,5%). 
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Les engagements d'APD sont passes de 230,9 millions $ (62,7 milliards F CFA; 2,7% 
du PIB) en 1981 ä 461,4 (147,2; 4,2%) en 1989. La part des engagements d'APD dans 
les engagements correspondant aux ATSP se situe le plus souvent entre 40 et 60%. 
Les engagements d'APD sont generalement superieurs (de 5 ä 50% selon les cas) aux 
versements bruts d'APD. Dans les engagements d'APD la part des dons a baisse de 
49% ä 41% de 1981 ä 1984; apres une forte remontee en 1985 (72%) eile a ä nouveau 
baisse (1989 : 60%). La part des prets suit bien evidemment une evolution inverse. En 
valeur absolue les dons progressent irregulierement de 112,2 millions $ (30,5 milliards 
F CFA) en 1981 ä 277 (88,3) en 1989. En matiere de dons, les engagements depassent 
generalement les versements de 15 ä 19%; toutefois en 1988 et 1989, on a 
respectivement +70% et -19%. Les engagements de prets APD sont passes de 118,7 
millions $ (32,3 milliards F CFA) en 1981 ä 184,5 (58,9) en 1989; la forte chute en 
1985 et 1986 est beaucoup plus sensible en dollars (46,9 et 93,1 millions $) qu'en F 
CFA (21,1 et 32,0 milliards F CFA) du fait du taux de change eleve de l'epoque. Le 
rapport entre engagements et versements bruts de prets APD varie beaucoup et d'une 
maniere erratique d'une annee ä l'autre, entre +110% (1983) et -34% (1985). Prets et 
dons confondus Pelement de liberalite des engagements d'APD est tres eleve puisque, 
selon les annees, il se situe entre 74 et 86% (source OCDE): 

1981: 79,7% 
1982 : 74,8 % 
1983: 81,4% 
1984 : 78,0 % 
1985 : 85,7 % 

1986 : 86,3 % 
1987: 74,1 % 
1988: 81,1 % 
1989 : 83,9 % 

Les problemes lies ä l'aide tels qu'on peut les rencontrer au Cameroun ne sont pas 
specifiques ä ce pays. On trouve les niemes dans d'autres pays en developpement. II 
s'agit tout d'abord de la capacite d'absorption de l'aide : cette capacite est limitee, le 
iythme des engagements et des paiements de l'aide projet est inferieur ä ce qu’il 
pourrait etre, il y a une certaine sous-utilisation des possibilites d'aide ofifertes; ceci 
s'explique par l'etat des capacites productives du pays et par les structures de decision 
qui prevalent; la diminution de l'aide projet au profit de l'aide Programme presente 
entre autres l'avantage d'un deblocage beaucoup plus rapide des fonds disponibles; 
meme si ce n'etait pas le but premier recherche on peut considerer que cette 
consequence est positive. Le second Probleme est celui des effets de l'aide, que ce soit 
aux secteurs directement productifs ou non : les investissements sont-ils judicieusement 
choisis et ont-ils un effet d'entrainement sur l'economie ? Enfin il ne faut pas oublier 
que l’APD est ä l'origine d’une partie de la dette (cf. chapitre 19., paragraphe 1.1.), ce 
qui implique qu'elle soit economiquement productive (cf. ci-dessus) et que l'element 
don augmente; cela semble etre actuellement le cas. 

2. Utilisation des fonds 

L'aide fouraie par les bailleurs de fonds est orientee vers differents secteurs et utilisee 
en consequence par les autorites camerounaises. Le tableau 20.2. fournit la Ventilation 
sectorielle des engagements de financement public du developpemem (FPD), c'est-ä- 
dire les ATSP exception feite des apports ayant trait au commerce international. 
L'OCDE releve 14 secteurs d’mtervention sur la periode 1986-89; parmi ceux-ci il 
convient en particulier d'en mentionner sept qui selon les annees representent 81 ä 93% 
des engagements de FPD : 
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20Z Ventilation sectorieUe des 
encagements de FPD 

(%) 

Secteurs 86 87 88 89 

Education 
Sant6 
Infrastructures et Services sociaux 
Distribution d'eau et assainissenent 
Energie 
TeLecoanunications 
Transports 
Agriculture 
Industries aanufacturi&res 
Coaaerce, banque, tourisae 
Cooperation technique 
Destination plurisectorieUe 
Aide aux prograaaes 
Räaoenageaents de La dette 

13 

3 
6 

15 

3 
11 

3 
1 

29 

14 

1 
1 

12. 

1 
4 

49 
9 
1 

21 

2 
4 
8 
4 
8 
5 
2 

28 

1 
23 

5 
10 

3 
1 

18 
2 
2 

6 
14 

1 
1 

10 
1 

36 
6 

TOTAL (arrondi) 100 100 100 100 

(Source : OCDE, Repartition geographique des ressources 
financi&rea aises ä La disposition des RED) 

FPD = financeaent public du diveloppeaent 
RED • pays en deve Loppeeen c 
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L'augmentation de l'aide aux programmes, c'est-i-dire les contributions non 
affectees prealablement ä un secteur et l’aide ä l'ajustement stmcturel egalement 
non affectee; la part de ce type d'aide passe de 14 ä 36% (importance des 
concours financiers mobilises en 1989 pour la mise en place du PAS). 

La part consacree aux infrastructures et Services so- ciaux augmente aussi, 
passant de 3 ä 18%; il s'agit de la construction de logements, du developpement 
communautaire et des equipements collectifs. 

La part de I'agriculture reste assez stable (entre 9 et 14%) avec toutefois une 
pointe ä 28% en 1988. 

La Cooperation technique diminue en valeur relative, eile passe de 29 ä 10%; 
eile conceme l'apport de ressources humaines ou des actions ciblees sur des 
ressources humaines (enseignement, formation, conseils). 

La part consacree ä I'energie (production et distribution) diminue aussi, passant 
de 15% ä 2%. 

L'education (infrastructures, Services, investissements) baisse egalement de 13 ä 
3%. 

Enfin le secteur du transport (materiel et infrastructures) n'a re?u une aide 
relative importante qu’en 1987 (49%). 

D est possible qu'ä l'avenir les reamenagements de la dette prennent de l'importance 
(pour la premiere fois en 1989, avec 6%). 

Cette Ventilation sectorielle montre bien que la part de l'aide projet a fortement chute 
en 1989 (de 90 ä 58%) au profit de l'aide programme (structurelle, budgetaire, aide aux 
importations, PAS) et du reamenagement de la dette. Cette Ventilation amene 
egalement a se poser des questions sur l’orientation de l'aide dans un pays oü il y a tant 
ä faire en matiere d'infrastructures de transports et de Communications (1 200 km du 
nord au sud et 700 km d'est en ouest au sud du Cameroun) et d'amelioration du niveau 
de formation; la fäible part de l'aide aux transports (sauf en 1987) et la reduction de la 
part de l'aide dans le domaine de l'education et de la Cooperation technique paraissent 
en effet inquietantes. 

A partir des chiffres foumis par la Representation au Cameroun du PNUD, il est 
possible de distinguer dans l'aide re?ue ce qui releve de l'apport en Capital (apports 
financiers, sous forme de credits, de subventions et d'immobilisations corporelles) et ce 
qui releve de l'assistance (ou Cooperation) technique. On a ainsi: 

Versements (%) 1986 1987 
Apport en Capital 
Assistance technique 

64.5 
35.5 

58,7 
41,3 

D convient d'ajouter ä ces deux categories l'aide en produits alimentaires. Toutefois 
celle-ci est tres peu importante au Cameroun (1,1% du total en 1986). 
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Dans les statistiques de l'OCDE (cf. tableau 20.1.) il est precise, pour les dons, ce qui 
releve de la Cooperation technique, sachant que celle-ci est essentiellement foumie sous 
forme de dons. II s'agit ici de la Cooperation technique pure (cf ci-dessus ce qu'on 
entend par ce terme) et non de celle qui est associee ä un projet d'equipement. 
Generalement 60 ä 65% des dons relevent de la cooperation technique; toutefois on a 
73% en 1981, 56% en 1985 et seulement 31% en 1989. La part des dons de 
cooperation technique dans les ATSP nets varie selon les annees entre 24 et 36%, sauf 
en 1989 ou eile descend ä 16,5%. 

Les donnees du PNUD permettent de preciser la part correspondante ä l’assistance 
technique dans chaque secteur d’intervention (versements 1987) : 

1 politique et planifi cation economiques 30,3% 
2 ressources naturelles 100,0 
3 agriculture, forets, peches 35,7 
4 industrie 73,8 
5 transports et Communications 13,5 
6 commerce exterieur et finance internationale 2,0 
7 population 83,9 
8 infrastructures et equipements 3,9 
9 sante 95,9 
10 öducation 92,0 
11 aide humanitaire 100,0 
12 affaires sociales et droits de 1'homme 100,0 
13 culture 46,4 
14 Science et technologie 100,0 

TOTAL 41,3 

Le complement ä 100 correspond aux apports en Capital qui concement surtout les 
secteurs 1,3,5,6,8 et 13. 

La part des prets dam le total de l'aide affectee ä chaque secteur peut egalement etre 
precisee ä partir des donnees recueillies par la Delegation de la CEE (cumul des 
engagements 1985-1989): 

1 energie et ressources naturelles 
3 agriculture et deveioppement rural 
2 industrie et telecommunication 
4 infrastructures transports 
5 education, formation, etudes 

79,2 
91,2% 
60,8 
89,5 
13,9 

6 sante et infrastructures sociales 
7 P.A.S. 
8 divers 

35.9 
91,2 
12.9 

TOTAL 69,5 
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Le complement k 100 correspond aux dons qui concement surtout les secteurs S, 6, 8 
et dam une certaine mesure le 3 (40%). On peut par ailleurs comiderer que les quatre 
Premiers secteurs (1 ä 4) de cette nomenclature sont les secteurs productife, par 
Opposition en particulier aux secteurs 5 et 6 qui ne le sont pas directement. Les 
secteurs productifs beneficient surtout de prets et les autres de dom; ils absorbent 61% 
du total de l'aide. 

3. Origine des fonds 

L'aide publique au Cameroun provient de source soit multilaterale, soit bilaterale. La 
repartition (OCDE) des principaux agregats cumulee par periode de trois am est la 
suivante: 

bsiUeun de fand» 

millioB» doSci (%) 

Engagements APD Versexnccis APD nette Venexncnts ATSP oeta 

81-83 84-86 87-89 81-83 84-86 87-89 81-83 84-86 87-89 

MutdUl^ral 

Bilakral 

152,7 

(22,6) 

522,6 

(77.4) 

96,7 

(13,0) 

6483 

(87,0) 

3663 

(28,8) 

9043 

(71,2) 

15IX 

(279) 

390,5 

(TU) 

99,3 

(17,4) 

471.5 

(«2.6) 

2493 

(25,8) 

716,8 

(74,2) 

2249 

(30,0) 

5259 

(70.0) 

266,0 

(34,7) 

4993 

(65,3) 

4433 

(33,0) 

898,6 

(67.0) 

TOTAL 675,1 

(100) 

745,0 

(100) 

1270,4 

(100) 

541,7 

(100) 

570,8 

(100) 

966,1 

(100) 

7503 

(100) 

765,9 

00) 

1341,9 

(100) 

En doilars on comtate au total une augmentation dam tous les cas. Elle est 
particulierement forte si on compare la periode 1987-89 ä la periode precedente (1984- 
86) : entre 69 et 75% selon les agregats. En F CFA la croissance est beaucoup moins 
forte compte tenu de la forte baisse du dollar (-26%). En ce qui concerne les 
ressources d'origine multilaterales on comtate une baisse en doilars sur la periode 
1984-86 par rapport ä la periode precedente en ce qui concerne les engagements 
d'APD et les versements d'APD nette ; en F CFA cette baisse (-34 ä -37%) est 
partiellement compensee par la hausse du dollar (+26%). Au niveau bilateral c'est au 
contraire les versements d'ATSP nets qui baissent en 1984-86 (-4,8%), ce qui est 
largement surcompeme par la hausse du dollar. Si on compare la fin de la decennie au 
debut de celle-ci, la pari du multilateral par rapport au bilateral augmente sauf pour les 
versements d'APD nette. Ainsi en fin de periode la pari de l'APD multilaterale est de 26 
(versements nets) ä 29% (engagements) tandis que la pari des ATSP nets multilateraux 
est de 1/3, compte tenu de l'importance dam ce cas des AASP; l'origine des autres 
ressources est bilaterale. 
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Le tableau 20.3. presente pour les meines periodes et les meines agregats le detail des 
apports de ressources par bailleur de fonds. En dehors des engagements d'APD en 
1984-86 les ressources en dollars fournies par la CEE augmentent d'une periode 4 
l'autre. Pour la periode 1987-89 on a, en millions d'ecus : engagements d’APD 839, 
versements APD nette, 658 et ATSP nets 760. Dans le total des ressources refues par 
le Cameroun la part de la CEE augmente (de 9 4 13 points selon les agregats de 1981- 
83, 4 1987-89); en fin de decennie eile se situe pour l'APD 4 76 (engagements) et 78% 
(versements nets) mais la part des versements des ATSP nets n'est que de 65% 4 cause 
de l'importance des AASP nets multilateraux hors CEE (Banque Mondiale, BAD et 
FAD). Le multilateral de la Communaute Europeenne (FED, BEI, CCE) augmente 
fortement surtout en 87-89 tant en valeur absolue (versements de l'ordre de 175 
millions d'ecus; engagements d'APD, 239 millions d’ecus soit des taux de croissance de 
300 4 500%) qu’en valeur relative (APD : 21% soit +12 ä 14 points ; ATSP : 16% soit 
+9 points). Desormais il represente les 3/4 (engagements) ou plus (versements) de 
l’APD multilaterale re^ue par le Cameroun; cependant au niveau des versements des 
ATSP nets il ne represente que moins de la moitie (47%); ces parts sont en hausse. 

Le bilateral communautaire est beaucoup plus important que le multilateral; meme si sa 
part dans l'APD diminue (engagements 1987-89 54%, -4 points; versements nets 58%, 
-1 point) et celle dans les versements des ATSP nets stagne (49%) son importance 
pour les ressources du Cameroun demeure primordiale. En dollars la hausse est 
importante, entre +74 et +79% (87-89/81-83) ; en F CFA eile Test moins compte tenu 
d'une baisse du cours du dollar de 6,4%. Les pays de la Communaute foumissent 
actuellement environ les 3/4 des ressources bilaterales du Cameroun et cette part est en 
hausse sauf pour les versements APD nette (de 1987 4 1989). Dans ce groupe de pays 
(sept auxquels il conviendrait d'ajouter lEspagne, cf paragraphe 1.) plusieurs se 
detachent nettement. Tout d’abord l'Allemagne dont le montant des ressources fournies 
(engagements APD 1987-89 181,7 millions $) croit (+100%, versements APD +237%, 
ATSP +344%) et dont la part augmente (engagements 14%, +1 point; versements 
12%, +6-7 points). Ensuite la France qui est le premier bailleur de fonds du Cameroun 
(343 millions $ d'engagements d'APD en 1987-89) et dont le montant des ressources 
fournies augmente (+40,5%; +27,5%; +13,1%) meme si sa part diminue (27,29 et 23% 
soit -9, -12 et -13 points). Enfin l'Italie qui, partie d*un niveau tres bas (moins de 1%, 
voire meme negatif), representait 6 4 8% de l'aide re^ue par le Cameroun en 1987-89 ; 
ä noter cependant que pour ce pays les versements nets des AASP sont negatifs. 

La part des ressources dont rorigine se situe hors de la CEE diminue (de 33 4 24%, de 
35 4 22 et de 44 4 35) alors meme que les valeurs en dollars augmentent (+40%, 
+12%, +41%). La part du multilateral hors CEE diminue; eile se situe en 1987-89 4 7,5 
et 17% (APD : engagements et versements nets; versements ATSP nets); dans le 
premier et le demier agregat les valeurs en dollars augmentent (+4,5%, +31,8%) alors 
que les versements APD nette connaissent une chute brutale (-55%); actuellement 
l'essentiel (plus des 3/4) de ces ressources multilaterales est compose par les AASP et 
non par l'APD au sens strict (cf. sa definition au paragraphe 1.) en particulier 4 cause 
de la tres forte reduction des credits de l'AID. Les principales sources multilaterales 
sont ici la BIRD (131,2 millions $, 9,8% en 1987-89) et la BAD ainsi que le FAD 
(48,3,3,6%) dont les apports de ressources augmentent. 
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20J. Engagements d’APIX APD nette et ATSP nrts par baitkur de foods 

Mio US $ et (%) 

Baillaur da fand» Engagements APD Verseaent» APD natta Verseaents ATSP nats 

81-33 84-86 87-89 81-83 84-86 87-89 81-83 84-86 87-89 

WuU1Ut«o>t 
<CCE,FED,BEI) 
Bi latAral 

Belgique 

Dan—er* 

Allaaagna 

Italia 

Piyi Baa 

»oyauM-Unl 

AlfTRES 

atkuygfeat 

dont : Bl HO 

AID 

PNUO 

UNKCR 

PAH 

Fl DA 

BAD, FAD 

dont : Canada 

USA 

Sirieae 

Japan 

453,7 

w2> 

(9*5) 
389,4 
(S7,7) 
24.1 
(3,6) 
7,2 

(1,1) 
90.6 

<13,4) 
244.1 
(36,2) 

3.7 
(0,5) 
16,9 
(2,5) 
2.8 

(0,4) 

TO) 
H2 

(13,1) 

9.5 
(1.4) 

14,4 
(2,1) 
16.1 
(2.4) 

133.2 
(19,7? 
35,8 
(5,3) 
46,0 
(6,8) 
14.7 
(2,2) 
1.6 

(0,2) 

396,0 
753??) 
yrra 
(4.2) 

364.5 
(49,0) 
20,2 
(2,7) 
31,5 
(4.3) 
51.3 
(6,9) 

217.6 
(29.2) 
31.4 
(4.2) 
9,0 

(1.2) 
3,2 

(0,5) 
349,0 

(8,7? 

23.4 
(3.1) 

283,8 
(38.1) 
136,2 
(18.3) 
83,1 

(11.2) 
15.4 
(2.1) 
22,7 
(3,0) 

961.2 
775?7) 
zTTo 
(21,6) 
687.2 
(54.1) 
23,4 
(1,9) 

181,7 
(14,3) 
343,0 
(27,0) 
80,2 
(6.3) 
40.6 
(3.2) 
18,2 
(1.4) 

309.2 
T3T3) 

%T? 
(7*2) 

29,0 
(2.3) 
23.6 
(1,9) 

217,0 
(17.1) 
57,9 
(4,6) 
90,0 
(7,1) 
13,0 
(1,0) 
48,3 
(3,8) 

352,0 
(&57fl) 
S2 
(5,9) 

320,1 
(59.1) 
20,1 
(3.7) 
7.2 

(1.3) 
36.2 
(6.7) 

222,4 
(41.1) 

2.4 
(0,4) 
15,0 
(2.8) 
16,6 
(3.1) 

189,7 
rarjj) 
iE2 
(22,0) 

9.2 
(1.7) 
70,7 

<13,1) 
16,0 
(3,0) 
15.4 
(2.8) 
5,0 

(0,9) 
0,4 

(0,1) 

70.4 
(13,0) 
36.3 
(6,7) 
34,0 
(6.3) 
6.2 

(1.1) 
1.5 

(0,3) 

383,3 
rar?) 
53 
(8*2) 

336,9 
(59,0) 
20.5 
(3.6) 
29,9 
(5.2) 
45.6 
(8,0) 

191,8 
(33,6) 
24,8 
(4.4) 
9,8 

(1.7) 
14,4 
(2.5) 

187.5 
rar?) 
S2 
(9.2) 
3,7 

(0,6) 
12.7 
(2.2) 
12,1 
(2,1) 
4,6 

(0,8) 
8/3 

(1.5) 
6,5 

(1,1) 

134.6 
(23,6? 
52,0 
(9,1) 
43,0 
(7.5) 
17,2 
(3,0) 
8/1 

(1,4) 

753.3 
770) 
iE? 
(20.5) 
557.5 
(57,7) 
27.8 
(2.9) 
0,2 
(«) 

122,0 
(12.6) 
283.6 
(29.4) 
76.7 
(7.9) 
35,2 
(3.7) 
11.9 
(1,2) 

212,8 
720) 
53 

5,7 
(0,6) 
16,6 
(1.7) 
5.6 

(0,6) 
7,0 

(0,7) 
8.7 

(0,9) 
2,1 

(0,2) 
159.3 
(16.5) 
59.8 
(6,2) 
71,0 
(7,3) 
16,0 
(1,7) 
15,6 
(1,6) 

416.1 
7553) 
22 
(6.3) 

368,9 
(49.2? 
20,1 
(2.7) 
9,9 

(1.3) 
37.3 
(5,0) 

271,0 
(36.2) 
-1,5 

(-0,2) 
15.1 
(2,0) 
16.7 
(2,2) 

334.1 
7443) 
i?72 
(23.7) 
65.4 
(8.7) 
70.7 
(9.4) 
16,0 
(2,1) 
15.4 
(2,1) 
5,0 

(0,7) 
0,4 

(0,1) 
0,2 
(a) 

156,4 
(20.8) 
92.2 

(12.3) 
64,0 
(8.5) 
6,2 

(0,8) 
1,5 

(0,2) 

*76,3 

ft 
(9,9) 

400,4 
(52.3) 
21.4 
(2,8) 
36,9 
(4.8) 
87,0 

(11.4) 
202,3 
(26.4) 
22.4 
(2.9) 
9.3 

(1,2) 
21,2 
(2,8) 

289,6 
7373) 
1%TT 
(24,8) 
111,8 
(14,6) 
12,7 
(1.7) 
12,1 
(1,6) 
4,6 

(0,6) 
8.3 

(1,1) 
6,5 

(0,8) 
30.1 
(3.9) 
99.5 

(13.0) 
31,4 
(4.1) 
29,0 
(3.8) 
17.2 
(2.2) 
8,1 

(1,1) 

870.4 
7573) 
asrr 
(15.6) 
661.3 
(49.3) 
30,5 
(2,3) 
23.4 
(1,8) 

165.5 
(12.3) 
306.4 
(22,8) 
76.5 
(5.7) 
35.2 
(2,6) 
23,9 
(1.8) 

471.5 
7553) 
23C? 
(17.4) 
131.2 
(9.8) 
5.7 

(0,4) 
16.6 
(1,2) 
5/6 

(0,4) 
7,0 

(0,5) 
8.7 

(0,6) 
48.3 
(3,6) 

237.3 
(17.7) 
157,8 
(11.8) 
51,0 
(3.8) 
16,0 
<1,2) 
15,6 
(1,2) 

TOTAL 675,2 
(100) 

744,9 
(100) 

1270,3 
(100) 

541,7 
(100) 

570,8 
(100) 

966,1 
(100) 

750,1 
(100) 

765,8 
(IM) 

1341,9 
(IM) 

CEE : X aultUetAral 
X bilatAral 

42,2 
74,5 

32,6 
56,2 

74,8 
76,0 

21,1 
82,0 

*6/7 
71,5 

78,5 
77,8 

21,0 
70,2 

28,5 
80,1 

47,2 
73,6 

(Source : OCOE, RApartition gAographiqu« des ressources financiAre» «im« 4 la disposition des PEO) 
APD * aide pu6l ique au dAwloppeaant 
ATSP « apport» totaux du secteur public 
PED » paya an ddvalnppaaant 
NB : an daher» da» arrondi» il ya Agalement de» valaurs natta* negativa». 
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La part du bilateral hors CEE diminue sauf pour les versements APD nets pour 
lesquels eile augmente. Cette part est actuellement (1987-89) de l'ordre de 17%. Les 
ressources en dollars concemees augmentent (+63%, +126%, +52%). Ce groupe 
concerne surtout deux pays. Tout d'abord le Canada dont la part diminue mais dont les 
valeurs concemees augmentent (1987-89 : 4,6, 6,2 et 11,8%). Ensuite les USA ; leur 
part et leur valeur augmentent au niveau de l'APD mais c’est l'inverse en ce qui 
concerne les versements des ATSP nets; ceci est dü au feit qu'ä partir de 84-86 les 
versements des AASP nets sont devenus negatifs (parts des agregats en 1987-89 : 7,1, 
7,3 et 3,8%). 

A partir de donnees foumies par le Ministere du Plan et de l'Amenagement du 
Territoire (DCET) il est possible pour certaines annees budgetaires de preciser les 
monnaies d'engagement de prets (donc de remboursement) dans le domaine de la 
Cooperation financiere multi- et bilaterale. 

Monnaies (%) 88/89 90/91 
ecu (multilateral CEE) 15,3 
FB 
DM 
FF 
lire 
FH 

6,0 
2,1 

44,7 
4,0 
2,1 

27.4 
52.5 

S-T (bilateral CEE) 58,9 79.9 
TOTAL (CEE) 74,2 79.9 
DTS 
UC (FAD) 

1,* 
0,6 

S-T (multilateral hors CEE) 2,4 
SCAN 
sus 
DI 

23,1 
0,3 

4,2 
15,9 

S-T (bilateral hors CEE) 23,4 20,1 
TOTAL (hors CEE) 25,8 20,1 
TOTAL GENERAL 100,0 100,0 

Les emprunts sont contractes dans les 3/4 ou les 4/5 des cas en monnaies de la 
Communaute Europeenne. On notera en pardculier l'importance du franc fran^ais et, 
selon les annees, du mark allemand et de l'6cu. Hors CEE la principale monnaie 
concemee est le dollar des Etats-Unis d'Amerique. II convient de souligner que certains 
prets sont libeües dans des monnaies autres que celles des bailleurs de fonds concemes. 

Les donnees du Ministere du Plan permettent egalement de preciser, dans les 
engagements de prets bilateraux, ce qui provient des gouvemements et ce qui a pour 
origine les banques : 

origine (%) 88/89 90/91 
gouvemements 
banques 

65,6 
34,4 

99,4 
0,6 

Total _100,0_ 100,0 

Si la part gouvemements/banques est d'environ 2/3, 1/3 en 1988/89, les prets bancaires 
ont presque completement disparus en 1990/91 si on en croit le Ministere du Plan. 
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A partir des donnees recueillies par la Delegation de la CCE, on a pu repartir le cumul 
des engagements de 1985 ä 1989 par bailleur de fonds en distinguant selon qu'il s'agit 
de dons ou de prets. Cette repartition figure dans le tableau 20.4. en valeur relative par 
rapport au total general et ä celui de chaque source de financement D'apres ces 
donnees, en ce qui concerne les dons, la part d e la CEE est de 56% dont 14% pour le 
multilateral (FED et CCE) et 42% pour le bilateral, la France ä eile seule foumissant 
23,6% des dons; pour les autres bailleurs de fonds (44%) l'essentiel est bilateral (40%) 
ä savoir surtout les USA (22,4%) et le Canada (14,5%) ; au total, pour les dons, le 
bilateral est preponderant (82%). En ce qui conceme les prets la part de la CEE est de 
40% dont 9,6% pour le multilateral (FED et CCE . 8,4%) et 30,5% pour le bilateral, la 
France assurant ä eile seule 18% des prets; pour les autres bailleurs de fonds (60%), 
contrairement aux dons, l'essentiel id est multilateral (56%) et conceme la Banque 
Mondiale (40,6%) et la BAD (15,5%) ; au total les 2/3 des prets proviennent de 
sources multilaterales et 1/3 de sources bilaterales. 

Les ressources foumies par la CEE sont pour 38% des dons et 62% des prets; il y a de 
ce point de vue peu de difference dans la CEE entre le multilateral et le bilateral; les 
ressources du FED et de la CCE sont ä 43% des dons et celles de la BEI ä 100% des 
prets; panni les pays de la CEE la repartition dons/prets est la suivante : la presque 
totalitd en prets pour lEspagne, 30/70 pour l'Allemagne et les Pays-Bas, 36/64 pour la 
France, presque moitie-moitie pour lltalie et 69/31 pour la Belgique et le Royaume- 
Uni (l’inverse du cas de l'Allemagne et des Pays-Bas). Pour les bailleurs de fonds hors 
CEE les 3/4 des ressources foumies le sont sous forme de prets ; ici le multilateral 
accorde presque exclusivement des prets (BIRD, BAD) mis ä part les Nations-Unies 
(dons); ä l’oppose le bilateral foumit essentiellement des dons (82%) : exclusivement 
pour le Canada, ä plus de 80% pour les USA, moitie pour la Suisse mais, ä l'oppose, ä 
moins de 20% pour la Chine. Finalement au total 70% des ressources foumies au 
Cameroun le sont sous forme de prets et 30% sous forme de dons; pour l'ensemble du 
multilateral il s’agit, pour l'essentiel, de prets (89%) alors que pour le bilateral la 
repartition est ä peu pres egale entre dons et prets. 

Une autre maniere de preciser la repartition dons/prets est de voir quel est l'element de 
liberalite des engagements d'APD (et non plus comme ci-dessus des ATSP) pour 
chaque bailleur de fonds. L'element de liberalite synthetise ä la fois l'importance relative 
des dons dans le total de l'APD et l'importance de l'element don que comportent les 
prets d'APD. B apparait ainsi (cf. tableau 20.5.) que, sur la periode 1986-1989, l'APD 
multilaterale est plus "genereuse" (93,8 ä 99,8%) que l'APD bilaterale (69,0 ä 85,2%) 
et que edle de la CEE (73,4 a 80,9%) comporte moins de liberalites que l'APD de 
l'ensemble des donaleurs (74,1 ä 86,3%). En general ceux qui donnent le moins le font 
dWe maniere plus liberale que ceux qui donnent le plus; il y a lä un choix qui est feit 
entre aider plus ou donner plus les bailleurs de fonds estimant ne pouvoir faire les 
deux. Les pays qui ont plutot opte pour une politique de don sont la Belgique , 
llrlande, le Royaume-Uni ainsi que le Canada, les USA, la Suisse et le Japon. Ceux qui 
ont une politique variable selon les annees sont lltalie et les Pays-Bas. Enfin 
l'Allemagne et la France qui sont les deux plus importants fouroisseurs d'APD allient 
systematiquement dons et prets. 
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Mi. Engagements des dons et prtts Par bailleur de fonds 
de 19X5 d 1989 

bailleur de fonds 
X / TOTAL X / Bailleur de fonds 

dons pr&ts dons prbts 

CEE 
Hultilatiral 

FED,CCE 
BEI 

Bi 1lateral 
Belgique 
Alleaagne 
Espagne 
France 
Italic 
Pays-8as 
Royauae-Uni 

AUTRES 
Hultilatiral 
dont : BIRD 

BAD 
NU, PNUD 

Bilatbral 
dont : Canada 

USA 
Suisse 
Chine (RP) 

M 
14.4 

41.8 
3,7 
6,1 
0,1 

23,6 
5.3 
1,5 
1.5 

43.8 
*o 
0,2 
3.6 

39.8 
14.5 
22,4 
1.4 
0,5 

40.1 
Ü2 
8.4 
1,2 

30.5 
0,7 
6.4 
0,8 

18.1 
2.7 
1.5 
0,3 

59,9 
ÜLa 
40.6 
15,5 

3.8 

2,1 
0,6 
1,0 

ü 
42.8 

37.6 
68.8 
29.6 
4,4 

36.4 
46.7 
30,9 
68,2 

0,6 
100,0 
82,2 

100,0 
82.5 
50.8 
19,2 

M 
57.2 

100,0 
62.4 
31.2 
70.4 
95.6 
63.6 
53.3 
69.1 
31.8 

100,0 
99.4 

17.8 

17.5 
49.2 
80.8 

TOTAL 100,0 100,0 30,5 69,5 

Multi Lateral 
Bi lateral 

18,4 
81,6 

65,7 
34,3 

10,9 
51,2 

89,1 
48,8 

(Source : Obligation de La CCE en Ripublique du Caaeroun, l'aide publique 

extbrieure accordbe au Caaeroun) 

203. Element de UbbralltE des engagements d’APD 
par bailleur de fonds 

(%) 

bailleur de fonds 1986 1987 1988 1989 

CEE (bi- et aultilatbral) 
““ Belgique 

Dänemark 
Alleaagne 
France 
Irlande 
Italie 
Pays-Bas 
Royauae-Uni 

Canada 
USA 
Suisse 
Japan 

80,9 
937 
74,5 
82,3 
73,8 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 
91,2 

100,0 
100,0 

lS^ 
56,7 
80,5 

100,0 
100,0 
64,0 

100,0 

100,0 
97,0 

100,0 
39,3 

10B^ 

71,2 
55,0 

100,0 
73,1 
67,9 

100,0 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

1&B 

73.8 
58,5 

85.8 
100,0 
100,0 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

TOTAL 86,3 74,1 81,1 83,9 

Nultilatbral 
Bilatbral 

93,8 
85,2 

94,8 
69,0 

99.8 
69.9 

98,6 
78,4 

(Source : OCDE, Rbpartition gbographique de* resaource* financiire* 
aisea 4 la disposition das PED) 
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A partir du recensement, realise par la Delegation de la CCE, de tous les engagements 
1985-1989 ü est possible de ventiler par secteur (8) les ressources foumies par chaque 
bailleur de fonds (19). On trouvera dans le tableau 20.6. les donnees en valeurs 
relatives qui resultent de ce croisement. Elles permettent tout d'abord de preciser les 
principales sources de financement par secteur : 

Energie et ressources naturelles : ici les 2/3 des ressources sont bilaterales. La 
place de la CEE est preponderante (presque 80%) surtout au niveau bilateral 
(59%) avec en particulier lEspagne (13%), la France (24%) et les Pays-Bas 
(16,8%). Au niveau multilateral on remarque surtout la BEI (20%) et la BAD 
(13%). 

Industrie et telecommunications : dans ce secteur, avec 80% la France a une 
place preponderante. L'ensemble des ressources bilaterales s'elevent ici ä 88,5%. 

Agriculture et developpement rural : les apports multilateraux s'elevent dans ce 
secteur ä 52,6%. Plus des 2/3 des ressources ont leur origine hors de la CEE, 
surtout en provenance de la Banque Mondiale (31,7%) et des USA (23,7%). La 
pari de la France est de 16%. 

Infirastructures transports : les 2/3 des ressources ont une origine multilaterale et 
hors CEE (60%); il s'agit essentiellement de la Banque Mondiale (46%). Les 
pays de la CEE (31,5%) ici concemes sont surtout l'Allemagne (12,5%) et la 
France (10%). 

Education, formation, etudes : il s'agit ä 89% de ressources bilaterales surtout en 
provenance de la CEE ( 56,3%) et en particulier de la France (40,6%). A noter 
egalement la part du Canada (21%). 

Sante et infrastructures sociales : lä encore le bilateral est preponderant (87%). 
La part de la CEE est de 57% avec surtout la France (19,5%) et lltalie (20,3%). 
Hors CEE on peut noter les apports des USA (14,8%) et de la Suisse (13%). 

Plus de la moitie des "divers" conceme le Canada (aide multisectorielle; 51,5%). 

L’appui au Programme d'ajustement structurel (aide hors projet, non affecte) est 
surtout multilateral (71,7%) et la part dont l'origine est hors CEE s’eleve ä 52%. 
Il s'agit pour l’essentiel de la Banque Mondiale (28,8%) et de la BAD (21,3%). 
Dans la CEE sont concemes surtout le FED et la CCE (stabex; 21,3%) ainsi que 
la France (17,3%) 

Le tableau 20.6. pennet egalement de preciser les secteurs de concentration des 
ressources par bailleur de fonds : 

Les ressources multilaterales sont surtout affectees aux transports (35%), au 
PAS (30,4%) et ä l'agriculture (27,6%). Les apports bilateraux vont pour 
l'essentiei ä l'agriculture (26%), ä l'dducation (20,8%) et aux transports (18%). 

Les ressources de la Communaute Europeenne s'orientent en priorite vers les 
transports (24%), le PAS (23,3%), l'agriculture (18,6%) et l’education (14,2%). 
Hors CEE il s'agit surtout de l'agriculture (33,7%), des transports (29%) et du 
PAS (20,5%). 

Le multilateral europeen conceme essentiellement le PAS (stabex; 41,8%), 
l'agriculture (27,9%) et les transports (21,7%). D s'agit du FED et de la CCE, la 
BEI n'etant intervenue que dans le domaine de l'energie. 
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20.6. Rfoartition des engagements par bailleur de fonds 
et oar secteur 

1985-1989 (%) 

bailleur de fonda 

energie ♦ 
ressourcea 
naturelles 

industrie ♦ 
teiecoaau- 
nications 

aoriculture 
d6veloppe- 
aent rural 

infrastruc- 
tures 
transports 

education 
foraation 
etudes 

sante 
infrastruc- 

tures sociales 
divers PAS 

X X X X X X X X X X X X X X X X 

CEE 

Multilateral 

FED,CCE 
BEI 

Bi lateral 

Belgique 
ALleaagne 
Eapagne 
France 
Xtalie 
Pays-Baa 
Royauae-Uni 

AUTRES 

Multi lateral 

dorrt : BIRD 
BAD 
HU, PtttiD 

Bilateral 

dont : Canada 
USA 
Suisse 
Chine (RP) 

78.8 

19.8 

19.8 

59f0 

13,0 
24,0 

16.8 
5.2 

21.2 

14.5 

13,2 
1.3 

6.7 

2.8 

7.4 

Z*6 

100 

7.4 

95,6 
5.1 

47,4 
31,8 

1.5 

5.2 
4.8 

1.9 

2,7 

81.9 

0,3 

0,3 

81,6 

1,2 

80,4 

18.1 

11<2 

11,2 

6,9 

6,9 

L2 
0,1 

0,1 

6,6 

0,5 

11,1 

0,9 

0,8 

27,8 

1.3 

4.3 

31.2 

11.5 

11.5 

19.7 

0,8 
2,5 

16.2 

0,2 

68.8 

41,2 

31,7 
7,9 
1,3 

27.6 

1,0 
23.7 
0,4 
2,5 

18,6 

27.9 

30.2 

15.6 

12.4 
10.9 

22,0 

3,9 

33.7 

27.5 

30.3 
19.5 
32.1 

50*3 

5,8 
77.1 
14.8 
80.8 

40.5 

9,0 

9,0 

Hei 

1,9 
12.5 

10,1 
5,7 
1,3 

59.5 

58,0 

45,8 
11,4 
0,8 

1.5 

0,9 

0,5 
0,1 

24.1 

2hl 

23.5 

24.8 

32,0 
53.1 

13,7 
43.9 
22.4 

29,0 

38.6 

43.4 
28.2 
19.5 

2,8 

5,8 

15,2 
5,0 

56,3 

56.3 

4,6 
6,1 
0,1 

40.6 
0,1 
0,6 
4,2 

43.7 

10*8 

10.3 

0,5 

32f9 

20,9 
9,0 
0,6 
0,1 

14.2 

18,9 

32.1 
11,0 
1,1 

23,4 
0,5 
4,2 

68.2 

2*2 

hl 

4.2 

4.7 

25.3 

53,7 
12.3 
8.2 
1.7 

57,0 

1,2 

1,2 

55.8 

5,4 
10,0 
0,5 

19,5 
20,3 
0,1 

43,0 

11.9 

11,9 
c 

31x1 

0,8 
14.8 
12.9 
2,6 

5^0 

0,4 

0,4 

hä 

13.1 
6.3 
3.3 
3,9 

23.1 
0,3 

3.1 

1.1 

4.3 
< 

8.3 

0,7 
7,1 

61,8 
12,5 

46.5 

2,6 

2,6 

43,9 

7,3 
8,1 

14,3 

14,2 

53.5 

1,5 

1,5 

52 f0 

51, S 

2,4 

0*i 

0,6 

l*o 

10,4 
3,0 

1,7 

21,8 

2,2 

Q*i 

3,3 

8.1 

27,0 

21,3 

21.3 

26,9 

4,4 

17.3 
5.2 

51.8 

50,5 

28.8 
21.3 
0,4 

1x1 

1.3 

3*2 

41.8 

45.2 

12x2 

15.2 

19.1 
32.5 

20.5 

27.3 

22.1 
42.8 
7,8 

2x5 

3,5 

Multilateral 
ßi lateral 

34,3 
65,7 

2,8 
5,7 

11.5 
88.5 

0,6 
5,0 

52,6 
47,4 

27,6 
26,1 

66,9 
33,1 

35,Q 
18,2 

10,8 
89,2 

2,4 
20,8 

13,0 
87,0 

1,0 
7,0 

4,2 
95,8 

0,2 
4,6 

71,7 
28,3 

30,4 
12,6 

(Source : Obligation de l» CCE er Rbpublique du Caaeroun, l'eide publique extirieure accordit au Caaaroun) 
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Le bilateral europeen concentre ses actions sur les transports (24,8%), 
l’education (19%), le PAS (17,2%) et l'agriculture (15,6%). Pour chacun des 
pays de la Communaute Europeenne les priorites sont les suivantes : 

pavs CEE (%) energie agricul. transp. educat. PAS 
Belgique 
Allemagne 
Espagne 
France 
Italie 
Pays-Bas 
Royaume-Uni 

95,6 

47,4 
31,8 

22,0 

32,0 
53,1 

43,9 

32.1 

23,4 

68.2 

19,1 
32,5 

Le multilateral hors CEE aflecte ses ressources en priorite aux transports (38,6%), ä 
l'agriculture (27,5%) et au PAS (27,3%). II s'agit pour la Banque Mondiale des transports 
(43,4%) et de l’agriculture (30,3%), pour la BAD du PAS (42,8%) et des transports (28,2%) 
et pour les Nations-Uni es de l’agriculture (32%) et de l'industrie (27,8%). 

Les pays hors CEE affectent en prionte leurs ressources ä l'agriculture (la moitie) et ä 
l'öducation (le quari). Pour les principaux pays concemes les secteurs de concentration sont 
les suivants: 

Pays 
hors CEE (%) 

agriculture education sante 

Canada 
USA 
Suisse 

Chine (RP) 

77,1 

80.8 

53,7 

61,8 

4. Aide multilaterale de la Communaute Europeenne 

4.1. Historique 

Le Cameroun beneficie de l’aide communautaire depuis 1958 ä travers le FED (cf. 
tableau 20.7.). Sur la periode 1958-1989, l'aide a ete repartie de la maniere suivante : 

engagement decaissement 
% % 

- Traite de Rome, l$r 
- Yaounde I, 2®me 
- Yaounde Ü, 3®me 
- Lome I, 4eme 
- Lome II, seme 
- Lome DI, gerne 

FED, 1/1/SSss. 9,1 
FED, l/7/64ss : 9,6 
FED, l/l/71ss: 10,6 
FED, l/4/76ss: 12,9 
FED, 1/1/8Iss : 21,1 
FED, l/5/86ss : 36,7 

10,9 
11.5 
12.7 
14.6 
18,5 
31.8 

TOTAL 100,0 100,0 
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Au total, 575 millions dEcus ont ete engages et 480 decaisses (83,5%). Dans le temps, 
les aides provenant des differents FED se superposent en partie, l'un pouvant 
commencer alors que les fonds des precedents ne sont pas encore totalement utilises. 
La Ventilation par annee des engagements (1980-1990 : 421,9 millions d’Ecus) et des 
decaissements (1986-89 : 176 millions d'Ecus), quelque soit le FED d’origine, figure 
dans le tableau 20.8. La totalite des montants des programmes indicatifs (P.I.) des 
4eme et 5eme FED a finj d’etre engagee en 1988 et tous les projets des quatre premjers 
FED sont desormais clötures. Fin 1989 74% de l'enveloppe globale du P.I. du 6eme 
FED etaient engages et 16,2% decaisses (22% des engagements) contre 3,15% un an 
auparavant. Les objectifs fixes n’ont pas ete atteints en matiere d'engagements et de 
decaissements compte tenu des problemes de conception des programmes; les lenteurs 
administratives freinent les demarrages des programmes et des projets, ce qui ralentit 
les decaissements. II etait cependant prevu un taux d'engagement de 100% fin 1990 (cf. 
tableau 20.10 ). La prise en compte en 1989 pour 20% du montant du P.I. d'actions 
entrant dans le Programme d'ajustement structurel (P.A.S.) devrait permettre 
d'accelerer les decaissements. 

Sur la periode 1958-1989, la repartition par Instrument des interventions du FED (cf. 
tableau 20.7.) est la suivante : 

- Programme Indicatif: 
- Stabex: 
- bonification d'interet: 
- capitaux ä risques : 
- aide d*urgence et 

non programmee : 

TOTAL 

engagement 

64,4% 
29,4% 

4,4% 
1,1% 

0,7% 

100,0% 

decaissement 

58,2% 
35,1% 
4,6% 
1,3% 

0,8% 

100,0% 

Sur la demiere decennie la repartition est la suivante (cf. tableau 20.8.) : 

engagement engagement decaissement 
1980-90 1986-89 1986-89 

- projets 23,5% 

- prets speciaux 13,1% 
- stabex 52,2% 
- autres Instruments 9,2% 

(assistance technique, 
Cooperation culturelle,...) - 

TOTAL 100,0% 

25,0% } 
} 23,4% 

14,3% } 
58,6% 76,6% 

2,1% 

100,0% 100,0% 

On constatera l'importance croissante prise par le Stabex, surtout au niveau des 
decaissements qui sont beaucoup plus rapides que pour l'aide projet mise en oeuvre 
dans le cadre du Programme indicatif. Les prets speciaux ont une duree de 40 ans avec 
un differe d'amortissement de 10 ans et un interet de 1%. 
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20.7. Intervoatjqns dn FED (1958-1989) 

Mio ECU et % 

FED 
PI stabex bonification 

d' intirEt 
capitaux 
h riaquea 

aide d'urgence 
ou non prg. 

TOTAL 

1er FED 
Engageaent 
DAcaissseaant 
E/PI CX) 
0/E (X) 
nb. projata 
E/projat 

24 FEO 

Ddcaimaaent 
E/PI (X) 
0/E <X) 
nb. projeta 
E/projet 

3* FED 
Engageaent 
DAcaiaaaeaent 
E/PI (X) 
D/E (X) 
nb. projeta 
E/projet 

44 FED 
Engageaent 
Ddcaisaaeaent 
E/PI (X) 
0/E (X) 
nb. projeta 
E/projet 

5« FEO 

OAcaieaacaent 
E/PI (X) 
0/E 0» 
nb. projeta 
E/projet 

64 FEO 
Engageaent 
DAcaissaeaent 
E/PI IX) 
D/E (X) 
nb. projeta 
E/projet 

52,1 
52,1 

52.1 
100 
100 
33 
1,6 

55.6 
55.4 
55.4 

100 
100 
38 
1.5 

60.1 
60,1 
60,1 

100 
100 
31 

1,9 

59,0 
59,0 
54.7 

100 
92.7 
34 

1,7 

69,0 
68.9 
40.7 
99.9 
59.1 
29 

2.6 

101,0 
74.9 
16.4 
74.2 
21.9 
22 
3,4 

4,1 
4.1 

100 
2 
2.1 

29,6 
29,0 

98,0 
6 
4,9 

135,1 
135,1 

100 
4 
33,8 

0,5 

3 

4,1 
4,1 

100 
6 
0,7 

20,9 
17,6 

84,2 
7 

3,0 

0,5 

1 

4,7 
4,7 

100 
3 
1,6 

1,0 
1,0 

100 

2,3 
2,3 

100 
2 
1,2 

1,6 
1,6 

100 
1 
1,6 

0,2 
0,1 

93,9 
2 
0,1 

52,1 
52,1 
52,1 

100 
100 
33 

1,6 

55,4 
55,4 
55,4 

100 
100 
38 

1,5 

61,1 

35 

74.2 
69,9 

94.2 

121,0 
88,9 

73,5 

211,2 
152,6 

72,1 

TOTAL 

DAcaisaeeeent 
E/PI (X) 
0/E (X) 
nb. projeta 
E/projet 

396,6 
370.4 
279.4 
93.4 
75.4 
187 

2,0 

168,8 
168,2 

99,6 
12 
14,1 

25,5 
22,2 

87,1 
16 

1,6 

6,2 
6,2 

100 
4 
1,3 

4,1 
6,0 

97,6 
5 
0,8 

575,0 
480,0 

83,5 

(Source : Delegation de La CCE, Cooperation Caaeroun - CoaaunautA Europeenne rapport annuel 1989). 
- PI : prograaae indicatif 

- en ce qui concerne le STABEX, il s’agit du noabre de verseaents et non du noabre de projeta. 
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Sur la periode 1986-1989 dans le cadre de Lome HI (6®me FED) et du budget de la 
CCE la repartition des decisions de financement est la suivante (cf. pour la partie le 
tableau 20.7.) : 

Mio. Ecus % 

- aide programmee 74,9 34,5 

- aide non programmee 136,3 62,7 

Stabex 135,1 62,2 
capitaux ä risques 1,0 0^5 
aide speciale (aide d'urgence et aux refiigies) 0,2 

-Total FED 211,2 97,2 

- Aide sur le budget de la CCE 6,1 2,8 

aide alimentaire 3,7 1,7 
aide aux ONG 2,4 1,1 

- Total de l'aide 217,3 100,0 

Aux 74,9 millions dEcus de decision de financement (P.I.) correspondent 29,3 millions 
(39,1%) d'engagement et 16,4 (21,9%; 56,0%) de versement. A la meine epoque (fin 
89), pour Lome II on avait respeetivement 62,4%, 59,1% et 94,7%. L'aide 
programmee de Lome HI ne represente qu'un peu plus du tiers du total de l'aide 
tbumie, le reste provenant pour l'essentiel du Stabex ; le budget de la CCE n'intervient 
quant ä lui que pour moins de 3%. En 1989-1990 le Cameroun a beneficie au total de 
5,4% de l'ensemble des versements bruts multilateraux d’APD de la CEE. 
Sur la periode 1960-1989, la Ventilation par secteur des interventions communautaires 
(cf. tableau 20.9.) est la suivante : 

- Infrastructures de transport 28,9% 
- secteur rural 21,5% 
- projets "sociaux" (education, sante) 6,4% 
- Stabex 13,8% 
- BEI 27,5% 
- autres 1,9% 

TOTAL 100,0% 

Le total correspond ä 644 millions dEcus (225 tnilliards F CFA) qui ont pennis de 
financer principalement 80 projets soit en moyenne 2,3 milliards F CFA par projet. 
L'aide projet est fortement concentree (plus de la moitie) sur les infrastructures de 
transport et le domaine rural. 
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20.8. Interventions communantaires 
1980 - 1990 

(Mio ECU et %) 

annee/nature/secteur engageaents d6caisseaents 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

5,5 

12.5 

29.6 

24.1 

19.7 

7,9 
15.2 
27.8 

129,6 

78,6 

71,4 

14.4 

18,2 

52.4 

91,0 

TOTAL 1980-90 

projets 

prÄts speciaux 

stabex 

autres instrunents 

421,9 

23,5% 

13,1% 

54,2% 

9,2% 

TOTAL 1986-90 

developpeaent rural 

transports et coaaunications 

aides speciales et stabex 

322,6 

14,8% 

17,4% 

67,8% 

TOTAL 1986-89 

projets 

prdts speciaux 

stabex 

autres instruaents 

251,2 

25,0% 

14,3% 

58,6% 

2,1% 

176,0 

J 

> 23,4 

> 

76,6% 

(Source : CCE) 
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20.9. Interventions multilaterales de ja CEE par secteur 

(1960-1989) 

Secteurs 

Hio 

ECU 

X 

noabre 

de projets 

•oyenne 

par projet 

(Mio ECU) 

Infrastractures 

routes 

ponts 

che«in de fer 

port et divers 

£cono«ie rurale 

d£veloppe«ent rural 

environnenent et forSts 

agro-industrie 

Projets sociaux 

tcoles et Instituts sup^rieurs 

fornations 

sant£ 

Coaaerce et industrie 

Assistance et 6tudes techniques 

Aide d'urgence 

STABEX 

ONG 

BEI 

sur ressources propres 

bonification d'int^rSt et capitaux 

h risques 

186,4 

( 87,8) 

( 14,7) 

< 73,9) 

( 10,0) 

138,6 

(124,3) 

( 1,1) 

( 13,2) 

41,4 

( 23,1) 

( 7,9) 

( 10,4) 

5,5 

3,8 

1,4 

89,1 

1,4 

176,8 

(145,6) 

< 31,2) 

28,9 

(13,6) 

( 2,3) 

(11.5) 

( 1,5) 

21.5 

(19,3) 

( 0,2) 

( 2,0) 

6,4 

( 3,6) 

( 1,2) 

( 1,6) 

0,9 

0,6 

0,2 

13,8 

0,2 

27.5 

(22.6) 

( 4,9) 

23 

(10) 

( 4) 

( 7) 

( 2) 

21 

(14) 

( 3) 

( 4) 

20 

(11) 

( 4) 

( 5) 

4 

11 

8,1 
8,8 

3,7 

10,6 

5,0 

6,6 

8,9 

0,4 

3.3 

2,1 

2,1 
2,0 

2,1 

1.4 

13,2 

TOTAL 644,4 100,0 79 6,6 

(Source : CCE, le Caaeroun et La Co—unautd Europienne, juil. 1989, p.23) 

Le total correspond ä 225 Nrd F CFA et La aoyenne i 2,3 Nrd F CFA/projet. 
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20.10. Mise a oeuvre du Programme indicattf amfriaei de Lom6 M (ft FED) 

(Mio ECU et %) 

Secteurs de concentration engageeents 

fin 89 

engageaents 

fin 90 (provisoire) 

nb de 

projets 

•oyenne 

/projet 

PI 

dEveloppeaent rural 

infrastructures 
(transport* et sociales) 
prograaae sectoriel 
d'isportatIon (engrais) 
prograaae d'ajusteaent structurel 

28,8 

( 38,4) 

30,7 

( 41,1) 

15,0 

( 20,0) 

0,4 

( 0,5) 

46,3 

(45,9) 

30,7 

(30,5) 

15,0 

(14,8) 

8,8 

< 8,8) 

6 

1 

7,7 

30,7 

46,5 

(46) 

34,3 

(34) 

15,2 

(15) 

5,0 

C 5) 

TOTAL 74,9 

(100,0) 

100,8 

(100,0) 

101 

(100) 

Taux d'angageaent (X) 74 100 

Subvention* 

prits spdciaux 

71 

(70) 

30 

(30) 

(Source : D*l6gation de la CCE, Cooperation Cameroun - Couounauti Europienne rapport annuel 1989) 

N.B. : Le projet de transport a benefi ci e ggaleaent de 27,3 Hio ECU sur les 4* et 5e FED. 

20.11. Mise en oeuvre du Programme indicatif regional (Aftiaue Centrate) de Lome in (6e FED) 

(Mio ECU et %) 

Secteurs engageeents 

fin 89 

engageeents 

fin 90 (provisoire) 

nb de 

projets 

■oyenne 
/proj et 

PI 

de concentration 

transport* et coaaunications 

protection de l'environneaent 

et pEche 

hors concentration 

Cooperation coaaerciale 
(forua industriel) 

coopEration culturelle 

Foraation 

10.7 

( 53.5) 

8,4 

( 42,2) 

2.3 

( 11,3) 

9.3 

( 46.5) 

3,2 
( 16,0) 

0,2 

( 1,0) 

5,9 

( 29,5) 

71,7 

(88.5) 

43,4 

(53.6) 

28,3 

(34,9) 

9,3 

(11.5) 

3,2 

( 4,0) 

0,2 

( 0,2) 

5,9 

( 7,3) 

14 

9 

5 

8 

2 

3 

3 

5.1 

4,8 

5,7 

1.2 

1,6 

0,07 

2,0 

76.5 

(85) 

49.5 

(55) 

27,0 

(30) 

13.5 

(15) 

TOTAL 20,0 

(100) 

81,0 

(100) 

22 3,7 90 

(100) 

Taux d'angageaent (X) 22,2 90,0 

Subvention« 

pr§ts sptciaux 

79 

(87,8) 

11 

(12,2) 

(Souree : Delegation de la CCE, Cooperation Caaeroun - CoaaunautE EuropEenne rapport annuel 1989) 

N.B. : y coapris dans un projet foraation 5 Mio ECU fourais par la BEI sur ressources propres. 
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Pour les engagements correspondants ä la periode 1986-1990 (322,6 millions d'Ecus), 
la Ventilation est la suivante (cf. tableau 20.8.): 

- Transports et Communications 17,4% 
- Developpement rural 14,8% 
- Stabex et aides speciales 67,8% 

TOTAL 100,0% 

La mise en oeuvre du P.I. amenage de Lome HI (6eme FED) met en lumiere, au niveau 
des engagements fin 1989, les secteurs de concentration suivants (cf. tableau 20.10.) : 

engagements objectifs 

- Infrastructures 41,1% 34% 
(de transport et sociales) 

- Developpement rural 38,4% 46% 
- Programme sectoriel (ou special) 20,0% 15% 

d'importation d'engrais (PSI ou PSIE) 
- PAS 0,5% 5% 

TOTAL 100,0% 100% 

Si la part des infrastructures est superieure ä celle consacree au developpement rural 
(programmes integres), cependant le PSIE, qui est partie integrante du PAS, conceme 
lui aussi l'agriculture camerounaise (developpement de la consommation d'intrants). 
Aux 15 millions d’Ecus d'engages (7,7 de payes) pour le PSIE au titre du PI il convient 
en outre d'ajouter 7 millions finances sur les transferts du stabex. Au total le 
financement du PI doit se faire i 70% par des subventions et ä 30% par des prets 
speciaux. 

Le Cameroun beneficie en outre de la mise en oeuvre du PI regional Afrique Centrale 
de Lome DI (cf. tableau 20.11.) d'une enveloppe de 90 millions d'Ecus (79 de 
subventions et 11 de prets speciaux). La Ventilation sectorielle des engagements ä la fin 
de l'annee 1989 (20 millions d'Ecus soit un taux d'engagement de 22%) etait la 
suivante : 

engagements objectifs 

- secteurs de concentration 53,5% 

* Transports et communica- 42,2% 
tions regionaux 

* Environnement: agricul- 11,3% 
ture, foret, peche 

- secteurs hors concentration 46,5% 

* Promotion industrielle 16,0% 
et commerciale 

* Cooperation culturelle 1,0% 
* Formation 29,5% 

TOTAL 100,0% 

85% 

55% 

30% 

15% 

100% 

Un taux d'engagement de 90% etait prevu pour la fin 1990, la difference par rapport ä 
1989 devant se faire exclusivement au profit des secteurs de concentration. 
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On a note plus haut l'importance croissante des transferts du stab ex. Ceux-ci se sont 
eleves de 1986 a 1990 ä 198,5 millions d'Ecus. Ces versements sont realises au titre 
des pertes de recettes sur le cafe et le cacao. La gestion de ces transferts est regie par 
une Convention ad hoc gouvemement camerounais Delegation de la CCE qui prevoit 
l'accord des deux parties pour toute utilisation des fonds. Les ressources du stabex 
sont actueüement affectees, en appui au Programme de reforme des filieres agricoles 
prevu dans le cadre du PAS, au plan de financement des credits de Campagne. Ainsi les 
26 milliards F CFA mis a la disposition du Cameroun en septembre 1989 au titre de 
l'annee 1988 ont ete affectes au credit de Campagne du coton (6 milliards, 23%) ainsi 
que du cafö et du cacao (20 milliards, 77%). 

En dehors des ressources gerees par la CCE (FED et Budget), d'autres ressources des 
conventions successives sont gerees par la Banque Europeenne dlnvestissement (BEI; 
cf. tableau 20.12.). Sur la periode 1960-1989 (tableau 20.9.) les prets de la BEI se sont 
elevds ä 176,8 millions d'Ecus soit 27,5% de l'ensemble des intervendons multilaterales 
de la CEE. La repardtion par convention a ete la suivante : 

- Yaounde I 14,8% 
- Yaounde n 8,7% 
- Lomd I 21,6% 
- Lome n 54,9% 

TOTAL 100,0% 

La progression, on peut le constater, a ete tres forte au niveau de Lome n. 

On a la ventiladon suivante par type de pret: 

- pret sur ressources propres 83,4% 
- pret special 13,4% 
- pret condidonnel sur capitaux ä risques 3,2% 

TOTAL 100,0% 

Les prets de la BEI sont realises pour l'essentiel sur ressources propres. Ils beneficient 
d*une bonificarion d'interet et en general d*un differe d'amordssement. Leur duree varie 
selon les caracterisdques de chaque projet. Le Programme indicadf des prets au dtre de 
Lomö m est de 80 millions d'Ecus. Cependant, fin 1989, aucun financement n'avait 
encore pu etre realise ä l'exception dW pret de 6,4 millions d'Ecus accorde en fevrier 
1988 ä la BDEAC pour financer des invesdssements rentables dans les secteurs 
industriel, minier et tourisdque. Ce deficit d'engagement peut €tre rapproche des 
difficultes rencontrees par le Cameroun pour rembourser les prets anterieurs (cf. 
chapitre 19. paragraphe 3. et tableau 19.2.). 
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20.12. Prtts de la BEI (1965-1985) 

Mio ECU et (%) 

Type» de prAts 
Cv. de YaoundA 1 (65-70) Cv. de YaoundA 11 (71-73) Cv. de Loa* I (76-83) CV. de Loa* 11 (81-85) 

valeur nb de 
projets 

aoyenne 
/projet 

valeur nb de 
projets 

aoyenne 
/projet 

valeur nb de 
projets 

aoyenne 
/projet 

valeur nb de 
projets /pro j st 

- PrAt sur 
ressources propres 

- PrAt spAcial 

- PrAt conditionnel 

sur capitaux A 
risques 

11,3 
(43,8) 

14,5 
(56,2) 

6 

4 

1,9 

3,6 

5/9 
(38,5) 

8,9 
(58,2) 

0,5 
(3,3) 

3 

1 

1 

2.0 

a,9 

0,5 

32,6 
(86,7) 

5,0 
(13,3) 

6 

3 

5,4 

1,7 

95,7 
(100) 

7 15,7 

TOTAL 25,8 
(100) 

10 2,6 15,3 
(100) 

5 3,1 37,6 
(100) 

9 *,2 95,7 
(100) 

7 13,7 

(Source : OAlAgation de la CCE, Cooperation Caaeroun - Coaaunaut* EuropAenne rapport annuel 1989) 

N.8. : Convention de Loa* 111 (PI de 80 Hio ECU), fin 1989 : 

prAt sur reaaourcea propres : 5,7 
prAt conditionnel sur capitaux ä risques : 0,7 

6,4 Nio Ecu 
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20.4.2 Cooperation en matiere statistique : l'ISSEA 

La Communaute Europeenne, ä travers le fond Europeen de Developpement (FED) 
apporte un soutien important ä l'Institut Sous-Regjonal de Statistique et dEconomie 
Appliquee (ISSEA) ä YAOUNDE et ceci, depuis sa creation en 1961. 

Le soutien consiste, en outre la construction des locaux ä l'ecole, l'assistance technique 
et pedagogique, foumiture de materiel et l'attnbution de bourses. 
Depuis 1985/86, l'appui s’effectue dans le cadre du projet d'assistance des 
Communautes Euroopeennes au Programme de Formation de statistique pour 1'Afrique 
; en parallele au Programme (PTSA) des Nations Unies suivi et effectue par la 
Commission Economique pour 1'Afrique (CEA) ä Addis Abeba. 

La Communaute Europeenne s'appuie, pour l'execution de son volet de son 
Programme de Cooperation statistique, sur un reseau d'institutions en Europe et en 
Afrique ("Reseau CESD"), dont l'ISSEA, de par l'importance de ses activites en 
Afrique francophone et de par ses rapports naturels avec le CESD-Paris (Centre 
Europeen de Formation des Statisticiens Economistes des Pays en Voie de 
Developpement ä Paris, de la formation des Ingenieurs des travaux statistiques et des 
ingenieurs statisticiens economistes (ISE) jusqu'ä son transfert dans les ecoles 
africaines et charges de la coordination des activites des ecoles en Afrique 
francophone) fait partie integrale. 

C'est 4 ce titre que la Communaute Europeenne prevoit de continuer son appui ä ce 
maillon important de reseau CESD. 
L'ISSEA se voit aujourd'hui avec des resultats tout ä fait satisfaisants, apres avoir 
forme, entre 1961 et 1990, 1 729 statisticiens (dont plus ou moins 50 % Agents 
Techniques, plus ou moins 35 % Adjoints Techniques, plus ou moins 15 % ITS) en 
provenance de 15 pays d'Afrique subsaharienne (1/3) et de pays de 1TJDEAC (2/3), 
confrontes, comme d'autres ecoles d'ailleurs, ä de serieux problemes de viabilite 
financiere, du ä son Statut international au sein de 1UDEAC (financement du budget de 
l'ecole a travers des contributions egalitaires des pays). 

Des changements au niveau statutaire de l’institut semblent etre la condition sine qua 
non pour sa survie. 

Finalement, fin 1989, la Cooperation multilaterale CEE-Cameroun se presentait de la 
maniere suivante : 

- Les secteurs de la Cooperation dans le cadre des conventions : 

* Pardcipation au PAS : etudes, appui, DSA et PSIE. 
* Developpement rural: six actio ns en cours et quatre en preparation. 
* Transports et Communications : trois actions en cours auxquelles il convient d’ajouter 
l'intervention en matiere de securite aerienne. 
* Cooperation culturelle en cours au niveau national et regional. 
* Coopdration (promotion) commerciale. 
* Cooperation industrielle : financement des troisieme et quatrieme forums industriels 
CEE-Afiique Centrale (PI regional) et de quinze interventions du CDI (BEI et FED 
regional). 
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- La Cooperation hors Convention : 

* Campagne de lutte contre la peste bovine : deux operations pour un montant total de 
2.3 millions d'Ecus. 
* Programme de lutte contre le Sida : 1,18 million d'Ecus sur trois ans. 
* Programme de recherche dans le domaine de la Science et de la technique au Service 

du 
developpement (STD) : dans le cadre de STD 2 (1987-1991) qui conceme la medecine 
et la sante ainsi que l'agronomie tropicale treize contrats Interessent le Cameroun pour 
un montant de 1,2 million d'Ecus dont 0,9 verse dans le pays lui-meme. 
* Programme ecologie dans les PVD (CCE) : deux actions en 1989 pour un montant 
de 0,24 million d'Ecus. 
* Cofinancements CEE/ONG europeennes : quinze ont ete realises en 1989 pour un 
montant de 0,7 million d'Ecus, soit 47,3% du coüt total qui s'eleve ä 1,5 mülion, la 
difference etant prise en Charge par les ONG concemees. 

20.4.3 Le nouveau cadre de Cooperation : la Convention de Lome IV. 

La Convention de Lome IV a ete signee le 15 decembre 1989. La date d'entree en 
vigueur est fonction du calendrier de ratification par les Etats concemes. Elle a ete 
conclue pour une duree de dix ans et non plus de cinq comme c'etait le cas pour les 
precedentes. Cependant le protocole financier ne s'applique qu'au cinq premieres 
annees. Le montant de l’aide a ete augmente de 40% en valeur nominale et de 20% en 
teirmes reels. 

Les prets speciaux ont cede la place aux aides non remboursables. Dans ces gonditions 
92% de l'aide du 7®me FED seront non remboursables contre 70% dans le 6eme FED. 
Le reste est constitue de prets en capitaux ä risques (8%). 

Les principes de base d'attribution de l’aide sont: la concentration sur un nombre limite 
de secteurs, la precision sur les mesures et les actions necessaires, enfin la coordination 
avec les autres bailleurs de fonds. 

L'aide programmee representera 65% de l'aide totale du FED. Elle est basee sur un 
Programme indicatif d'aide communautaire dont les secteurs de concentration sont: 

- Le developpement rural (priorite). 
- La Cooperation technique. 
- Le soutien des projets de developpement des infrastructures locales (micro- 
realisations...). 
- Les programmes d'appui ä I'ajustement structurel par l'apport d*une assistance 
technique pour leur mise en oeuvre et par le soutien ä l'importation : programmes 
sectoriels d'importation (PSI) et programmes generaux d'importation (PGI) sur des 
periodes de huit ä douze mois. 
- L'encouragement aux investissements prives : promotion, financement et appui des 
investissements. 
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L'aide non programmee comprend : 

- Le Stabex, qui existe depuis Lome I. Le montant qui lui est affecte a augmente de 
69% entre Lome I et II et de 108% entre Lome II et ED. Cette fois ci, entre Lome ID 
et IV, il augmente de 62%. 
- L’aide d'urgence. 
- Les capitaux ä risques, geres par la BEI. 
- Les bonifications d'interet, pour les prets consentis par la BEI sur ses ressources 
propres. 
- On peut ajouter ici les cofinancements avec les ONG et l'aide alimentaire qui sont 
finances sur le budget de la CCE. 

La BEI quant i eile intervient dans les domaines suivants : industrie, mines, tourisme, 
energie et infrastructures (transports, telecommunications). Avec Lome IV ses 
ressources augmentent de 37,5% et ses prets sont accordes ä des conditions plus 
avantageuses : les bonifications d'interet accordees par le FED passent de 3 ä 4% et les 
taux d'interet Supportes par les emprunteurs diminuent de 5-8% ä 3-6%. Les capitaux ä 
risques sont soit des prises de participation minoritaires et temporaires, soit des 
concours en quasi-capital (prets ä 3%). 

20.5 PRINCIPAL ES AIDES (HORS INTERVENTIONS COMMUNAUTAIRES) 

20.5.1 Allemagne. 

De 1960 ä 1991 l'Allemagne a foumi au Cameroun 945,9 millions DM d'aide. 84,5% 
ont ete affectes a la Cooperation financiere et 15,5% a la cooperation technique 
(personnel et materiel). Les moyens consacres ä la cooperation financiere ont ete mis ä 
Disposition, outre quelques dons, essentiellement sous forme de credits assortis d'un 
taux de 0,75%, d'une duree de 40 ans et d'un diflere d'amortissement de 10 ans. Des 
aides en marchandises ont egalement ete foumies pour favoriser la restructuration 
economique. La poursuite de l'aide allemande est actuellement conditionnee par le 
remboursement des arrieres accumules au titre de la dette exterieure camerounaise ä 
I’egard de ce pays (cf. chapitre 19. paragraphe 3. et tableau 19.2 ). 

20.5.2 France. 

Meme si la part de la France est en diminution ce pays est encore pour le Cameroun le 
premier foumisseur d’aide ; 1,8% du total des versements bruts framjais d'APD en 
1989-1990 a ete consacre au Cameroun. La France contribue substantiellement ä la 
restructuration de l'economie camerounaise dans le cadre du PAS et rembourse pour 
partie les foumisseurs fran^ais qui pätissent des arrieres de paiement camerounais (cf. 
chapitre 19.). Les dons sont assures par le Ministere fran^ais de la Cooperation et du 
Developpement sous forme de depenses de personnel, de concours financiere, de 
subventions, de bourses (d'etude, de stage et de recherche) et d'investissements (par 
1'intermediaire du Fonds d'Aide et de Cooperation-FAC) ; ime grande part de cette aide 
est consacree ä l'education et ä la formation. Les prets sont realises par la Caisse 
Centrale de Cooperation Economique (CCCE) ; U s'agit soit d'investissements 
sectoriels, soit de participations ä la mise en oeuvre du PAS. 
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20.5.3 USA 

L'aide americaine est realisee ä travers 1USAID qui est present au Cameroun depuis 
1961. C'est ä partir des annees 1975-1978 que cette aide a gagne en importance. 
Depuis 1987 toute l'assistance de lUSAID se fait sous forme de subventions. Celles-ci 
concement tant des depenses d'equipement que de fonctionnement et l'aide peut etre 
accordee aussi bien dans des projets que hors projets (restructuration economique dans 
le cadre du PAS). Actuellement les objectifs poursuivis sont d'une part le 
developpement d'un secteur prive de marche apte ä la croissance, d'autre part et 
logiquement la reduction de l'emprise de lUtat sur l'economie et l'accroissement de son 
efficacite economique. Dans le cadre de cette logique lUSAID cherche ä privatiser les 
activites des projets. Les secteurs d’intervention sont les suivants : 

- Agriculture : amelioration de la production par des reformes de politique 
(commercialisation, elimination des subventions, coordination...), par la recherche et 
par la formation (quatre projets). 

- Education et ressources humaines (quatre projets). 
- Sante et population : mise en place d'un Programme national de soins de sante 

primaires (sept projets). 
- Secteur prive : developpement de l'economie de marche, privatisation, liberalisation, 

elimination des fonds de Stabilisation, credit. Parmi les quatre projets ici concemes 
deux doivent etre soulignes : le Programme de reforme du sous-secteur des engrais 
[en collaboration avec la CEE (PI et Stabex), cf. 4.1.] qui se propose de creer un 
marche privatise d'importation, de distribution et de financement des engrais qui soit 
competitif, durable et non subventionne; la mise en place de zones franches 
industrielles (cf. chapitre 17. paragraphe 4.1. et chapitre 18.) qui a ete retardee 
compte tenu des problemes poütiques du Cameroun en 1991. 

20.5.4 Banque Mondiale. 

La BIRD a accorde au Cameroun en juillet 1989 un pret d'ajustement structurel d'un 
montant de 150 miIlions de $. Les deux premieres tranches, d'un montant chacune de 
50 millions, ont ete liberees, la seconde debut 1991. Le deblocage de la troisieme 
tranche (50 millions) etait lie au niveau des recettes budgetaires; sa mise en place, 
envisagee pour fin 1991, etait en cours de negociation en septembre 1991 ; eile devait 
etre affectee au Ministere des Finances en soutien au budget de rEtat. 
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21 PLANIFICATION DU D E V E L O P P E M E N T 

De l'independance au milieu des annees 80, la planification du developpement du 

Cameroun a eu lieu dans le cadre de plans quinquennaux successifs con^us par le 

Ministern du Plan et du Developpement regional (Ministry of the Plan and Regional 

Development) et confirmes par les Organes constitutionnels les plus importants. Pendant 

leur duree de validite, les plans quinquennaux ont ete adaptes aux modifications des 

situations economiques concemees. 

Le premier plan quinquennal (1961-66) couvrait une enveloppe financiere de 100 Mrd 

F CFA Pendant le deuxieme plan quinquennal (1966-71), les depenses se sont elevees ä 

un total de 174,5 Mrd F CFA. La participation financiere du gouvemement etait de 42 

Mrd F CFA, les entreprises para-etatiques y ont contribue ä concurrence de 55 Mrd 

F CFA, cependant que les 77,5 Mrd F CFA manquants etaient foumis par l'economie 

privee. 

Le troisieme plan quinquennal (1971-72/1975-76) prevoyait des investissements de 280 

Mrd F CFA, cependant que les besoins effectifs en moyens financiers n'etaient que de 250 
Mrd F CFA La planification globale prevoyait une croissance annuelle de 3,5 % du 

produit interieur brut ä prix constant. 

Le quatrieme plan quinquennal (1976-81) etait destine ä imposer durablement une percee 

du developpement economique. Ce plan prevoyait des investissements totaux de 725,2 

Mrd F CFA dont plus des deux tiers auraient dü etre foumis par les pouvoirs publics. 

L'accent etait mis sur l'extension des infrastructures, la diversification de la production ä 

l'exportation, ainsi que l'augmentation du degre d'auto-approvisionnement en produits 

alimentaires. Compte tenu de l'extension prevue de la gamme de produits agricoles a 

l'exportation, une augmentation de la production devait avoir lieu en particulier en ce qui 

conceme le cafe, le cacao et les bois tropicaux. 

Le dnquieme plan de developpement pour la periode de 1981-86 couvrait des 

investissements totaux s'elevant ä 2 300 Mrd F CFA (en prix de 1979-80). Le secteur 

public devait foumir pres de 60 % des moyens, cependant que les investisseurs prives 

devaient en foumir, eux, 40 %. Ce plan prevoyait, comme secteur de, l'agriculture ainsi 

que les transports et la circulation auxquels devaient etre affectes, pour chacun des 

secteurs, plus de 20 % de la totalite des moyens prevus. En pratique, il a cependant ete 
constate une Orientation plus marquee vers les branches de production de l'economie 

secondaire, Orientation se faisant aux depens de l'agriculture. 

Apres la fin du cinquieme plan de developpement, le President Biya a mis en exergue les 

succes les plus importants, qui etaient les suivants: une croissance economique elevee de 

7,5 % p.a. en moyenne, ou de plus de 4 % per capita pendant la periode du plan, la 

construction de 900 km de nouvelles routes, la modemisation et l'extension du port de 

Douala, la realisation d'etudes concemant la constmction des ports profonds de Grand 

Batanga et de Cap Limboh ainsi que la mise en place d'un Service telephonique national. 
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Le sixieme plan de developpement (1986-87/1990-91) prevoyait tout d'abord la poursuite 
d'une croissance economique elevee sur une base Idgerement inferieure 4 celle du plan 
precedent (6,7 % p.a.). L'enveloppe totale des invesdssements a ete fixee 4 7 380 Mio 
F CFA (dont 42 % provenant des pouvoirs publics). H etait prevu que le secteur de 
ragriculture, de la sylviculture et de la peche re$oive 26 % des moyens prdvus. Les 
objectifs principaux de ce plan comprenaient l'assurance de l'auto-approvisionnement en 
produits alimentaires, la production renforcee de produits d'exportation agricole, 
l'extension de la production industrielle basee sur les matieres premieres nationales ainsi 
que la creation d'un Systeme uniforme de possibilites de transport, Systeme destine 4 
promouvoir les echanges et un developpement regional equilibre. L'amelioration de 
l'infrastructure sociale y revetait, en outre, une importance marquee. 

Le developpement economique effectif a depasse le sixieme plan de developpement pour 
ce qui est de sa realisation (cf. chapitre 6). Du fait des phenomenes de recession toujours 
plus prononces apres 1987 (diminution de l'extraction de petrole, crise des economies du 
cafe et du cacao), les objectifs du sixieme plan quinquennal s'avererent irrealisables. Bien 
que ce plan n'ait jamais ete officiellement supprime, il a ete, dans la realite, remplace par 
un programme d'adaptation structurelle dans le cadre duquel etaient prevus des 
Programmes d'investissements adaptes quadriennaux (Rolling Public Investment 
Programmes). Du feit de la crise economique toujours plus profonde, le Fonds Monetaire 
Intemational/FMI a octroye, en septembre 1988, un accord de confirmation de 18 mois. 
L'octroi d'une facilite de financement de compensation a en outre fait que le FMI a octroye 
un total de 115,9 Mio de DTS au Cameroun. 

L'adoption d'un programme d'ajustement structurel de la Banque Mondiale a eu lieu en 
mai 1989, et, en juillet 1989, un Credit d'Ajustement Structurel (Structural Adjustment 
Loan/SAL) de 150 Mio US $, payable en trois tranches de 50 Mio US $ chacune, a ete 
octroye. La deuxieme tranche de 50 Mio US $ a ete payee avec retard en avril 1991. Le 
paiement de ta troisieme tranche presuppose de la part du gouvemement la prise de 
mesures de politique economique claires, comme par exemple le renforcement des 
suppressions d'emploi dans le secteur etatique, la mise en oeuvre de mesures eflBcaces de 
lutte contre la corruption ainsi que la fermeture d'entreprises publiques et semi-publiques 
non rentables. En plus de la Banque Mondiale et du FMI, la Banque Africaine de 
Developpement/BAD assiste le programme d'ajustement structurel par un credit d’un 
montant de 125 Mio US $. 

En vue d'attenuer les consequences sociales des reformes economiques severes, un 
Programme social d'ajustement structurel (Prqjet Dimensions Sociales de 
l'Ajustement/DSA) est mis en oeuvre sur la base d'une enveloppe de 85 Mio US $ (cf. 
chapitre 13). Au total, 150 entreprises publiques et para-publiques doivent, dans le cadre 
du programme d'ajustement structurel economique, etre soit fermees, soit privatisees, soit 
soumises ä une restructuration. Les seuls coüts d'assainissement des entreprises publiques 
sont evalues a environ 320 Mrd F CFA et comprennent, outre des paiements en capitaux 
directs, des paiements compensatoires pour les personnels licencies ainsi que des crddits. 
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Comme ceci a ete evoque precedemment, le sbrieme plan de developpement a ete 
transforme, Hans la pratique, en programmes d'investissement quadriennaux ajustes. Le 
Programme d'investissement quadiiennal pour la periode de 1990-91 ä 1993-94 prevoit 
des ddpenses globales de 630 Mrd F CFA. L'accent y est mis sur les secteurs de 
l'agriculture, de la sylviculture et de la peche, du transport et de la circulation ainsi que sur 
le secteur energetique. 

Les objecdfs du Programme d'ajustement structurel pour les trois ä cinq ans ä venir 
peuvent etre esquisses de la maniere suivante: 

relance de la croissance economique; 

diminution de rinterventionnisme et des activites economiques de l'Etat; 

Stimulation de l’activite de l'economie privee; 

et rtorientation des prestations de Services etatiques vers une augmentation de la 
productivite economique et une amelioration des relations sociales. 

De maniere generale, on peut constater que le Programme d'ajustement structurel avance 
moins rapidement que cela n'etait prevu ä l'origine. C'est pour ce motif que le FMI a 
denonce sa Cooperation avec le gouveraement en juin 1990. Les tensions sont cependant 
retombees fin 1991 et le FMI a laisse entrevoir la possibilite de la conclusion d'un 
deuxieme accord de confirmation. II attend, en prealable ä cet accord, des mesures plus 
marquees de limitation du deficit budgetaire ainsi qu'un assainissement accelere des 
entreprises etatiques. Un nouvel accord avec le FMI est tres urgent en tant que prealable ä 
un accord de reechelonnement des dettes publiques avec le Club de Paris. 

Malgrd les insuffisances evoquees ci-dessus, il est possible de deceler quelques progres. Le 
gouvemement a depuis indique une serie d'entreprises ä privatiser. En outre, une refonte et 
une simplification des lois-cadres economiques de l'Etat ont ete mises en oeuvre. Celles-ci 
prevoient entre autres l'elimination des restrictions ä l'importation, la Suppression de la 
majeure partie des licences ä l'importation ainsi que la levee des contröles etatiques des 
prix. 
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Communautes europeennes — Commission 

Monographie pays — Cameroun 1992 

Luxembourg: Office des publications officielles 
europöennes 

1994 — 232 p., ill., graph. — 17 x 24 cm 

ISBN 92-826-7058-9 

Prix au Luxembourg, TVA exclue: ECU 12 

Le Cameroun est Tun des rares pays producteurs de pätrole de l'Afrique noire et 
se situe, selon les indications de la Banque mondiale, parmi les pays ä revenus 
moyens, avec un PNB de 960 dollars US par habitant (1990). Ä la suite du boom 
pätrolier intervenu vers la fin des annäes 70 et au däbut des annäes 80, le pays 
atteignit un niveau älevä de revenus ä l'exportation, ce qui cräa des perspectives 
de däveloppement favorables. 

Cependant, au milieu des annäes 80, l'äconomie camerounaise glissa dans une 
räcession säväre, qui dure encore. La chute des prix du pätrole sur le marchä 
mondial et ladiminution des quantitäs d'exportationallant de pair avecl'äpuisement 
des räserves de pätrole sont les principales causes de la crise äconomique 
actuelle. La Situation s'aggrava lors de la baisse, sur le marchä mondial, des prix 

du cacao et du cafä vers lafin des annäes 80. Avecle p6trole brut, ces deux produits 
agricoles avaient repräsentä jusqu'ä 85 % de la valeur des exportations. 

Pour important que soit le secteur pätrolier pour l'exportation, l'agriculture reste, 
tout comme par le passä, le secteur äconomique dominant. L'agriculture, la 
sylviculture et la päche contribuärent pour environ 27 % ä la valeur ajoutäe en 1989/ 
1990, tandisque la part du pätrole ätaittombäeä moins de 8%. Enoutre, les trois 
quarts de la population active travaillent dans l'agriculture, la sylviculture et la 
päche. 

Les problämes äconomiques les plus urgents, qu'il s'agit de maithser au cours du 
präsent Programme d'ajustement structurel, sont lacrisefinanciöre du go uvernement 

central, la räduction de la dette extärieure äleväe ainsi que la däpendance de 
l'exportation d'un petit nombre de produits qui, du reste, sont sujets ä d'importantes 

fluctuations de prix mondial et qui, de ce fait, rendent encore plus difficile la 
planification äconomique ä long terme sur une base financiäre solide. 

En raison des pertes ä l'exportation subies au cours des annäes räcentes, le 
Cameroun continuera, dans les annäes 90, ä däpendre en grande partie de l'aide 
accordäe aux pays en voie de däveloppement et des transferts de capitaux en 
provenance de la Communautä europäenne et d'autres donneurs bilatäraux et 
multilatäraux (par exemple, la Banque mondiale, la France, CAIIemagne, les Öats- 
Unis) pour pouvoir mettre en ceuvre la revitalisation recherchäe de son öconomie 

chancelante. 

Le gouvernement attend une Stimulation ä caractöre durable pour l'äconomie 
nationale, ä la suite de l'ätablissement de zones franches d'exportation ainsi que 
de la nouvelle lägislation sur les investissements, promulguäe en 1990, qui cräent, 
ensemble, des conditions favorables pour l'implantation de secteurs d'industrie 

orientäs vers l'exportation. 

Basäe sur des donnäes statistiques et sur des analyses actuelles, la präsente 
Monographie pays traite de l'ensemble des problämes ci-dessusmentionnäs, ainsi 
que d'autres aspects de la vie äconomique et sociale du Cameroun. 
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Le Cameroun est Tun des rares pays producteurs de pätrole de l'Afrique noire et 
se situe, selon les Indications de la Banque mondiale, parmi las pays ä revenus 
moyens, avec un PNB de 960 dollars US par habitant (1990). Ä la suite du boom 
pätrolier intervenu vers la fin des annäes 70 et au däbut des annäes 80, le pays o 
atteignit un niveau älevä de revenus ä l'exportation, ce qui cräa des perspectives 
de däveloppement favorables. £7 

Cependant, au milieu des annäes 80, l economie camerounaise glissa dans une 
räcession säväre, qui dure encore. La chute des prix du pätrole sur le marchä 
mondial et ladiminutiondes quantitäs d'exportation allant de pair avecräpuisement 6 
des räserves de pätrole sont les principales causes de la crise äconomique ^ 
actuelle. La Situation s'aggrava lors de la baisse, sur le marchä mondial, des prix 3 
du cacao et du cafä vers lafin des annäes 80. Avec le pätrole brut, ces deux produits 6 
agricoles avaient representä jusqu'ä 85 % de la valeur des exportations. 

Pour important que soit le secteur pätrolier pour l'exportation, l’agriculture reste, 
tout comme par le passä, le secteur äconomique dominant. Lagriculture, la 
sylviculture et la päche contribuärent pour environ 27 % ä la valeur ajoutäe en 1989/ 
1990, tandis que la pari du pätrole ätait tombäe ä moins de 8 %. En outre, les trois 
quarts de la populatlon active travaillent dans Tagriculture, la sylviculture et la 
peche. 

Les problämes äconomiques les plus urgents, qu'il s'agit de maitriser au cours du 
präsent Programme d'ajustement structurel, sont lacrise financiäre du gouvernement 
central, la räduction de la dette exterieure äleväe ainsi que la dependance de 
l'exportation d'un petit nombre de produits qui, du reste, sont sujets ä d'importantes 
fluctuations de prix mondial et qui, de ce fait, rendent encore plus difficile la 
planification äconomique ä long terme sur une base financiäre solide. 

En raison des pertes ä l'exportation subies au cours des annäes räcentes, le 
Cameroun continuera, dans les annäes 90, ä däpendre en grande partie de l'aide 
accordäe aux pays en voie de däveloppement et des transferts de capitaux en 
provenance de la Communautä europäenne et d'autres donneurs bilatäraux et 
multilatäraux (par exemple, la Banque mondiale, la France, l'Allemagne, les Etats- 
Unis) pour pouvoir mettre en ceuvre la revitalisation recherchäe de son äconomie 
chancelante, 

Le gouvernement attend une Stimulation ä caractäre durable pour l'äconomie 
nationale, ä la suite de l'ätablissement de zones franches d'exportation ainsi que 
de la nouvelle lägislation sur les investissements, promulguäe en 1990, qui cräent, 
ensemble, des conditions favorables pour l'implantation de secteurs d'industrie 
orientäs vers l'exportation. 

Basäe sur des donnäes statistiques et sur des analyses actuelles, la präsente 
Monographie paystraite de l'ensemble des problämes ci-dessus mentionnäs, ainsi 
que d'autres aspects de la vie äconomique et sociale du Cameroun. 
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